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INTRODUCTION 



Le !•' janvier 1882, M. Gambetta est au pou- 
voir, mais Ton sent déjà sa chiite prochaine ; le 
26 , il fait place à H. de Freycinet , qui tombe 
lui-même six mois. après; le 7 août, se forme à 
grand' peine un Cabinet que Ton croit éphémère ; le 
31 décembre, ce Cabinet vit encore, et Gambetta 
n'est plus. A Textérieur, la France, tout récemment 
réveillée à la politique étrangère par l'expédition 
de Tunisie, poursuit mollement son œuvre dans la 
Régence ; en Egypte, elle se retire, laissant à d'au-' \ 
très plus tenaces et moins craintifs et la gloire et les \ 
profits. Qu'a-t-elle gagné, qu'a«t-elle perdu dansces^ 
douze mois si remplis d'événements ? 

Ce n'est point le lieu de retracer en détail l'his- 
toire de chacun des trois ministères qui se sont suc- 
cédé en 1882 : cette histoire est l'objet même de ce 
volume. Le premier périt, dit-on, par excès de vie : 
il était trop « autoritaire; » toute sa force était dans 
un homme qui voulait, paraît-il, humilier la Cham- 
bre, asservir le pays. Le second ne dura guère, bien 
qu'il fût « libéral ; » il mourut comme de faiblesse: , 

mnrtplIp.nriflTit attf^jnt par nn y^nJA.dAA^f'kftim^hjBtà.saii^^J^ 
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11 INTRODUCTION. 

le rétablissement de la mairie centrale de Paris, 
qu'il voulait sans le vouloir, il succomba définitive- | 
ment pour avoir prétendu satisfaire et les partisans î 
de l'intervention et ceux de l'abstention dans la | 
question égyptienne. Du troisième, il est malaisé de 
parler : il compte cioq mois d'existence, malgré les 
sombres pronostics qui accueillirent sa naissance ; 
on ne Ta encore qualifié ni d' « autoritaire » ni de 
« libéral ; » il expédie les affaires sans bruit, mais 
avec conscience et fermeté ; il a peu promis, et c'est 
une force, car ce qu'il fait surprend, mais ne saurait 
dteftVQiA ; ^ i4'«rt pa» us^ CjadHoet ceutce^gauche, 
ctésl «ehû du ceQte«> de la g^Ache. Yi vrart-il ? Beut- 
(Mmi. Mai& qu'ft^iL^diMiriàve lui ? 

Ist ÇiakiBêi fiu^ecc at demnike lui Uine> Chaiabre de 
qui Votti aÉtewlftit» une maipriié de gouiveiriidœent et 
qAiiiMi¥a»pBfi su. iomtmv, Apiiès tes électiooâ gâ^é- 
iralest é^ tSSdb, on atVftii qiielj(|i«o» saîso»» d» croire 
qw Qe^,mB]Gsiàé s»; céamrait aiikmr de M. fiaiur* 
bBiiak. ^ 6a«nJ»eita arrive^ au poa^oii*^;. k cbolx qjoi'U 
fattr de se» eoUakorateUfls paraît, cipéiquaible, et on. 
nA> Iftt hui ^i&tomm pas.; lai Chambre suili ki regret 
le.* elMfi q«ii*elte s!e&t i^mih h- pw oii cet chef lui 
demande de cnées dnui aQUiveaus dépal^t^meQi3> 
iBÎoiatôBidte ; didiui ivu>i9 pluSi tardv el)0. oefuse de le 
suntro^siu* te torraûiida lat remisioQfQOAstifaitioQQdll»,. 
qiir'elleiiauÉ iJliuM^ë^.. 9L. d» I^r^^nei? vii^ut» et la"^ 
ChamlMie? afiOdpto de^ hûil'ajpwNi^aè^ de tiMite ne^i - ; 
siaBi; aaiB aiiwtâi, paur raishâten aaj[i6 doiito cette *" 
coafiffttion faU» auji oéeessii»» pûUbu|uea^ elte le 
m^ en» mmofàté^ sur ku »4farme J4|diciaire^ M. de 
FDggumifijk oi»ife a(v.aii?ai&ii)%àiiiii^Qhmiil»oe a^wnGée; 
il %'mBiàû% £L sorii taun^ et, forcé de compien a«^ec 
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INTRODUCTION. Hl 

r«ictraE&e gattc^ parée <|tt'il a nponasé tmte entmée 
rvec l'Unkm rép«A>liealii«, il la»se «oitravoir te pos- 
sibilité d'ëtâblir à Pdfés m» tmiiie œntrate ; la 
Chambre r^rrêtê pir an voie isSLtégon9[ùt. Dans !*«■- 
tre-t^nps, le Sénat, ddnt un tiers a étë tettUfwdlé «m 
janvier, vote défimti¥eiiieAt r^ûbligatira de r«saei- 
gnemeni primaire : la loi du 28 mars, te plm ^ade 
réforaae du siècle avec te suflftn^ «ttii^T^^ «f«'<^ 
eût dû précéder; cette loi à laquelle le parti libéral 
travaillait d^uis tant d'années ^ qat anrait dû 
marquer l'épanouissemeiiidieropinton répttbUcaine, 
est promulguée daiys l'année même où tous im hom- 
mes sur lesquels semblait, en grande partie, repo^r 
l'avenir de la République, sont l'un après l^nik« 
usés et délais^ par une majorité poirtant $ans œsse 
de ses droits, jamais de ses devoirs, prodamint sott 
indépendance en tout etoontie tous^, sans voir qu'à 
refuser ainsi d'écouter les hommes dignes de la diri- 
ger, elle devient l'instrument ot le joii^de meneors 
incapables qui, dans ie pajs comme à la Chambre, 
ne sont qu^me petite minorité. 

La mort si triste et si prématurée de M« tiambetta 
laissera dans le monde pariementaii« un vide oonsi- 
dérableàu point de vue de la politique intéri^ire, le 
seul dont il soit actuellement question. Un groupe 
de près de deux cents memibres obéissait à son im- 
pulsion ; mais la cohésion de ce groupe provenait 
moins du programme commun que des qualités pttf- 
sonnelies du chef, de son «u'actke et^de ceiaa qu'il 
entendait donner à la politique et au gouvernement. 
Quant au programme même, il n'est (»s asaei déter- 
miné, assez distinct de celui des groupes limitro- 
phes pour demeurer un lien solide et durable entre 
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ceux qui Tavaient adopté sur la foi de M. Gambetta. 
Il y avait autour de ce dernier union personnelle 
plutôt qu'union réelle; lui mort, il semble probable 
que les membres de l'union républicaine de la 
Chambre iront rejoindre, dans un temps plus ou 
moins rapproché, qui la gauche radicale ou Tex- 
tréme gauche, qui l'union démocratique. De là un 
remaniement presque certain dans la distribution 
des partis. 

Au premier abord, la disparition d'un des groupes 
de la majorité républicaine peut paraître favorable 
îï la formation si longtemps promise, si ardemment 
désirée, mais toujours différée d'une majorité de 
gouvernement. Il est à craindre qu'il n'en soit pas 
ainsi. H. Gambetta représentait en effet, même après 
ses fautes, même après ses déboires, une force po- 
pulaire immense, à proprement parler, la seule qui 
existât en France. Pourquoi? 1870 l'avait montré 
patriote ; 1877, homme d'ordre et de légalité. Sans 
doute, durant ces dernières années, il avait perdu 
de son influence sur les fractions avancées, sans en 
regagner autant sur les fractions modérées du parti 
républicain. Mais cela s'explique : son caractère 
d'homme d'État n'était pas encore fixé ; il lui restait 
trop du vieil homme pour inspirer pleine confiance 
aux modérés, pas assez pour garder celle des avan- 
cés. Il était dans une période de transition, de trans- 
formation, au milieu de laquelle la mort est venue 
brutalement l'arrêter. Le passé montre néanmoins 
ce qu'eût été l'avenir : le développement logique de 
sa nature conduisait M. Gambetta à prendre la tête 
des modérés, qu'il eût soutenus de sa popularité. 
Aujourd'hui, si l'on cherche vers le centre, on ren- 
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contre beaucoup de talent, mais point de popularité; 
vers les extrêmes, da talent aussi, des noms plus 
souvent et plus bruyamment acclamés, mais rien de 
comparable à la force pereonnitiée dansM. Gambetta. 
Cette force se retrouvera sans doute et profitera à 
quelqu'un d'autre. A qui ? Nul ne le saurait prévoir ; 
la popularité est un torrent capricieux dont un 
simple accident peut déterminer le cours. 

A l'extérieur, l'avenir de la France n*est pas plus 
clairement indiqué qu'il ne l'estàTintérieur; Tannée 
1882 a marqué un temps d'arrêt, un recul même 
dans le relèvement national. Humiliée en Égyptepir 
sa propre faute, la France a cherché quelque Com*- 
pensation dans une politique coloniale plus ferme 
sous la direction du ministère Duclerc. Puis sou- 
dain « un coup de jarnac de la mort *, » est venu, 
par la disparition presque simultanée de H. Gam- 
betta et du général Chanzy, l'ftme et le bras de la 
Défense nationale, paralyser, pour un instant seule- 
ment, croyons-le, les plus secrètes et les plus chères 
espérances du patriotisme français. 

Dans la question d*Orient, dont celle d'Egypte 
n'est qu'un incident, la Grande-Bretagne a une 
préoccupation dominante : s'assurer la route des 
Indes. Elle s'est établie à Gibraltar, à Malte, à Chypre, 
à Aden; aujourd'hui elle veut le canal de Suez; 
demain elle prétendra occuper l'Asie mineure ^ 
quand viendra le moment de construire des lignes 
ferrées en communication avec l'Asie centrale. L'in- 



i . H. BHsson, président de la Chambre. 

2. Une tenUlhre dans ce sens a déjà été faite en 187S, par 
lerd Beaconsfield, et a échoué devant Topposltion .des cabinet» 
onropécns. 

a. 
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térêt de la France, au contraire, est de retarder le 
plus possible le jour où l'Angleterre assoira sa 
prédominance dans le Levant : si le canal de Suez 
est la route de Tlnde anglaise, il est aussi celle de 
rinde française, de la Cocliinchine, de la Nouvelle- 
Calédonie, de la Chine, celle du Tonkin, que la 
France est à la veille d'occuper. Contre l'Angleterre, 
la France a, ou avait deux armes : son influence 
acquise en Egypte, son protectorat sur les catho- 
liques de TAsie mineure. La première de ces armes 
vient de se briser entre des mains trop débiles pour 
s'en servir. Au moment d'agir, le cœur nous a failli 
par crainte de l'Allemagne. 

Deux politiques étaient indiquées : se faire du 
parti « national » un instrument pour consolider la 
situation de la France en Egypte ; le !•' janvier 1882, 
il était trop tard pour entrer dans cette voie : déjà 
l'on s'était engagé contre Arabi de concert avec la 
Grande-Bretagne, à laquelle on se croyait lié par 
l'institution du contrôle à deux, lié aussi par des 
obligations d'amitié, presque de reconnaissance. 
Hais dès l'instant oii le maintien du statu quo, la 
conservation et la consécration du contrôle devenait 
l'objet suprême de nos désirs, on devait prendre 
énergiquement les mesures nécessaires et ne pas en 
laisser Tinitiative à nos compétiteurs. M. Gambetta 
essaya de le faire ; l'Angleterre le suivit de mauvaise 
grâce sans doute, mais elle le suivit : le laisser, 
seul, eût été pour elle s'exposer à perdre sa part d'in- 
fluence sur rÉgypte, accepter le sort qu'a accepté la 
France lorsqu'elle a laissé agir l'Angleterre. M. Gam- 
betta tombe, et avec lui prend fin l'initiative de la 
France : peu à peu la France s'arrête, recule, perd 
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un terrain que l'Angleterre occupe aussitôt. Six mois 
plus tard, c'est le Cabinet de Londres qui propose à 
celui de Paris d'intervenir en Egypte, et ce dernier 
refuse sous prétexte qu'il lui faut un mandat de 
la conférence internationale de Cpnstantinople. La 
conférence n'a point donné mandat à TAngleterre, 
et l'Angleterre est en Egypte ; la France a attendu 
le mandat, et n'est plus en Egypte. Pourquoi avoir 
attendu ? On a eu peur. 

On a eu peur, et cette peur a été solennellement 
consacrée le 29 juillet par le vote d'une Chambre 
française. On a eu peur, et l'on n'a pas senti que si 
si Ton évitait l'un des pièges tendus par M. de 
Bismarck, on tombait dans un autre. Si la France 
s'engage à fond en Egypte, disait-on, elle se rend 
pour longtemps impuissante en Europe, où elle 
reste exposée aux attaques les plus imprévues. Mais 
on ne disait pas, ou du moins on n'écoutait pas ' 
ceux qui disaient : Si la France ne fait rien, elle 
s'humilie, elle fait aveu d'impuissance, elle répand 
le découragement chez elle, elle soulève le mépris 
au dehors; puis, lorsque l'Angleterre aura accompli 
son œuvre, elle devra tout lui concéder : quelle 
autorité morale aura-t-elle en effet, pour résister 
aux prétentions anglaises ? Et, si elle résiste, quelles 
seront les conséquences de ces hostilités diploma- 
tiques ? « La France, disait le 3 septembre un organe 
officieux de la chancellerie allemande, la Gazette 
nationale^ dans un long article que Ton résume ici, 
la France fait comme Gribouille qui se jette à la 
rivière de peur d'être mouillé par la pluie; sur- 
veillant avec anxiété chaque mouvement de TAlle- 
magne, la France croit qu'il n'y a pour elle-même 
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qu'une seule ligne politique sure, celle d'abdi- 
quer et d'abandonner la défense de ses intérêts à 
l'Angleterre, laquelle, de son côté, ne songe qu'à 
révincer de ses anciennes positions pour s'y établir 
seule, » 

.Certes, M. de Bismarck est trop habile homme 
pour ne pas tirer quelque profit d'une politique 
quelconque adoptée par la France. Mais n'a-t-on 
pas précisément suivi la ligne de conduite qui lui 
était la plus avantageuse? Lui-même, appelé à 
conseiller la France, n'eût-il pas recommandé la 
politique qui a finalement prévalu? M. de Bismarck, 
en effet, il ne faut pas l'oublier, professe actuel- 
lement pour l'empire ottoman une amitié dont le 
secret est facile à deviner : il cherche à Gonstan- 
tinople un point d^appui contre la Russie; il veut 
aussi préparer les cessions que la Turquie peut 
être appelée à faire à l'Autriche, le jour où il con- 
viendra au chancelier de pousser un peu plus cette 
puissance vers l'Orient pour l'écarter de l'Europe 
centrale. Jusqu'au moment où Theure du sacrifice 
aura sonné, toute attaque contre l'empire ottoman, 
toute atteinte aux prérogatives du sultan est vue 
par M. de Bismarck avec une certaine défaveur : 
il craint d'être amené à précipiter l'exécution de ses 
projets ; il craint aussi, s'il semble prêter les mains 
à ces attaques, de passer aux yeux du sultan pour 
un ami peu fidèle, et de perdre par là une affection 
utile à ses combinaisons. A ce titre, toute interven- 
tion européenne en Egypte lui était désagréable; 
il préconisait Tintervention turque ; peut-être même 
avait-il cette arrière pensée que si la Turquie recou- 
vrait son ancienne autorité sur les bords du Nil, 
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il serait plus facile de lui substituer rAutriche dans 
certaines parties de la péninsule des Balkhans. 

Mais les amitiés de M. de Bismarck sont^ comme 
les vraies amitiés diplomatiques, toutes platoniques» 
toutes morales, tant qu'un intérêt direct, immédiat 
de l'Allemagne n'est point en jeu. Pour sauver 
r a indépendance » de TÉgypte, M. de Bismarck ne. 
mettrait pas un seul soldat en ligne : les intérêts 
directs, immédiats de rAllemagne sont ailleurs. 
Qu'est-il arrivé? Lorsque l'Angleterre s'est décidée à 
agir, a-t-elle rencontré une opposition arrêtée de 
rAllemagne? M. de Bismarck, il est vrai, lui a refusé 
un mandat formel au nom de l'Europe ; mais il lui a 
promis son appui moral ^ Eût-il agi différemment 
si un corps français avait accompagné l'armée an-< 
glaise ? Évidemment non : les seules dépêches offi- 
ciellement publiées en font foi. Eût-il profité des 
embarras de la France pour violer notre frontière? 
Non encore. D'abord ces embarras n'eussent pas été 
sérieux, puisqu'il a suffi de 25,000 Anglais pour 
terminer la campagne en quelques jours. Enfin, 
1870 en fournit la preuve : pour lancer ses hordes 
sur la France, M. de Bismarck doit attendre que la 
guerre lui soit déclarée. 

C'est donc à une crainte chimérique que l'on a 
obéi en n'allant point en Egypte. Pour éviter un 
danger hypothétique, plus qu'improbable, on s'est 
précipité dans un danger certain : on a, en un jour, 
abandonné des traditions séculaires, renoncé à de 
grands intérêts; on s'est discrédité aux yeux de 



1. Note du comte Munster à lord Granville, en juillet 1882, 
publiée dans le Livre bleu anglais. 



Digitized by VjOOQIC 



X INTRODUCTION. 

TËurope ; an s'est engagé arec l'Angietenie dtfis «iq 
conflit 4|«i, i moins de eiroonsiaaces tnposstblesà 
prév^r, ne «saurait «voir d'autre issue que Thalâi- 
Itatîan de la France. M. de Bismarck pouratt-il 
désirer mieux ? 

impuissance 4 forn^r une majorité, imputssanoe 
à avoir une poiltique eitérieune : tels sont les deux 
maux de la France. Le second n'est qu'une eonaé- 
qoenee du premier qui lui-même provientdu manque 
de earactère chec les hommes politiques : les uns 
voient la rérité, mais n'osent pas la dine, parœ que^ 
toujours préoccupés de se rend|?e possibles et 
acceptables, ils ne sentent pas que si l'affîrmatioii 
de leurs idées les rendait impossibles aujourd'fa«u, 
ils seraient néoesi^ires demain ; Iesautres..«, croyons 
qulls ne voient rien et que telle est leur excuse,. 
mais ce sont eux qui font mouvoir les premiers. 
Ici, l'on ne peut, sans une amère douleur^ arrêta sa 
pensée sur le deuil qui vient de frapper la France. 

Le mal que Ton a signalé, ce mal en effet n'est 
pas récent : il date de l'Empire; il nous a eon- 
(luits à Sedan. Mais alors il s'est trouvé un homme 
au patriotisme ardent, à la parole vibrante pour 
ôlectriser le pays et relever le drapeau que d'autre 
avaient laissé tomber. Après cinq mois d'une lutte 
héroïque oit tous, de tous les partis, de toutes les 
provinces, répondirent à son appel, il quiUa le 
pouvoir : le drapeau était debout, bien que les 
trois couleurs n'eussent pas encore recouvré leur 
ancien éclat. Cet éclat, on comptait sur lui pour le 
leur rendre. On savait qu'au fond de son cœur 
vivait un amour passionné de la France, éclatant à 
chaque parole sur les sujets qu'il pouvait traiter en 
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public, couvant, intense, pour ceux qu'il devait 
taire. On croyait qu au jour du danger et du combat, 
il serait encore là pour nous appeler aux armes, 
nous animer de son souffle et effacer une fois encore 
nos discordes. La voix s'est tue, Thomme a disparu 
avant l'œuvre accomplie. Est-il un Français qui n'aii 
dit, avec une profonde émotion mais sans désespoir : 
« Je pleure Gambetta, parce qu^il était le clairon de 
la France * ! » 



1. Paroles prononcées par un ancien tuinislrc de l'himpire au 
lendemain de la morl de M. Gambclla. 



12 janvier 1883. 
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Hambert sur l'ingérence de T Allemagne dans ses rapports avec le 
Tatican. Adoption par le Reichstag d'une motion de H. Windthorst, 
transformée en projet de loi^ sur la cesâ^tion du Knlturkampf • Projet de 
loi ecclésiastique déposé au Landtag prussien. — Russie : Ukase 
impérial sur l'acquisition des terres par les paysans. — États-Uuis : 
Tentative infructueuse pour obtenir de l'Angleterre le rappel du traité de 
Clayton-Bnlwer sur la neutralité de l'isthme de Panama, et pour inter- 
Tenir dans la guerre entre le Chili et le Pérou. 



L'année 1882 s'ouVre par deux événements d'une 
haute gravité, dont Tun concerne pius particulièrement 

1 
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la France, l'autre l'Europe tout entière : à Pintérieur, 
le cabinet Gambetta tombe au lendemain de son arrivée 
au pouvoir, au milieu d'incidents attristants, on pour- 
rait presque dire humiliants; à l'extérieur, la question 
d'Orient renaît par le triomphe du parti natipnal en 
Egypte, et par l'insurrection de Crivoscie, qui s'étend 
bientôt à la Bosnie et à l'Herzégovine, et semble pro- 
mettre à l'Europe de nouvelles complications, de nou- 
velles luttes. 

A côté de ces événements, les élections sénatoriales 
du 8 janvier n'offrent que peu d'intérêt; le résultat en 
était d'ailleurs dès longtemps prévu. Outre la série G, 
embrassant depuis les sénateurs de l'Orne jusqu'à ceux 
de l'Yonne, d'Oran et de Tlnde française, et renouve- 
lable en 1882, les élections portèrent aussi sur 4 dèges 
vacants par suite de décès ou de démission, en tout 
79 sièges, qui furent dévolus à 66 républicains et 
13 monarchistes; les républicains gagnaient 24 sièges 
sur les réactionnaires, 3 sur le centre gauche dissident. 
M. de Freycinet fut élu quatre fois : dans la Seine, 
l'Ariège, le Tarn-et-Garonne et l'Inde française. Parmi 
les pertes les plus sensibles aux monarchistes, il faut 
compter celles de MM. Paris, Caillaux, de Gontaut- 
Biron et Dompierre d'ilornoy. Douze députés entraient 
au Sénats 

La période électorale qui avait précédé le scrutin du 
8 janvier fut la plus tranquille que Ton pût voir ; à 
part la Seine, le Var, la Haute-Vienne et l'Yonne, où 
l'intransigeance essaya, sans grand effet, de faire triom- 
pher le principe de Tunité du pouvoir législatif, tous 
les candidats républicains se rallièrent au programme 
développé par M. Léon Say devant les électeurs de 

1. Voir aux Pièces justificatives^ A, la liste des sénateurs nou- 
vellement éluS; 
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Seine-et-Oise, en ce qui concerne l'extension de la base 
électorale du Sénat ; les divergetices ne se. manifestèrent 
qne sur la question de Tinamovibilité sénatoriale, que 
Jes uns voulaient supprimer, les autres simplement 
modifier, et sur les attributions budgétaires de la 
Chambre haute. Enfin, à peu d'exceptions près, la 
plupart des candidats se prononcèrent pour la stricte 
exécution du Concordat, ne laissant entrevoir la sépa- 
ration de l'Église et de l'État que comme une solution 
dont l'heure n'est pas encore venue ^, 

Nettement révisionnistes, les républicains rencon- 
trèrent dans leurs concurrents monarchistes des défen- 
seurs ardents de la Constitution de 1875 ; deux ou trois 
légitimistes à peine osèrent arborer franchement leur 
drapeau et avouer leurs prétentions dynastiques : ces 
derniers furent élus, mais ce succès partiel n'eflfaça 
pas l'échec général de leur parti, qui, dans les dépar- 
tements où il conservait la majorité, distança de peu 
de voix seulement les candidats républicains. 



1. Une seule candidature très radicale subit avec succès l'épreuve 
du scrutin : ceUé du major Labordère, à Paris. On sait que cet 
officier avait été mis en disponibilité par le gouvernement du 
Seize-Hai pour avoir refusé d'exécuter certains ordres quMl con- 
sidérait comme les préliminaires d'un coup d'État. Réintégré 
plus tard dans l'armée par un ministère républicain, M. Labor- 
dère eut la sagesse de rester dans l'ombre après cet incident, et 
de ne pas s'en servir comme d'un tremplin poUtique. En décem- 
bre 1881, les intransigeants, croyant répondre noblement par 1& 
à la nomination de M. de Miribel comme chef d'état-major général 
au ministère de la guerre, fonctions que cet officier avait déjà 
occupées sous le Seize-Mai, ofifrirent la candidature sénatoriale 
au major Labordère ; H, Labordère accepta cette candidature, 
quitte à paraître, ce qu'il ne voulait certes pas, encourager les 
politiciens militaires, peut-être même les pronuneiamientos. 
M. Labordère fut élu au second tour de scrutin, après avoir été 
JQiqa'à déclarer qu'il considérait le programme de Textrême- 
gauehe .comme le minimum des légitimes revendications de la 
démocraUe. 
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Au Sénat, comme à la Chambre, la majorité semblait 
dès lors acquise eo principe à la révision de la Consti* 
tution. On était en droit de croire que cette question, 
au sujet de laquelle il est si facile de se laisser aller h 
la logomachie politique, serait promptement vidée et 
ferait place à des études plus sérieuses, plus utiles au 
pays; par suite du récent renouvellement sénatorial, la 
Chambre haute était désormais d'accord avec le suf- 
frage universel, et la revision n'apparaissait plus que 
comme une simple formalité destinée à mettre fin à 
une agitation toute passagère. Mais, lorsquUl fallut 
aboutir, on vit enfin tout le danger qu'il y a à soulever 
ces sortes de débats, quelles armes qn fournit ainsi à 
ses adversaires, combien on est impuissant à contenir 
un courant d'opinion que Ton a soi-même déchaîné. 

La session ordinaire des Chambres s'ouvrit I&IO jan- 
vier : au Sénat, M. Léon Say fut réélu président, avec 
MM. le comte Rampon, Le Royer, Calmon et de Larcy 
comme vice«présidents; à la Chambre, M. Brisson eut 
la présidence; MM. Goblet et Tirard obtinrent les 
deux vice-présidences laissées vacantes par l'entrée de 
MM. Devès et Spuller au gouvernement. 

Depuis quelque temps déjà on sentait dans le monde 
parlementaire une sourde animosité contre le cabinet 
Gambetta, animosité entretenue avec soin par ses 
adversaires déclarés, au nombre desquels se trouvaient 
certains personnages que leur haute situation officielle 
condamnait à plus d'impartialité et de retenue. L'inci- 
dent le plus futile, exploité avec adresse, prenait des 
proportions énormes; un mot dit à voix basse, aussitôt 
répété, soulevait une tempête, et Ton voyait s'émousser 
chaque jour cette confiance si prétentieusement affi- 
chée, mais qui n'avait sans doute jamais existé que 
dans des imaginations trop ardentes. L'introduction du 
scrutin de liste dans le projet de revision constitution- 
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nelle préparé par M. Gambetta détermina la crise : 
l'orage qui, le jour môme de la formation du ministère^ 
s'était dessiné à Thorizon et avait peu à peu alourdi 
Tatmosphère, Torage éclata, violent, impétueux^ mais 
mesquin. 

. Deux motifs principaux poussaient M. Gambetta à 
réclamer, dès le début de la session, le vote du scrutin 
de liste : il croyait, et il avait plus d'une raison de le 
croire, il croyait n'avoir pas la confiance de la Chan^bre 
et préférait tomber sur la question du scrutin de liste, 
plutôt que sur une autre; il jugeait aussi, avec quelque 
apparence de vérité, que les députés d'arrondissement 
n'auraient pasJ'indépeDdance nécessaire pour adopter 
certaines réformes, notamment celle de la magistrature 
telle qu'il la concevait, c'est-à-dire par voie de sup- 
pression de tous les tribunaux de sous-préfecture, s'ils 
n'acquéraient de prime abord l'assurance de voir les 
prochaines élections se faire au scrutin de liste. Voilà , 
pourquoi M. Gambetta se refusait à déposer aucun 
projet de loi avant d'avoir obtenu un gage de confiance 
et de succès. 

Cette espèce de. jeûne législatif n'était point du goût 
de la Chambre, et avait Tinconvéoient de laisser libre 
carrière aux excitations malsaines qu'un travail actif 
et continu eût seul pu étouffer. On en tira prétexte 
pour dire que M. Gambetta n'avait pas encore arrêté 
son programme et cherchait à gagner du temps pour 
le composer, ou encore qu'il en avait bieo un, mais 
que ce programme était à la fois si subversif et si auto- 
ritaire, qu'une Chambre libre ne saurait l'admettre, et 
qu'il fallait au président du conseil un Parlement 
énervé, impuissant, avili, pour parvenir à réaliser ses 
plans de réforme. Bnervément, impuissance, avilisse- 
ment : tout cela se trouverait dans le vote prématuré 
du scrutin de liste qui, condamnant les origines de la 

1. 

Digitized by VjOOQIC 



6 L'ANNÉE POLITIQUE. 

Chambre actuelle) la couvrirait incontinent de ridicule. 
Au fond, le scrutin de liste était la cause primordiale 
de tout cet effarement; les autres arguments dont se 
servaient les adversaires du cabinet Gambetta n'étaient 
que des prétextes destinés à voiler la terreur qu'inspi- 
rait aux députés une modification du systéipe électoral, 

D faut reconnaître cependant que la répugnance de 
la Chambre se justifiait en partie par le caractère étrange 
de la réforme constitutionnelle annoncée par les amis 
de M. Gambetta. Il est généralement d'usage que le 
vote d'une loi électorale soit le dernier acte d'un Par- 
lement, soit à l'expiration de ses pouvoirs, soit à la 
veille d'une dissolution. Cette fois, c'était au début 
même de son existence qu'on lui demandait la réforme, 
et nul ne songeait à faire procéder immédiatement 
après à de nouvelles élections. On aurait donc pendant 
deux, trois ou quatre ans, le spectacle d'une Chambre 
plus ou moins discréditée, puisqu'elle aurait elle-même 
avoué l'infériorité du mode de scrutin dont elle éma- 
nait, mais continuant à fonctionner jusqu'à ce qu'il 
plût à telle ou telle fraction du parti républicain, 
peut-être au gouvernement lui-même, d'ouvrir une 
campagne dissolutionniste contre laquelle elle serait 
désarmée. Cette considération s'imposait au point que 
plusieurs députés, partisans du principe du scrutin de 
liste, se refusaient à le voter dès à présent. 

Mais, chose curieuse, la grande majorité de ceux-^là 
môme qui critiquaient la précipitation du gouverne- 
ment en cette affaire, trouvaient tout naturel que Ton 
procédât à une revision constitutionnelle touchant le 
mode de recrutement du Sénat. Peu d'entre eux son- 
geaient que cette revision se présentait trois ans avant* 
le prochain renouvellement du Sénat, neuf ans avant 
que la Chambre haute ne fût intégralement reformée 
d'après les nouvelles règles que l'on poserait; deux ou 



Digitized by VjOOQIC 



JANVIER 1882. 7 

trois à peine, logiques jusqu'au bout, voulaient dis- 
soudre le Sénat, aussitôt après la révision. Ainsi, tous 
les arguments que l'on faisait valoir contre la réforme 
électorale de la Chambre, devaient empêcher celle du 
Sénat; on peut même dire qu'appliqués au Sénat, ils 
avaient une tout autre portée : car le scrutin de liste 
n'était qu'une question de procédure électorale, laissant 
intact le corps électoral, au lieu que, pour le Sénat, il 
s'agissait de modifier la composition du corps électoral 
lui-même, en y introduisant de nouveaux membres. Si 
donc la Chambre se discréditait en votant le scrutin de 
liste, le Sénat ne se discréditerait-il pas bien plus encore 
en proclamant la nécessité d'(( élargir sa base, » mais 
en subsistant neuf ans sous son ancienne forme? 
L'ajournement de toute revision eût semblé raison- 
nable. 

Mais il n'est pire aveugle que celui qui ne veut 
point voir, et les députés ne voulaient voir que ce qui 
les concernait directement. Plusieurs d'entre eux, 
parmi lesquels M. Yarambon, qui avait voté le scrutin 
de liste dans la précédente législature, se rendirent 
chez M. Gambetta^ et lui firent part des préoccupations 
de la Chambre. M. Gambetta répondit qu'il n'y avait 
pas plus une menace contre la Chambre dans l'évo- 
cation de la question du scrutin de liste, qu'il n'y avait 
une menace contre l'existence actuelle du Sénat dans 
le projet de revision du mode d'élection de cette Assem- 
blée. Les deux questions étaient, suivant lui, connexes, 
avaient le même caractère et étaient posées en vue de 
l'avenir et non du présent immédiat. M. Gambetta 
ajouta que d'ailleurs sa résolution était bien prise, qu'il 
n'y renoncerait pas, laissant à entendre qu'il était 
résigné à subir toutes les conséquences de son initia- 
tive. M. Gambetta insista surtout sur ce point que 
l'introduction du scrutin de liste dims la Constitution 

Digitized by VjOOQIC 



8 L'ANNÉE POLITIQUE. 

a'était pas une menace pour la durée de la Chambre. 
« Celle-ci, dit-il, aura toujours à faire la loi électorale 
organique avant de se séparer. Comme elle est mai- 
tresse de sou ordre du jour, elle ne la fera que quand 
elle voudra, et par conséquent au moment où expirera 
la durée de'la législature actuelle. » 

L'agitation était à son comble ; une délégation de la 
gauche radicale alla, à son tour, trouver M. Gambetta 
pour lui demander des explications sur son pro- 
gramme : le président du conseil déclara qu'il les 
donnerait à la Chambre^ quand l'heure en serait venue ; 
il dit encore qu'il y avait malentendu entre la Chambre 
et luiy et qu'il était parfaitement décidé à poser la 
question de confiance pour dissiper toute équivoque. 
Enfin, le 14 janvier, M. Gambetta déposa à la Chambre 
son projet de revision et en donna lecture^. 

Ce projet, dont l'exposé des motifs long et diffus ne 
présente aucune de ces formules brèves et frappantes 
ordinaires à M. Gambetta, se ramène à trois points 
principaux : l^ pour la Chambre, le principe du scrutin 
de liste est introduit dans la Constitution, mais une loi 
organique ultérieure en réglera l'application; 2® quant 
au Sénat^ les communes éliront non plus un seul délé- 
gué, mais un nombre de délégués proportionnel à celui 
des électeurs inscrits; d'autre part, il n'y aurapluade 
sénateurs inamovibles, mais 75 sénateurs élus par les 
deux Chambres, non plus à vie, mais, pour un tiers, 
après chaque renouvellement partiel du Sénat, le 
mandat des sénateurs inamovibles actuellement exis- 
tants étant. d'ailleurs respecté; 3*> en ce qui concerne 
les attributions de la Chambre haute, un texte indis- 
cutable établira qu'elle n'a, en matière budgétaire, 
qu'un droit de contrôle, et que le dernier mot doit 

: 1 » Voir aux Pièces iiutificatives, B. 
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toujours rester aux députés. Enfin le gouYemement 
proposait la suppression des prières publiques à la 
rentrée annuelle des Chambres. 

L'indication de tous ces plans de réforme ne se trou- 
vait, comme de juste, que dans Texposé des motifs du 
projet du gouvernement, la Chambre n'ayant pas qua- 
lité pour préciser par avance le sens dans lequel s'effec- 
tuerait la revision; mais, fidèle à son principe qu'une 
revision limitée est seule permise par la Constitution, 
le gouvernement énumérait dans le texte de la résolu- 
tion soumise à la Chambre les articles des lois consti- 
tutionnejles qui seraient mis en discussion devant le 
Congrès. 

On sait que cette thèse de la revision limitée avait 
été sanctionnée pa,r la Chambre dans sa séance du 
15 novembre 1881 ^ Il semblait que ce point au moins 
resterait hors de conteste pour la majorités et que le 
débat se restreindrait à Ténumération des articles 
constitutionnels à reviser. Il en fut tout autrement : la 
Chambre fut saisie par MM. Barodet et Lockroy de 
propositions de revision illimitée, et lorsque les bureaux 
se réunirent pour élire la commission de 33 membres 
chargée -d'examiner le projet du gouvernement, une 



1. Voir Vannée politique 1881, p. 282. 

2. Ed faveur de la reYision limitée on peut faire valoir deux 
argumenta principaux : l'un juridique, l'autre politique. Si la 
GonstituUon exige le consentement préalable des deux Ctiambres 
pour ia réunion du Congrès, ce consentement peut être restreint 
à tels ou tels points des lois constitutionnelles ; il n'est pas néces- 
sairement général. D'autre part, il est évident que, pour faire 
aboutir un projet de révision^ la Chambre que ce projet vise par- 
ticulièrement ne s'y prêtera que si elle sait par avance dans 
quelle mesure ses prérogatives seront mises en question : le 
Sénat par exemple, en 1882, eût consenti à modifier son mode de 
recrutement, mais non à discuter son existence même. Enfin, le 
seul précédent en cette matière s'est produit lors du retour des 
Chambres à Paris ; il est favorable à la revision limitée» 
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majorité très décidée se forma et contre le scrutin de 
liste et contre la théorie de la révision limitée : 32 com- 
missaires étaient franchement hostiles aux vues déve* 
loppées par M. Gambetta. 

Peut-être y avait-il daos quelques esprits le désir 
d'éviter au président du conseil un échec trop cruel 
sur le scrutin de liste; peut-être au contraire Télection 
de la commission exprimait-elle le véritable sentiment 
de la Chambre qui avait été empêchée de le manirester 
le 15 novembre par des considérations de discipline 
parlementaire etdebienveillance à Tégarddu ministère : 
toujours est-il que, consciemment ou non, la majorité 
faisait beau jeu à M. &ambetta. Sa chute, qui chaque 
jour devenait plus probable, risquait de prendre les 
caractères d'une victoire, et, comme bien l'on pense, il 
n'bésita pas à en profiter : il devînt en quelques ins- 
tants lé champion des conservateurs républicains contre 
ceux qui voulaient mettre en question la Constitution 
tout entière. 

Appelé dans le sein de la commission, M. Gambetta 
donna quelques explications sur son projet, disant que 
s'il avait pensé à introduire le scrutin de liste dans la 
Constitution au lieu d'en faire une simple affaire légis- 
lative, c'est qu'il voulait enlever de leur instabilité aux 
lois électorales; sans demander à la-Chambre de s'en- 
gager sur ce point, il voulait seulement être autorisé à 
saisir le Congrès de la question. On ne tarda pas à 
aborder un autre sujet, et M. Gambetta répondit avec 
une absolue netteté aux interrogations qui lui furent 
faites sur la limitation des pouvoirs du Congrès. Voici 
la conversation qui s'engagea sur ce point, telle qu'elle 
fut rapportée par le Temps du 23 janvier : 

M, Andrieux. — Le projet du gouvernement contient 
une thèse absolue, celle de la revision limitée; il y a une 
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autre thèse non moins absolue, celle de la plénitude' 
des pouvoirs du Congrès. Ne pourrait-on pas concilier ces 
deux systèmes en disant : il y a là une question qui doit 
être interprétée ; laissez-la au jugement du Congrès qui est 
seul compétent. Provisoirement, on voterait le projet du 
gouvernement en tout ou en partie, en laissant le Con- 
grès libre de trancher la question. 

M. Gamhetta. — Qu'est-ce qu'un Congrès d'interpréta- 
tion ? D'ailleurs, vous n'irez pas vers la revision en réser- 
vant au Congrès le soin de trancher la question de savoir 
s'il doit y avoir accord préalable entre les deux Chambres 
sur les matières à traiter. 

M. Andrieux persiste à croire qu'il y a là une base d'en- 
tente, puisque le gouvernement et la Chambre sont obligés 
de reconnaître que le Congrès est seul compétent en cette 
matière. 

M. Gambetta répond qu'il ne connaît que deux espèces 
de Congrès : le Congrès électoral qui nomme le président 
de la République et le Congrès révisionniste, mais qu'Une 
sait pas ce que c'est qu'un Congrès d'interprétation; 

M. Barodet. — Qu'arrivera-t-il si le Congrès se déclare 
pouvoir souverain et ne se considère pas comme engagé 
par le vote des Chambres ? 

M. Gambetta, — Tout ce qui serait fait en dehors de 
l'ordre du jour voté par les Chambres serait illégal. 

JU » Louis Legrand, — Quelle serait la sanction î 

M* Gambetta, -* Le Congrès se mettrait alors dans une 
situation révolutionnaire. 

Jf . Louis Legrand. — Ou le Congrès est une Assemblée 
souveraine, ou il doit y avoir des limites à son droite et, en 
ce cas, quel serait le pouvoir supérieur pouvant faire res- 
pecter ces limites ? 

M. Gambetta. — Le troisième pouvoir de l'État intervien- 
drait ; ce serait au président de la République, gardien de 
la Constitution, à aviser. 

M. Clemenceau. — Il faudrait alors que le président de 
la République trouvât un ministre pour contresigner ses 
actes. 

M. Gambetta. — Le président de la République ne man- 
quera pas d'en trouver. Mais je ne veux pas m'engager 
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dans des hypothèses, je maintiens seulement la doc- 
trine. 

M. Margaine. — Qui appréciera si les amendements pro- 
posés au Congrès ne dépassent pas la limite des articles 
visés par les Chambres? ' 

M, Gambetta. — C'est une question de bon sens et de 
bonne foi. Le président de la République appréciera et re- 
fusera de mettre aux voix les amendements qui s'écarte- 
raient de Tordre du jour pur et simple. 

L'excitation des esprits était telle que Ton vit dans 
les déclarations de M. Gambetta une menace de coup 
d'État. Sans plus songer que la Constitution donne au 
président de la République, avec le droit de dissoudre 
la Chambre [et par suite le Congrès dont la Chambre est 
Tun des deux éléments) du consentement du Sénat, 
celui de réclamer par un message motivé une nouvelle 
délibération sur les lois qui lui semblent mauvaises, 
on prêta à M. Gambetta la ferme résolution de s'oppo- 
ser, fût-ce par la violence, à celles des décisions du 
Congrès qu'il jugerait illégales. Cette ridicule interpré- 
tation rencontra assez de crédit pour agiter le monde 
parlementaire pendant plusieurs heures. 

La commission, forcée de prendre un parti, com- 
mençait à sentir les inconvénients qu'il y aurait à 
demander la revision illimitée, d'autant qu'elle eût 
ainsi permis à la question du scrutin de liste de se ^ 
poser devant le Congrès : elle la rejeta par 17 voix 
contre 15. Mais, liée par les professions de foi faites 
par ses membres dans leurs bureaux respectifs, elle 
adopta à une forte majorité un système mixte qui 
n'offrait aucune garantie ni aux partisans de la revision 
illimitée, ni à ses adversaires, en prétextant qu'il 
fallait laisser au Congrès lui-même l'interprétation de 
l'article de la Constitution qui permet la revision. Par- 
tant de ce point de vue, elle inséra dans les considérants 
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de son texte la mention des articles qu'il lui semblait 
utile de reviser, en excluant, bien entendu, ce qui 
concernait la Chambre ; quant au dispositif môme du 
projet de résolution, il ne portait que ces mots : « La 
Chambre... déclare qui] y a lieu à révision des lois 
constitutionnelles. » C'était là une contradiction fla- 
grante, puisque on reconnaissait le droit illimité du 
Congrès, tout en cherchant à le limiter en fait. Dans 
un rapport, où le défaut de logique se mêlait à des 
attaques personnelles du genre pamphlétaire, M. An- 
drieux s'efforça de jeter quelque clarté dans ces 
ténèbres juridiques^ : la lecture de ce rapport fut assez 
froidement accueillie par la Chambre^. 



1. Voir ce rapport aux Pièces justificatives^ G. 

2. La meilleure criUque qui ait été faite du projet Imu des 
dëUbérations de la commission est sans aucun doute celle du Pat" 
lement : 

« Jamais, croyons-nous^ disait ce journal, rédaction plus 
singulière n*est sortie des délibérations d'une commission parle- 
mentaire. Jamais législateurs n'ont réussi à faire tenir, en si peu 
de lignes, autant de contradictions. 

« La commission commence par affirmer que sa résolution est 
prise « sur la demande du président de la République, » ce qui 
est manifestement faux. Le chef de TÉtat n'a pas inTité la 
Chambre à déclarer, en termes généraux, u qu'il y a lieu à re- 
viser les lois constitutionnelles ; » il a proposé une revision 
limitée, ce qui est tout le contraire. Première anomalie. Pois, 
après avoir visé certains arUcles déterminés dans les motifs de la 
résolution, la commission aboutit à une proposition de revision 
inimitée. Gela ne se con(;oit pas. Ou bien il ne fallait indiquer en 
détail aucune modification, ou bien il fallait, si l'on énumérait 
les ^spositions à corriger, les énumérer dans la résolution môme, 
et non pas seulement dans les considérants, qui n*ont aucune va- 
leur légale. Ge n'est pas tout. En se prononçant pour une revision 
non limitée, et en énumérant cependant les arUcles à réviser, la 
eommission a volontairement omis celui qui concerne Télection 
des députés. Cette omission empêchera-t-elle le ministère de pro- 
poser au Congrès l'adoption duscruUn de liste ? Non, la commis- 
sion elle-même en convient. Les pouvoirs du Congrès n'auront 
pas de limites. Alors pourquoi TénuméraUen des articles? L'esprit 

2 
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Le débat public eut lieu le 26 janvier. Quelques ora- 
teurs de seconde ligne ouvrirent le feu dans la discus- 
sion générale. La Chambre vota le passage à la discus- 
sion des articles, puis, par 290 voix contre 172, elle 
rejeta une proposition de revision illimitée déposée par 
M. Barodet. Deux textes restaient encore en présence : 
celui de la commission, celui du gouvernement. Le 
premier ayant la priorité aux termes du règlement, 
M. Gambetta, président du conseil, monta à la tribune. 
Le discours que prononça le grand orateur dans cette 
occasion ne souffre pas l'analyse ; comme argumentation 
il est la reproduction des discours prononcés par lui 
en 1881, sur le scrutin de liste et la revision limitée, 
ainsi que des déclarations qu'il avait faites aux déléga- 
tions des groupes de gauche et à la commission ; mais 
il faut le lire dans son entier ^ pour voir sa superbe en 
répondant aux attaques personnelles ; il faut connaître 
les interruptions qui l'accueillirent pour saisir Tesprit 
qui animait la Chambre, Teffet immense produit malgré 
tout par certains passages de cette harangue. Le t€|mps 
n'était plus où la voix de M. Gambetta ralliait les dissi- 
dents : il semblait, que par un trop long séjour au 
fauteuil présidentiel, il eût énervé sa puissance» 

M. Andrieux, rapporteur, répondit à M. Gambetta en 
quelques phrases souples, insinuantes, d'une dialec- 
tique habile et infiniment plus modérée que son rap'^ 
port. Il reprocha au président du conseil d'avoir trompé 
l'opinion en demandant le scrutin de liste^ alors que, 
dans un discours extraparlementaire, prononcé au 
Neubourg en 1881, il atait semblé vouloir en ajourner 

ft*égare au milieu de ces subtilités. L'Assemblée natiotiale de 1871, 
sa commission des trente et ses A chinoiseries >> sont réhabilitées 
avec éclat. Janlais M. de VentayoU et Ses collègues n'on rien 
fabriqilé de plus étrange. )> 

1 . Voir aux Pièces justificatives, D. 
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la présentation \ D'ailleurs» le gouvernement actuel 
est-il bien un gouvernement d'opinion publique ? Le 
choix des ministres, comme celui de certains hauts 
fonctionnaires, semble prouver le contraire. Aussi 
est-on justifié à ne luij donner sa confiance que dans 
de certaines limites : 

Dans ces conditions, poursuivait M. Andrieuz en s'adres- 
sant au gouvernement, je n'ai point à vous indiquer la 
conduite que vous avez à tenir ; ce n'est point mon affaire; 
mais je répète qu'il y a un point sur lequel nous sommes 
profondément divisés : c'est l'introduction du scrutin de 
liste dans la Constitution ; je chercherais en vain à dissi- 
muler ce dissentiment, sa gravité, ses conséquences pos- 
sibles. 

Vous pourrez sans doute, si vous voulez rester d'accord 
avec nous, avec ce Parlement devant lequel vous êtes res- 
ponsables, porter devant le Congrès les questions sur les- 

1. Void le texte des paroles prononeées auNeubonrg, par 
M. Gambetta, telles qu'elles furent reproduites par la Justice, du 
20 janvier; nous appelons l'attention sur les demiera mots du 
second para^aphe, qu'un journaliste impartial eût sans doute 
songé à mettre également en vedette : 

« Je pense que, quelle que soit Tétroitesse du mode de scrutin 
qui leur a donné ndssance,les députés trouveront mieux la quan- 
tité d'application, d'énergie et de volonté nécessaire pour donner 
les mêmes résultats que s'ils étaient sortis de la consultation par 
le scmUn de liste. 

c Et, à ce propos, je le dis bien haut, pour répondre à cer- 
taines rêveries ou à certaines insinuations, il ne serait pas poli- 
tique, IL NE SERAIT PAS SA6E DE REMETTRE EN QUESTION LA LÉGIS- 
LATION NATIONALE A LA RENTRÉE DE CETTE CHAHBRE. Non, mes- 
sieurs, la question du scrutin de liste, il ne faut pas y renoncer, 
mais il faut Vajoumer ju8qu*à Vexpiration des pouvoirs de cette 
Assemblée j ou aune rénovation constitutionnelle, si elle a lieu. 

fl Hais ce qui est certain, c'est qu'il serait tout à la fois impru- 
dent, et, permettez-moi le mot, absolument puéril de demander 
à une Chambre issue hier du sufl'rage universel de réformer sa 
législation électorale et de réclamer une autre constitution ; quant 
à moi^ qui ne fais que de la politique pratique, je trouverais ce 

PROCÉDÉ SOUVERAINEMENT RIDICULE. » 



Digitized by VjOOQIC 



i6 L'ANNÉE POLITIQUE. 

quelles nous vous donnons un vote qui constitue un pré- 
jugé favorable; mais il y a un point, celui qui concerne le 
scrutin de liste, où nous ne pouvons pas vous suivre. 

Je crois que la question est posée, à Theure qu'il est, 
d'une manière très claire ; nos propositions excluent toute 
idée de se prononcer pour ou contre les droits du Congrès; 
les droits du Congrès sont réservés. Elles excluent égale- 
ment le scrutin de liste du programme qui nous est soumis 
par le gouvernement, et alors vous vous trouvez en face 
d'un texte que vous ne pouvez plus accuser de manquer de 
clarté, puisque le sens en est clairement expliqué. 

Messieurs, une dernière observation, et j'ai fini. Ce 
texte, il signifie ce que vous voudrez qu*il signifie. Si, 
lorsqu'il s'agit de faire une législation applicable par les 
tribunaux, de faire un texte susceptible d'être interprété 
par d'autres que ceux qui l'ont rédigé, il faut peser tous 
les termes, trouver une rigueur et une propriété d'expres- 
sions absolues, il n'en est pas de même quand il s'agit de 
terminer un grand débat politique par une résolution ou 
par un ordre du jour. La résolution ou l'ordre du jour 
s'expliquent par les déclarations qui ont précédé ; ils ont 
la portée que leur donne le débat contradictoire qui a eu 
lieu à la tribune du Parlement. 

Puisque nous avons précisé le sens de notre proposition, 
il ne s'agit pas de prendre la loupe pour examiner les par- 
ties minuscules dont elle se compose; il faut voiries choses 
de plus haut. 

Nous déclarons qu'il n'y a plus qu'un seul point en dis- 
cussion : c'est la question du scrutin de liste à introduire 
dans la Constitution. Il s* agit de savoir si le gouverne- 
ment persiste à poser sur ce terrain la question de con- 
fiance. 

Et quand, sur cette résolution ainsi précisée et expli- 
quée, la Chambre aura prononcé, il ne restera plus d'équi- 
voque; le devoir de chacun sera nettement tracé. 

Ce n'était point l'affaire de M.Gambetta; il ne déses- 
pérait pas encore de triompher par une tactiquehabile, 
en demandant la division sur tous les points du texte 
proposé par la commission; après une série de succès, 
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il eût peut-être réussi, à une heure tardive de la 
séance, à faire passer le scrutin de liste. Mais il fallait 
avant tout que la Chambre se prononçât sur la dernière 
partie du texte de la commission qui renfermait, comme 
on Ta vu, une question de principe : « Il y a lieu à ré- 
vision des lois constitutionnelles. » Le rejet semblait 
certain après celui de la proposition Barodet; en tout 
cas, si la Chambre adoptait ces mots, elle se mettait en 
contradiction avec elle-même, et M. Gambetta tombait, 
en apparence, non plus sur le scrutin de liste, mais sur 
la limitation de la revision ; il tombait « dessus, » 
comme le dit un député. M. Gambetta demanda donc et 
obtint la priorité pour ce passage delà résolution : le 
texte de la commission fut adopté par 268 voix contre 
218., M. Gambetta quitta aussitôt la salle des séances 
avec tous ses collègues pour aller remettre sa démission 
au Président delà République. La Chambre vota alors 
successivement les autres parties du projet de la Com- 
mission*. 

La chute prématurée du ministère Gambetta causa 
dans le public un mouvement marqué de surprise : on 
ne comprenait pas ces clameurs qui l'avaient conduit au 
pouvoir, ces autres qui Ten faisaient descendre à si 
bref intervalle. Il y avait là toute une série de combi- 
naisons de coulisse qui échappaient aux simples specta- 
teurs. Les fautes commises par M. Gambetta dans son 
court passage aux affaires ne suffisaient pas à expliquer 
une si prompte impopularité. Y avait-il, comme on Ta 
dit, un véritable revirement dans les dispositions de la 
Chambre à son égard ? On en peut à bon droit douter, 

1. La majorité qui renversa M. Gambetta, comprenait 76 
membres de la droite, 55 de rextrème-gaaclie et 137 républi- 
cains de diverses nuances ; la minorité tout entière ne comprenait 
que des républicains. Sans l'appoint de la droite, M. Gambetta 
(Ùt donc resté au pouvoir. 

2. 
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car revirement, c'est changement, et il n'y avait point 
de changement sérieux, puisque, dès le premier jour, 
l'hostilité s'était manifestée. Les lignes suivantes, em- 
pruntées à la République française^ renferment une 
grande part de vérité : 

Lorsque la Chambre a imposé le pouvoir à^M. Gambetta, 
elle ne connaissait pas M. Gambetta. Peu de personnes ont 
deviné que la formation du cabinet du 14 novembre repo- 
sait sur une équivoque. Les députés voulaient M. Gam- 
betta au pouvoir parce qu'ils ne le voulaient pas ailleurs ; 
mais ils entendaient qu'une fois à la présidence du conseil 
il se contentât de ce titre sans gouverner et sans appli- 
quer ses idées politiques. Seul, croyons-nous^ M. Gam- 
betta lui-même comprit cette équivoque^ et il se pourrait 
bien que parmi les raisons qui le décidèrent à accepter ces 
hautes fonctions il y eût le désir de la faire cesser. Désor- 
mais elle n'existe plus. Quand, à l'avenir, on s'adressera 
à M. Gambetta^ on saura qu'il faut le prendre tel qu'il est, 
avec son programme de réformes profondes dont le scrutin 
de liste est la condition essentielle. M. Àndrieux a fort 
bien expliqué à la Chambre qu'elle a une autre idée du 
gouvernement parlementaire que le cabinet démissionnaire. 
Il reste à savoir pour lequel des deux systèmes se pronon- 
cera la France. 

Élue pour la revision, la Chambre vient de rendre la 
revision impossible. Cela est évident. Élue pour faire les 
réformes, elle vient de mettre en minorité le ministère ré- 
formateur. C'était son droit. Élue pour donner au pays la 
stabilité gouvernementale, il faut qu'elle remplace le ca- 
binet du 14 novembre par un cabinet plus viable. C'est 
son devoir. Le remplira-t-elle ? Son désir suprême est de 
durer. Durera-t-elle ? 

L'organe officieux de M. Gambetta n'était pas le 
seul à tenir ce langage ; le Journal des Débats parlait 
dans le même sens de la démission de M. Gambetta : 

Il n'y a pas d'autre solution possible; toute autre 
n'aurait pu être que provisoire et précaire. Le dissénti- 
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ment entre le ministère et la Chambre était trop profond 
pour être susceptible d'accommodements. Môme en admet- 
tant que le grand tribun qui arrachait hier d'unanimes 
applaudissements à ses ennemis eût remporté une victoire 
d'entraînement, il était fatalement condamné à en payer 
]e prix le lendemain. Non, Tincompatibilité était trop 
prononcée pour qu'elle pût avoir d'autre issue que la sé- 
paration. 

Et maintenant, si ce vote a simplifié la situation du 
ministère et celle de la Chambre, est-il aussi de nature à 
faciliter la marche des affaires et le gouvernement régu- 
lier du pays ? Nous n'avons sur ce point à exprimer que de 
profondes inquiétudes. Dans cette majorité qui a renversé 
M. Gambetta par un acte de conservation personnelle, 
nous cherchons vainement les éléments d'un gouverne- 
ment. Si le chef naturel et indiqué de la Chambre répu- 
blicaine n'a pas pu la conduire, elle nous paraît encore 
bien plus incapable de se conduire elle-même. 

Ils se trompent ceux qui s'imaginent que M. Gambetta 
restera meurtri de sa chute. Nous ne prendrons aucun 
détour et nous n'emploierons aucune circonlocution pour 
dire qu'il est plus fort aujourd'hui qu'il n'était hier. Il n'a 
pas eu Toccasion, pas même le temps de subir l'épreuve du 
pouvoir. 11 n'a rien dépensé de la grande provision de 
forces qu'il avait accumulée depuis le commencement de 
sa vie publique ; il est tombé sous les applaudissements 
de ceux qui le renversaient et il est tombé debout. Ceux 
qui auront à gouverner demain s'apercevront qu'il y a une 
force en dehors d'eux... Si la Chambre a renversé un 
ministère, nous ne voyons pas qu'elle ait créé une majorité 
et si elle a refusé énergiquement de mourir, elle n'a pas 
dit comment elle voulait vivre. 

Si Ton veut trouver les causes du 26 janvier, il faut 
remonter plus haùtet plus loin que le 14 novembre 1881. 
Nous n'avons pas à insister sur des idées si souvent 
développées dans ces pages ^ et il suffira de les rappe- 
ler sommairement : d'une part, dans le Parlement ,un 

!• Voir notammant rintrodaction de l'innée po(tCîqife 188K 
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manque absolu d'esprit de discipline, une déGance 
inquiète contre toute personnalité marquante, encou- 
ragée par la faiblesse et la pusillanimité des ministères 
qui ont occupé le pouvoir dans ces dernières années ; 
de l'autre, chez M. Gambetta, une certaine inconsis- 
tance développée par un caractère ardent, trop acces- 
sible aux entraînements, et peut-être aussi un mépris 
excessif des hommes qui lui fait parfois oublier jusqu'à 
leur existence. 

M. Gambetta n^eût jamais consenti à la revision, s'il 
n'eût espéré par là faire passer le scrutin de liste. On 
n'eut ni l'un ni Pautre, mais seulement un nouvel 
exemple des périls d'une telle politique. Voteren 1882, 
pour ne l'appliquer qu'en 1885, une revision quel- 
conque, scrutin de liste ou loi électorale du Sénat, 
était une invention peu soutenable par elle-même : un 
cabinet vraiment solide n'aurait même pas songé à la 
présenter dans de telles conditions. Mais le cabinet 
Gambetta n'avait pas de solidité ; il voulait éprouver le 
terrain sur lequel on pensait le faire marcher : il choisit 
cette question pour tomber, parce qu'il la préférait à 
une autre. En réalité, il ne tomba ni sur la revision, ni 
sur le scrutin de liste, mais sur l'incompatibilité d'hu- 
meur entre lui et la Chambre. Le 26 janvier fut un 
malheur pour la France qui voyait se perpétuer l'in- 
stabilité gouvernementale ; il fut un avortement mons- 
trueux par le parti républicain qui, depuis cinq ans, 
poussait un homme au pouvoir sans connaître cet 
homme, sans vouloir le suivre, pour l'user peut-être ; 
il futenfin une leçon pour M. Gambetta dont les puis* 
santés qualités doivent dorénavant, si elles veulent pro- 
fiter au pays, servir une politique plus éclairée, plus 
raisonnée et plus large. 

Restait à former un ministère et la besogne était 
ardue : elle fut confiée à M. de Freycinet, que sa qua- 
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druple élection sénatoriale indiquait au choix du Prési- 
dent de la République. Âpres quatre jours de négocia- 
tions assez difficultueuses, le cabinet se constitua le 
30 janvier de la façon suivante \ : 

Prénd^ce du conseil et affaires étrangères. M, de Freycinet, 
sénateur. 

Intérieur. M. René Goblet, dépatê. — SouS'secréiaire d'État^ 
M.DeTelle, député. 

Finances. M. Léon Say, sénateur. 

Justice et cultes, M. Humbert, séoateur. -— Sous-Secrétaire 
d*Éiaty M. Varambon, député. 

Instruction publique et Beaux-Arts, M. Jules Ferry, député. — 
Sous-secrétaire d^État, H. Duvaux, député. 

Guerre. M. le général Billot, sénateur. 

Marine et Colonies, M. Famiral Jauréguiberry, sénateur. — - 
Sous-secrétaire d'État, M. Berlet, député (colonies). 

Travaux publics, M. Varroy, sénatenT,-- Sous-secrétaire d'État^ 
M. Rousseau, député. 

Commerce, M. Tira rd, député. 

restes et télégrapTteêr^lt: CôSeTy, député. 

Agriculture. M, de JILahy, député. 

« C'est le grand ministère sans le grand homme ! » 
s'écria- t-on; en fait, ce cabinet comprenait tous les 
hommes en vue du parti républicain, depuis l'inspira- 
teur des décrets du 29 mars jusqu'à Tancien président 
du conseil qui s'était retiré pour ne les point appliquer, 
depuis Fauteur d'un vaste plan de travaux publics jus- 
qu'à Téminent financier qui, en présence d'une crise 
jBérieuse que traversaient les bourses de Paris et de 
Lyon, cherchait à ralentir l'exécution de ces travaux et 
à en restreindre le nombre par un programme ainsi 
conçu : « Ni émission de 3 pour 100 amortissable, ni 
conversion du 5 pour 100, ni rachat des chemins de 

1. La nomination de M. Duvaux, sous-secrétaire d^État, fut 
postérieure au 30 janvier. — • On remarquera la suppression du 
ministère des arts, la réunion de radministration des cultes à la 
justice, et le retour des colonies à la marine. 
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fer. » M. de Freycinet subit toutes les conditions de 
M. Léon Say, qu'il prit « comme on prend un report » 
pour faciliter la liquidation de la place de Paris; il est 
à supposer qu'il s'entendit aussi avec M. Jules Ferry,car 
une déclaration ministérielle collective fut lue aux 
Chambres, le 31 janvier, où il était fait une discrète 
allusion aux congrégations religieuses : 

Appelés à former un cabinet dans des circonstances dif- 
ficiles, nous nous présentons à vous confiants dans votre 
bienveillance et pleins de déférence pour votre auto- 
rité. 

Dans l'accomplissement des devoirs variés que notre 
charge nous impose, une pensée essentielle nous dominera : 
faire régner dans ce pays la paix dans les esprits aussi 
bien que daas l'ordre matériel, la paix au dedans comme 
au dehors. Nous ne négligerons rien pour y parvenir. 
Partout où notre action s'exercera^ elle se montrera digne, 
ferme et conciliante. A un pays comme la France^ il faut 
la liberté et le progrès: vous nous aiderez à réaliser l'un 
et à assurer l'autre. 

Nous appliquerons dans l'esprit le plus large et le plus 
libéral lesnouvelles lois sur la presse et le droit de réunion; 
nous préparerons des lois pour organiser la liberté d'as- 
sociation^ tout en maintenant intacts les droits essentieisde 
l'État, ainsi que pour accroître, dans une juste mesure^ 
les libertés communales et départementales. 

Dans cette marche incessante vers l'idéai de la liberté^ 
nous ne marquons pas à l'avance de limite fixe. L'intel- 
ligence et la sagesse des populations rendent chaque jour 
possibles de nouveaux progrès. 

D'importantes réformes réclament notre attention. Il en 
est une, assurément des plus considérables^ mais que les 
circonstances nous paraissent commande de différer; 
nous pensons que les Chambres le reconnaîtront avec 
nous : c*est la re vision de la Constitution. Fidèles à la 
pensée d'apaisement qui nous guide, nous croyons meil- 
leur de ne pas poursuivre en ce moment la solution de 
cette question, mais nous pr'enons l'engagement de la sou- 
mettre au Parlement en temps utile. 
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Nous VOUS ferons remarquer que les modifications à 
apporter au régime électoral du Sénat ne pourront pas être 
appliquées avant trois ans et que la nouvelle loi électorale 
de la Chambre^ si la loi actuelle devait être changée, ne 
pourrait recevoir d'application que dans quatre années. Il 
n'y a donc, au point de vue pratique, aucune urgence à 
statuer: vous n'avez d'ailleurs pris aucun engagement sur 
l'ordre dans lequel vous entendez accomplir les réformes 
promises^ et la revision de la Constitution n'en est pas le 
préliminaire obligé. 

Il nous paraît préférable de commencer par celles dont 
l'effet peut être immédiat ; en premier lieu vient la ré- 
forme judiciaire, attendue depuis si longtemps. Cette ré- 
forme doit avoir, selon nous, pour point de départ, l'ac- 
croissement de la compétence des juges de paix. Nous 
vous proposerons ensuite la diminution du chiffre maxi^ 
mum des magistrats dans les divers ordres de juridiction, 
et même celle du nombre des tribunaux trop peu occupés^ 
de manière à amener comme résultat une modification in- 
dispensable dans le personnel judiciaire actuel. 
. Nous poursuivrons activement la revision de nos insti* 
tutions militaires, déjà mise à Tétude par nos prédéces- 
seurs; le problème nous paraît devoir être abordé et résolu 
à un point de vue d'ensemble; la réduction du service mili^ 
taire à trois ans ne peut être obtenue qu'à l'aide d'un bon 
système de recrutement des sous-officiers et d'une solide 
organisation des troupes spéciales pour nos possessions 
extérieures* 

Nous ne parlons pas de l'instruction publique *. le déve* 
loppement de l'éducation nationale à tous les degrés est 
la tâche première et Capitale d'un gouverneûient républi- 
cain. Nous n'avons pour Taccomplif qu'à poursuivre avec 
la même ardeur l'tJeUvre commencée il y a trois ans. 

Nous espérons, grâce à ces pi*ojets, à la ferme volonté que 
nous avons de les mener à bonne fin, grâce aussi à Tesprit 
libéral qui inspirera tous nos actes, donner satisfaction 
aux vœux principaux du pays, affermir la confiance et dé- 
terminer un redoublement de travail et d'activité. 

Les nations ne vivent pas seulement de politique, elles 
vivent aussi d'affaires et d'intérêts matériels. Les ques- 
tions financières ont pris depuis quelque temps une large 



Digitized by VjOOQIC 



24 L'ANNÉE POLITIQUE. 

place dans les préoccupations publiques. La situation n'a 
rien qui doive nous alarmer, mais eue exige certaines pré- 
cautions. 

Il ne saurait être question en ce moment, pour l'Etat, 
ni de conversion, ni de rachat de chemins de fer^ ni même 
d'émission de rente amortissable. 

Nous devons rechercher les moyens de restreindre, pour 
un temps, les appels au crédit public, en réclamant pour 
une large part le concours de l'industrie privée. Tout doit, 
d'ailleurs, être combiné de manière à ne pas porter 
atteinte à l'exécution, dans les délais déterminés par vos 
votes annuels, du programme de grands travaux que les 
Chambres ont promis au pays. 

L'expérience a démontré l'insuffisance de la loi de 4867 
sur les sociétés commerciales ; il y aura lieu de la modifier 
pour assurer des garanties plus efficaces à la moralité 
publique et aux intérêts privés. 

Les traités de commerce sont en voie de renouvellement. 
Le Parlement ne nous refusera pas les facilités néces- 
saires pour prévenir l'application des tarifs généraux vis- 
à-vis des nations avec lesquelles les négociations sont en- 
gagées. Rien ne sera négligé, de notre côté, pour que des 
solutions définitives interviennent à bref délai. 

Dans une grande démocratie, l'amélioration incessante 
de la condition morale, intellectuelle et matérielle des 
classes laborieuses doit tenir le premier rang dans la sol- 
licitude du législateur. Pour généraliser parmi les travail- 
leurs des villes et des campagnes, les institutions de 
prévoyance et d'assistance, il reste aux pouvoirs publics 
beaucoup à faire. 

Nous étudierons, de concert avec vous, toutes les 
mesures qui pourront tendre à ce but élevé et civilisateur, 
sans jamais oublier que la solution des problèmes sociaux 
réside avant tout dans le développement de l'initiative 
individuelle et de l'esprit d'association, et dans le progrès' 
indéfini de l'éducation populaire. 

Telles sont nos vues, messieurs, sur les principaux pro- 
blèmes qui nous paraissent s'imposer actuellement à notre 
examen. Nous vous les soumettons et nous vous deman- 
dons votre confiance, bien convaincus que nous ne pou- 
vons rien sans vous, et qu'au contraire, avec l'accord 
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entier et sincère des Chambres et du gouYernement, tout 
est possible pour k bien de la France et de la Répu- 
blique. 

Le Sénat fit un accueil des plus chalereux à cette 
déclaration. La Chambre se montra plus froide : il n*y 
avait pas de quoi. La situation qu'elle avait créée était 
tellement fausse que, sur dix députés faisant partie du 
nouveau cabinet, quatre seulement, MM. de Mahy, 
Varambon, Duvaux et Berlet, avaient été pris dans la 
majorité du 26 janvier; les six autres avaient voté avec 
M. Grambetta. La logique parlementaire eût voulu que 
la présidence du ministère fût confiée à M. Ândrieux 
ou à M. Clemenceau ; mais on avait bien vite reconnu|Ie 
peu de viabilité qu'aurait une semblable combinaison ; 
à un cabinet <[ui avait commis la faute de n'être point 
aussi révisionniste que la Chambre en succédait un qui. 
Tétait encore moins : on ajournait à trois ans la revi- 
sion, et vraiment il eût été trop exigeant de demander 
à M. de Freycinet de courir à un échec certain en por- 
tant au Sénat la résolution votée le 26 janvier par la 
Chambre. On en revenait à des idées plus saines en 
matière de revision, mais on était forcé de violer les 
règles les plus élémentaires du régime représentatif. 
Tel était le premier résultat du vote du 26 janvier. 

Durant le mois de janvier, qui fut absolument stérile 
au point de vue législatif, la Chambre invalida M. Pail- 
lard-Ducléré, député républicain du Mans, pour erreur 
dans le calcul des suffrages émis. D'autre part, 'des 
élections partielles firent entrer à la Chambre MM. Ama- 
gat, précédemment invalidé, Pouliot, de Janzé etÉven, 
tous républicains, comme représentants des circons- 
criptions de Saint-Flour, Rochechouart, Loudéac et 
Dinan. M. Floquet, nommé préfet de la Seine, dut 
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donner sa démission de député, conformément à la 
loi. 

Parmi les actes administratifs, il convient de men- 
tionner la nomination de M. de Ring, ancien consal 
général de France en Egypte, comme ministre pléni- 
potentiaire en Roumanie, et un important décret, pu- 
blié au Journal officiel du 23, sur l'organisation de 
renseignement secondaire des jeunes filles. 

A l'extérieur, l'excitation du monde musulman 
contre les chrétiens à la suite de l'expédition française 
à Tunis était loin de se calmer. Tandis que le général 
Logerot, croyant avoir pacifié le sud de la Régence 
remontait vers Sfax, deux tribus reprirent les armes, 
et Ton dut envoyer contre elles une nouvelle colonne. 
Il eût été aisé de réprimer ces soulèvements partiels, 
sans Tappui qui leur était ouvertement prêté par le 
sultan. Des troupes et des armes étaient sans cesse en- 
voyées de Constantinople à Tripoli, et le gouverneur 
de Tripoli formait, sur la frontière tunisienne, des 
cadres destinés à régulariser les goums et les bandes 
arabes « qui n'offrent pas une résistance suffisante aux 
troupes européennes. » Le journal officieux de la 
Porte, le Djewaîb^ répandu à foison dans le nord de 
l'Afrique, promettait aux Arabes qu'une guerre euro- 
péenne prochaine faciliterait leur lutte contre la 
France : « La nuit est en grossesse disait ce journal^ 
et il serait fort possible que la France fût obligée de 
faire la guerre en Europe».. Il faut résister durant 
l'hiver, en attendant l'heure du grand combat. » On 
allait jusqu'à prêter au sultan l'intention de proclamer 
la déchéance du bey régnant à Tunis et de nommer à 
sa place Ali-ben^'Ebalifa, le principal chef de l'insur- 
rection tunisienne. Dans la famille même de Moham- 
mçd'es^addock, le frère du bey,Taïeb, se mêlait à des 
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intrigues du môme genre, et M. Roustan jugea utile de 
le faire arrêter. 

Mais c'est sur un autre terrain, en Egypte, que l'hos- 
tilité des mahométans contre l'immixtion des Euro- 
péens dans leurs affaires fut le plus effective. Le 3 jan- 
vier, le Times publiait un programme du parti national 
égyptien ; l'auteur en était le colonel Arabi-Bey, 
qui avait dirigé le dernier mouvement militaire au 
Caire. Ce programme comprenait une série de six 
déclarations qui étaient, parait-il, l'affirmation des 
vœux de la nation égyptienne : 1** Reconnaissance des 
droits de suzeraineté de la Porte et maintien des pri- 
vilèges dévolus à l'Egypte ; 2*' Acte de soumission et de 
fidélité au khédive régnant, aussi longtemps qu'il gou- 
vernera conformément aux « promesses » de sep- 
tembre 1881 ; 3** Reconnaissance des services rendus 
à l'Egypte par l'Angleterre et la France et par le con- 
trôle européen considéré comme une nécessité résultant 
de la situation financière du pays et comme la meil- 
leure garantie de sa prospérité; 4® Désaveu de toute 
communauté d'idées et de sentiments avec ceux qui, 
dans des intérêts contraires à l'indépendance de 
l'Egypte, chercheraient à troubler la tranquillité du 
pays, dont la paix et la sécurité reposent sur l'armée 
qu'Arabi-Bey veut faire porter à l'effectif de dix-huit 
mille hommes ; 5^ Affirmation des principes de liberté 
politique et religieuse dont s'inspire le parti national, 
lequel regarde tous les hommes comme égaux sans 
distinction de race ou de religion; 6"» Vœux en faveur 
d'une régénération intellectuelle et morale du pays par 
l'observation scrupuleuse de la loi, par le progrès de 
l'éducation publique et par la liberté politique. 

Le Times était poursuivi de la crainte de voir la 
France intervenir en Egypte. Il s'efforçait de démontrer 
que le programme du « parti national >> était digne 
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d'attirer à ce parti les sympathies du monde civilisé, 
et écartait tout projet d'intervention européenne ea 
Egypte : 

Les Anglais, disait ce journal le 4 janvier, verraient 
avec une sérieuse inquiétude toute nouvelle intervention 
dans les affaires intérieures de TÉgypte. 

L'idée d'une intervention militaire commune de la 
France et de l'Angleterre créerait les embarras les plus 
graves et ne serait en tous cas acceptée qu'avec la plus 
grande répugnance. 

L'Angleterre a longtemps marché d'accord avec la 
France dans une entreprise que, nous n'avons jamais com- 
plètement approuvée, dans laquelle nous n'ayons jamais 
reconnu que les intérêts des deux pays fussent identiques. 

Il est à peu près hors de doute que si aujourd'hui des 
troupes françaises et anglaises débarquaient en Egypte, le 
mobile qui ferait agir la France serait plutôt le désir de 
protéger les intérêts des créanciers européens que celui 
de maintenir l'ordre. 

Si l'ordre était troublé en Egypte ou sérieusement 
menacé, il faudrait évidemment prendre des mesure^ 
pour le maintenir ; mais le débarquement prématuré des 
troupes étrangères serait, dans la situation actuelle de 
l'Egypte, une cause de désordre plutôt que d'apaisement, et 
pourrait facilement conduire à des complications dontper- 
sonne ne saurait prévoir Tissue. 

Nous le déclarons franchement et nettement : il ne faut 
pas s'attendre à ce qu'une alliance durable puisse se 
cimenter entre l'Angleterre et la France. L'Angleterre 
suit la France dans toutes les entreprises qui intéressent 
les deux pays, toutes les fois que la France est disposée à 
agir, tandis que la France se considère comme libre d'a- 
bandonner TAngleterre et de la laisser dans l'embarras, 
comme elle l'a fait à Dulcigno et dans les affaires de 
Grèce, et elle a l'air de nous faire une faveur en signant 
un traité de commerce qui lui est plus avantageux qu'à 
nous. 

Le 5 , on apprenait qu'Arabî - Bey venait d'être 
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nommé sous-secrétaire d'État au ministère de la 
guerre, et une dépêche annonçait que le « programme 
du parti militaire national » avait été rédigé par un 
« voyageur » anglais, puis accepté par Arabi-Bey. 

La situation faite à la France et à l'Angleterre par 
ces incidents n'était rien moins que rassurante. Le 
€ parti national » n'existait que de nom : sauf Arabi- 
Bey et quelques ambitieux appuyés par Tarmée, on 
ne voit pas que la masse du peuple égyptien eût en- 
core accueilli ce programme retentissant de libéralisme 
et d'indépendance ; l'état social de l'Egypte ne se pré- 
tait pas encore à la constitution d'un parti, et ce que 
les intéressés décoraient de ce nom n'était qu'une fac- 
tion plus soucieuse de se saisir du pouvoir que de 
l'affermir. Or, dans le manifeste publié par le Times, 
Arabi-Bey insistait sur le maintien des droits de suze- 
raineté du sultan à l'égard de l'Egypte, et revendiquait 
la liberté politique : cela ne s'accordait guère avec le 
respect apparent qu'il professait pour le contrôle 
anglo-français, et il n'était pas nécessaire d'être très 
perspicace pour découvrir que, si ces deux principes 
triomphaient en Egypte, l'Angleterre et la France ne 
tarderaient pas à y voir leurs prérogatives fortement 
compromises. D'un autre côté, on disait généralement 
que le sultan encourageait Arabi-Bey, qu'il y avait 
peut-être môme quelque connivence entre la Porte et 
certaines cours européennes ^ : il semblait indispen- 
sable que, pour l'honneur et la sécurité des cabinets 
de Paris et de Londres, une protestation diplomatique 
fût faite contre les agissements d'Arabi-Bey. 

Le 7 janvier, les consuls généraux de France et 
d'Angleterre en Egypte remirent au vice-roi une copie 

1. Deux envoyés du sultan, AH-Nizami-Pacha et Rechid-Bey, 
venaient d'accomplir une mission secrète à Berlin et à Vienne. 

d. 
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d'instructions Identiques qui leur avaient été adressées ; 
ces instructions étaient ainsi conçues : 

Monsieur, vous avez été chargé, à plusieurs reprises déjà 
de faire connaître au khédive et à son gouvernement la 
volonté de la France et de l'Angleterre de leur prêter 
appui contre les difficultés de différentes natures qui 
pourraient entraver la marche des affaires publiques en 
Egypte. Les deux puissances sont entièrement d'accord à 
ce sujet, et des circonstances récentes, notamment la 
réunion de la Chambre des notables convoquée par le 
khédive, leur ont fourni l'occasion d'échanger leurs vues 
une fois de plus. Je vous prie de déclarer en conséquence 
à Tewfik-Pacha, après voué être concerté avec sir Edward 
Malet, qui est invité à faire simultanément avec vous une 
déclaration identique, que les gouvernements français et 
anglais considèrent le maintien de Son Altesse sur le 
trône, dans les coaditions qui sont consacrées par les 
firmans des sultans et que les deux gouvernements ont 
officiellement acceptées, comme pouvant seul garantir, 
dans le présent et pour l'avenir, le bon ordre et le déve- 
loppement de la prospérité générale en Egypte, auxquels 
la France et l'Angleterre sont également intéressées. Les 
deux gouvernements, étroitement associés dans la résolution 
de parer par leurs communs efforts à toutes les causes de 
complications extérieures ou intérieures qui viendraient à 
menacer le régime établi en Egypte, ne doutent pas que 
Vassurance publiquement donnée de leur intenti^m formelle 
à cet égard ne contribue à prévenir les périls que le gouver- 
nement du khédive pourrait avoir à redouter, périls qui^ 
d'ailleurs, trouveraient ca^tainement la France et VAngle- 
terre unies pour y faire face, et ils comptent que Son Altçsse 
elle-même puisera dans cette assurance la confiance et la 
force dont elle a besoin pour diriger les destinées du peuple 
et du pays égyptien. 

Cette note était audacieuse, et ses termes brefs et 
nets semblaient admettre qu'à un moment donné l'An- 
gleterre et la France seraient disposées à agir autre- 
ment que par voie diplomatique. Que serait d'ailleurs 
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la yaleuT d'un document aussi comminatoire, si ses 
auteurs n'étaient décidés à l'appuyer au besoin par la 
force? Il était inadmissible que les cabinets de Paris 
et de Londres se fussent avancés à ce point, sans être 
prêts à en subir les conséquences ; Ja retraite eût été 
trop honteuse pour entrer un seul instant dans leurs 
calculs. Il fallait donc l'interpréter ainsi : « Nous résis- 
terons, fût-ce par la force, atout empiétement du parti 
national sur les privilèges qui nous ont été concédés 
par les traités, comme à toute tentative de la Turquie 
de substituer son action à la nôtre dans le règlement 
de la question égyptienne. » 

Quel était Tinspirateur de la note du 7 janvier? La 
presse anglaise, déjà inquiète de voir la Grande-Bre- 
tagne mêlée activement à une mauvaise affaire, n'hési- 
tait pas à dire : « C'est la France qui nous entraine, et 
en France, M. Gambetta, » et elle rejetait toute pensée 
d'intervention effective. A Paris, l'on se contentait de 
célébrer les avantages de l'union intime des cabinets 
anglais et français'. Seuls, quelques malins affirmaient 
que, pour obtenir le concours de lord Granville, 
M. Gambetta avait promis des concessions sur le traité 
de commerce, dont la négociation traînait depuis de 
longs mois. 

L'occasion était-elle bonne pour que la France 
entrât énergiquement en action? Si ardent que 
l'on soit à revendiquer una politique extérieure 
digne et ferme, comment ne pas voir que les 
intérêts français en Egypte semblent décroître de jour 
en jour T bientôt il n'y aura plus là qu'un souvenir, et 
aujourd'hui déjà c'est le passé que Ton sert en Egypte 
plutôt que le présent ; ce n'est certes point l'avenir. 
Le jour où l'Angleterre ^ acheté les actions du canal de 
Suez, possédées par le khédive, la décadence de l'in- 
fluence française a commencé, et Ton ne peut guère 

Digitized by VjOOQIC 



32 L'ANNÉE POLITIQUE, 

espérer de la voir cesser. L'Egypte ne saurait être pour 
la France un centre de colonisation, et, en fût-il 
autrement, il ne serait pas à âouhaiter que la France 
disséminât de ce côté des forces qu'elle doit concen- 
trer dans le nord-ouest de l'Afrique, depuis la Tunisie 
jusqu'au Sénégal. L'Angleterre absorbera peu à peu 
rÉgypte, pour garantir la navigation du canal de Suez 
à ses navires, et la France ne peut plus songer à en- 
traver le développement naturel de la situation où elle 
s'est placée en encourageant le percement ducanal. Il 
y aura toujours en Egypte, comme aujourd'hui, des 
négociants français ; une grande partie de la dette 
restera sans doute longtemps encore la propriété de 
citoyens français : mais c'est à titre individuel que 
négociants et créanciers ont désormais droit à la pro- 
tection de la France ; ils ne représentent plu3 une 
cause nationale. Si l'action diplomatique doit continuer 
à s'exercer en leur faveur, il ne doit pas en être de 
même d'une action militaire, et la première doit par 
conséquent se mesurer à Timpossibilité de s'appuyer 
sur la seconde. Un seul devoir s'impose ; empêcher 
en Egypte les événements qui pourraient entraver 
l'action de la France en Tunisie et en Algérie , sans 
rêver l'extension de l'influence française sur le Nil, 
mais aussi sans sacrifier d jomn les intérêts actuels 
en adoptant une politique veule et déshonorante. • 

Au Caire, la note identique n'eut pas grand effet : on 
se dit que la France et l'Angleterre ne s'entendraient 
jamais pour lui donner une sanction. AGonstantinople, 
on profita de la circonstance pour exprimer, dans une 
circulaire du 13 janvier, communiquée à toutes les 
cours de l'Europe, «la pénible impression produite sur 
la Sublime-Porte; » 'on demanda des explications, 
rappelant la suzeraineté du sultan, et regrettant que les 
réclamations, si tant est qu'il fallût en faire, n'eussent 
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pas été adressées au khédive par Fintermédiaire du 
gouvernement ottoman; d'ailleurs, il ne s'était pas 
produit à l'intérieur de TÉgypte « le plus petit fait » 
qui eût pu donner à semblable démarche. De Rome, de 
Vienne, de Saint-Pétersbourg, de Berlin, la Porte reçut 
des réponses qui lui étaient favorables: l'Europe, 
disait-on, n'admet pas que le statu quo (?) soit modifié 
par le seul fait de deux puissances. A ce moment, la 
chute du cabinet Gambetta vint modifier la ligne de 
conduite suivie par la France, et partant celle de 
l'Angleterre. 

Mais, en Europe même, un autre événement venait 
raviver les haines de races dans la péninsule des Bal- 
Ihans, et il semblait que la question d'Orient entrât 
dans une nouvelle phase fort analogue à celle qui 
avait conduit la Turquie de l'insurrection de l'Her- 
zégovine aux traités de San-Stefano et de Berlin, 
en 1878. 

L'article 25 du traité de Berlin a décidé que la 
Bosnie et l'Herzégovine seraient « occupées et admi- 
nistrées » par rAutriche-Hongrie, mais le traité de 
Berlin lui-môme et une convention conclue ultérieu 
rement entre l'Autriche et la Turquie reconnaissaient 
que le sultan conserverait* sur ces provinces ses droits 
de suzeraineté. L'Autriche cependant cherchait à 
annexer les territoires qu'elle ne devait qu'occuper; 
en 1881, elle se décida à soumettre les Bosniaques et 
les Herzégoviniens au service militaire par une loi 
dont l'article 1" était ainsi conçu : « Tous les habi- 
tants... capables de porter les armes sont tenus de 
participer personnellement à la défense du pays et de 
la monarchie qui assure protection et sécurité aux 
provinces qu'elle administre. » 

Cette mesure, constituant un acte de suzeraineté, 
était manifestement contraire au texte du traité de 
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Berlin ; la Presse ie Vienne, en la commentant, montra 
toute sa portée : 

La loi militaire provisoire est l'acte du gouvernement 
légitime, qui a puisé dans le fait de sa domination non 
contestée le droit de légitimité et, dans ce sens, la loi 
militaire signifie, après l'introduction de l'administration 
judiciaire, politique et financière en Bosnie et en Herzé- 
govine, que les pays occupés sont décidément incorporés à 
Tempire; que, de fait, le sultan n'y exerce pas ses droits 
de souveraineté et qu'il est remplacé par le maître et 
protecteur de ce pays, l'empereur et roi d'Autriche-Hon- 
grie... L'annexion n'a pas encore été formellement pro- 
noncée ; il faut rechercher les causes de ce retard, non 
pas dans les causes extérieures, mais presque exclusive- 
ment dans les obstacles que rencontrerait à l'intérieur la 
réunion de ces deux provinces à la monarchie, à titre de 
pays relevant de l'empire ou bien comme parties inté- 
grantes, soit de l'Autriche, soit de la Hongrie. 

La Turquie fit'mine de protester contre cet empié- 
tement de l'Autriche sur ses droits, et ce fut la première 
question que le comte Kalnocky, récemment appelé au 
ministère des affaires étrangères de Vienne, eut à 
régler. Il réussit à amener la Turquie à renoncer à sa 
protestation, et une entente, dont les bases demeu- 
rèrent secrètes, fut conclue entre les deux gouverne- 
ments durant le voyage d'Ali-Nizami-Pacha et de 
Rechid-Bey à Vienne et à Berlin ^ 

Le calme semblait rétabli de ce côté lorsqu'éclata, 
sur un territoire qui relève exclusivement de l'Au- 
triche-Hongrie, une insurrection assez sérieuse : le 
district de Crivoscie, en Dalmatie, prit les armes pour 

1 . La seule maaifestation Bensible de cette entente fut Tiutro- 
duction de quelques nouveaux fonctionnaires allemands dans 
l'administration ottomane. Le prince de Bismarck mettait à profit 
rirritation du sultan contre la France pour continuer à ruiner 
notre influence àCk)nstantinopIe. 
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résistera Tintroduction du service militaire obliga- 
toire môme dans les limites fixées par les habitants 
dans des circonstances analogues, en 1869, à savoir 
avec promesse du gouvernement autrichien de n'em- 
ployer la milice que sur le territoire des bouches du 
Cattaro, En fait, ce n'était point le service militaire 
qui était cause du soulèvement : les chefs insurgés 
déclaraient vouloir s'unir au Monténégro , et cette 
principauté, malgré ses protestations de loyauté, leur 
fournit son appui moral, Yoiremôme des approvision- 
nements. 

Limité aux bouches du Cattaro, le mouvement n'eût 
pas eu grande gravité : ce district ne compte en effet, 
que 3,700 habitants, dont 1,400 à Crivoscie, 700 àUbli 
280 à Ledenicze, 450 à Orahowacz, et 850 à Rameno. 
Hais, protégée par le Monténégro, peut-être même par 
la Russie *, Tinsurrection fut encore soutenue par la 
Bosnie et l'Herzégovine, où elle recruta de nombreux 
adhérents : les musulmans de ces provinces no vou- 
laient pas servir sous le drapeau- autrichien, et les 
chrétiens, qui, du temps de la domination turque, 
n'étaient pas astreints à la conscription, trouvaient 
fort désagréable de payer si cher leur entrée dans le 
giron de l'Europe occidentale. Le gouvernement austro- 
hongrois obtint facilement des crédits pour la répres- 
sion de l'insurrection ; mais, dans un pays de mon- 
tagne, des troupes se montrèrent impuissantes à porter 
des coups e£Bcaces à un ennemi qui fuyait devant elles 
pour se retrouver bientôt sur leurs flancs et leur 
derrière; le mois de janvier se termina sans que la 
tranquillité fût rétablie dans ces contrées,où le moindre 



1 . La presse prêta un instant à rAutriehe l'intention d'oc- 
cuper mUitairement le Monténégro et la Serbie. Les protestations 
des Slaves arrêtèrent tout projet de ce genre. 
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incident peut devenir la cause de complications euro- 
péennes. 

Depuis quelque' temps, les journaux officieux de 
l'empire d'Allemagne se préoccupaient des questions 
constitutionnelles; M. de Bismarck, irrité de Topposi- 
tion qui lui était faite par le Reichstag, préparait ainsi 
l'opinion soit à une dissolution du Parlement, soit 
même à une réforme électorale qui supprimerait le suf- 
frage universel ou modifierait tout au moins son organi- 
sation. La Post formulait dans les termes suivants le 
programme des conservateurs allemands : Le roi seul 
gouverne et choisit seul ses ministres. L'armée est son 
bras droit ; la bureaucratie son bras gauche. La repré- 
sentation nationale est à côté de lui, comme dans la 
famille la femme est à côté de Thomme. La représenta- 
tion nationale doit être élue sous la direction du gou- 
vernement pour Tassister de ses conseils, et non pour 
lui faire de l'opposition . 

Cette théorie constitutionnelle, qui se produisait au 
moment même où les libéraux réclamaient Textensioti 
des droits parlementaires, trouva une sanction inat- 
tendue dans un rescrit que l'empereur d'Allemagne, 
en sa qualité de roi de Prusse, adressa au ministère 
d'État le 7 janvier, et où l'on reconnaissait aisément la 
main du tout-puissant chancelier. Les actes du roi, 
était-il dit dans ce rescrit, bien qu'ils aient besoin 
d'être contresignés par un ministre et qu'ils entraînent 
la responsabilité ministérielle, « n'en restent pas moins 
des actes de gouvernement du roi, qui manifeste par 
eux sa volonté, » En vertu de cette interprétation, le 
roi revendiquait hautement le droit de diriger person- 
nellementla politique de son gouvernement, et déclarait 
que le devoir des fonctionnaires est de représenter cette 
politique a même dans les élections. » 
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Bientôt interpellé au Reichstîig sur ce rescrit, le 
pritïce de Bismarck y ajouta, le 24 janvier, un com- 
mentaire dont voici l'analyse : 

Le rescrit n'a pas pour but de créer un droit nouveau et 
n'annonce pas l'intention de créer un conflit. La royauté 
vit en paix avec la nation ; mais elle ne vit pas en paix 
avec une partie du Parlement. Le rescrit a pour but d'em- 
pêcher que le droit existant, l'ancien droit, ne soit obs- 
curci par des légendes qui se forment p£u à peu. On ne 
peut pas dire que chez nous, comme en France, le roi 
règne mais ne gouverne pas. Cette idée que le roi règne 
mais ne gouverne pas n'est pas populaire chez nous ; elle 
hante seulement les cerveaux de quelques membres du 
Parlement. Le savant Mommsen, notamment, paraît 
avoir la conviction que « le roi est une espèce de 
président,» ainsi qu'il est dit au commencement du livre 
de M. Taine sur les Origines de la France contemporaine. 
Les yeux de ce savant sont troubles. On ne saurait mettre 
chez nous les ministres à la place du roi. Les ministres sont 
responsables et la personne du roi est inviolable. Et cela 
est une réalité. Personne en Prusse n'a encore osé toucher 
à cette personne; mais son inviolabilité exige aussi qu'on 
parJe d'elle avec plus de respect qu'on ne Ta fait quelque- 
fois ici. Les ministressont donc responsables, et c'est parce 
que je le suis que je suis venu aujourd'hui défendre le res- 
crit contresigné par moi, bien que je sois malade. Je suis 
responsable pour tous les actes du roi que je signe, et je 
réponds même de ceux que je n*ai pas signés. Mais cela ne 
change rien à ce fait que tous les actes dont je suis res- 
ponsable sont en même temps les actes du gouvernement 
du roi. Et le roi n'est pas un accessoire dans ces actes : il 
est l'acteur principal. La théorie de M. Haenel n'est sou- 
tenable que si oh élève le roi toujours plus haut, jusque 
dans les nues, où personne ne pourra plus le voir, de 
telle façon que, comme au Japon, le roi ne se montre 
qu'une fois par an, à un jour de fête. 

Chez nous, les ministres rédigent les volontés du roi, 
mais ils ne gouvernent pas. Le roi, chez nous, est le troi- 
sième facteur législatif et un facteur indépendant. Eh bien^ 

4 
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le roi a eu Timpression que ses droits ont été méconnus, 
surtout dans les dernières discussions, et il a éprouvé le 
besoin de les rappeler au souvenir de ceux qui les connais- 
saient. Ce qu'il a fait pour les rappeler est conforme à la 
tradition prussienne. Les rois prussiens se sont toujours 
souvenus de préférence de leurs devoirs, et non de leurs 
droits. Ils n'ont jamais cru qu'ils fussent à la tête de l'État 
pour leur plaisir ; ils ont toujours cru qu'ils étaient les 
premiers serviteurs de l'État. Ils ont tellement le senti- 
ment de leur droit à gouverner que, en fait, au sein du 
ministère, les ministres ne font qu'obéir au roi tant qu'ils 
croient pouvoir prendre la responsabilité de cette obéis- 
sance. Quand ils ne croient plus pouvoir obéir, il se pro- 
duit une modification ministérielle. 

Le régime constitutionnel consiste en compromis ; c'est 
pourquoi, un ministre a souvent des concessions à faire ; 
mais en Prusse, le roi n'est pas autre chose qu'un prési- 
dent du ministère. Moi, je n'ai pas autre chose à faire que de 
vous prier de donner votre assentiment aux propositions 
du roi. 

Lorsque nous prêtâmes serment à la Constitution prus* 
sienne, nous étions tout à fait loin de songer à la théorie 
de la domination des majorités. 

S'il en avait été autrement, si, par exemple, à partûr 
de 1 860, le roi avait interprété la Constitution comme le 
voulait la majorité, nous n'aurions pas eu la réorganisa- 
tion de notre armée, et sans cette armée nous n'aurions pas 
eu l'unité de l'Allemagne, car la majorité ne comprenait 
pas la nécessité de réorganiser l'armée. Le roi, au con- 
traire, a maintenu ce qu'il regardait comme le salut de 
TAllemagne, et c'est à son action personnelle que nous 
devons ce qui est arrivé et ce que nous avons... 

... Môme relativement aux fonctionnaires, on veut 
éloigner la personne du monarque et mettre à sa place les 
ministres. C'est cette manière de voir que l'empereur a 
voulu faire remarquer aux fonctionnaires. 

La liberté des élections, coçame cela a été expressément ^ 
déclaré, ne doit pas être restreinte ; mais le serment prêté 
par les fonctionnaires les oblige à défendre la politique du 
gouvernement. Les fonctionnaires politiques doivent dé- 
fendre le gouvernement contre les calomnies, mais ilssont 
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libres de voter, avec un bulletin clos, selon leurs inspira- 
tions. 

Les fonctionnaires ont pour devoir de défendre la vérité 
contre le mensonge. Les simples convenances exigent qiie 
les fonctionnaires ne prennent pas part à une agitation 
contre le gouvernement. On n'exige pas d'eux qu'ils agis- 
sent comme fonctionnaires dans les élections. 

M. de Bismarck déclarait ouvertement la guerre au 
parlementarisme, et se montrait prêt à résister à tous 
les « empiétements » du Reichstag. Peu après, il annon- 
çait que, pour lui, labase de la réforme économique et 
sociale était lareconstitutîon des corporations ouvrières 
avec un nombre limité de membres et Tassurance obli- 
gatoire : ici encore il était disposé à lutter. Mais par 
une contradiction apparente, et nous disons apparente 
car au fond c^était toujours la même politique qui, se 
proposant un but, ne regarde pas aux moyens pour le 
poursuivre, M. de Bismarck semblait céder à la pres- 
sion de l'opinion publique sur une question capitale : 
la reprise des relations avec l'Église catholique. 

On sait comment, à la fin de 1881 S M. de Bismarck 
avait paru ressusciter la questiondu pouvoir temporel du 
pape etquelleexcitalion sa nouvelleattitudeavait causée 
danslemonde politique italien. Aux réceptionsofficielles 
du !•' janvier, quelques paroles prononcées par le roi 
Humbert confirmèrent et Tintrusion du chancelier datis 
les affairesde l'Italie et l'irritation qu'en ressentaient les 
patriotes romains : le roi déclara expressément qu'il 
n'admettait aucune ingérence étrangère, et insista sur 
la nécessité de compléter l'organisation de l'armée ita- 
lienne. 

D'un autre côté, au Parlement bavarois, la majorité, 
devenue cléricale à la suite des récentes élections, 

t. Voir V Année politique 1881, p« 326. 
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ne manquait aucune occasion de témoigner son hosii- 
lité au chancelier. Le 4 janvier, les représentants Herz 
et Schels proposèrent la suppression de la légation 
bavaroise à Berlin, en motivant cette mesure par Tof- 
fense que le prince de Bismarck avait faite à M. de 
Rudhardt, au printemps de Tannée 1880. Dans une 
soirée parlementaire, le chancelier avait re^< roche, en 
termes provocants, son particularisme et son manque 
de patriotisme au ministre de Bavière, M. de Rudhardt, 
qui avait présenté, au Conseil fédéral, quelques obser- 
vations sur le projet d'annexion de Hambourg à l'union 
douanière. Le ministre des affaires étrangères bavarois, 
M. de Crailsheim, répondit aux députés Herz et Schels 
que l'incident provoqué par le chancelier ne s'était pas 
produit en public, au milieu d'une nombreuse société, 
mais 4ans un petit cercle ; qu'il était de nature absolu- 
meut personnelle et intime, et que la presse en avait 
considérablement exagéré la portée. M. de Bismarck 
avait fini par rendre justice au patriotisme de M. de 
Rudhardt, et, en rappelant son représentant à Berlin, 
le gouvernement bavarois avait obéi à ses propres et 
libres inspirations. A la suite de ces faits, Tinfluence 
et la considération du gouvernement bavarois n'avaient 
subi aucune atteinte. M. Scbels ne se déclara pas satis- 
fait de ces explications et demanda un exposé complet, 
sincère et authentique d'un incident qui avait blessé la 
Bavière dans son honneur et sa dignité. Le député 
Kopp appuya M. Schels. Après une réplique du 
ministre, la Chambre procéda au vote. La légation 
bavaroise à Berlin fut maintenue, mais à une très 
faible majorité. Et, à titre de compensation, la Chambre 
repoussa le crédit relatif aux fonds secrets demandés 
par le gouvernement. 

Au Reichstag, M. Windthorst, chef du centre ultra- 
montain, déposa une motion tendant à l'abrogation de 
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la loi impériale qui interdit l*exercice de leurs fonctions 
aux prêtres non autorisés par le gouYernement. M. de 
Bœtticher, secrétaire d'État à Tintérieur, sans s'en- 
gager complètement, laissa entrevoir que cette motion 
n'offrait rien de désagréable au gouvernement, et, 
le 18 janvier, le Reichstag adopta la' motion Windt- 
horst, transformée par son auteur en projet de loi. 

C'était un premier pas dans la voie de l'apaisement 
et de la conciliation, mais le véritable débat ne fut 
porté qu'au Landtag prussien, la plupart des lois ecclé- 
siastiques étant exclusivement prussiennes. En ouvrant 
la session du Landtag, M. de Puttkamer annonça en 
efTet qu'un projet de loi serait bientôt soumis à la 
Chambre. Mais, par une tactique facile à comprendre, 
M. de Bismarck consentait à déposer ses armes sans 
cependant les briser, et c'est une loi, non pas abroga- 
tive des lois de mai, mais permissive qu'il, proposa : on 
laisserait au gouvernement la faculté de ne pointappli- 
quer les lois, en étendant cetle faculté au delà des 
limites que lui avait assignées une loi analogue du 
14 juillet 1880. Voici au surplus le texte même du 
projet : 

Article ^«^ — Les articles 2, 3, 4 de la loi du 14 juil- 
let 1880 sont remis en vigueur le jour de la publication de 
la présente loi *. 

Art. 2. — Un évêque qui, en vertu de l'article 24 de la 
loi du 12 mai 1873, a été révoqué par un jugement, peut 
de nouveau être reconnu par le roi comme évêque de son 
ancien diocèse. 

Art. 3. — Le ministère est autorisé à fixer, avec Tassenti- 

1. Les arlieles 2, 3, 4 de la loi de juillet 1880, que 1 ar- 
ticle 1 «c du projet de loi actuel proposait de remettre en vigueur, 
autorisent le roi à dispenser les évêques du serment, à supprimer 
Tadministration des biens des évêchés par des commissaires et à 
rétablir le payement du traitement des ecclésiastiques dans les 
diocèsea dont Tévêque a été frappé en vertu des lois de mai. 

4. 
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ment du roi, les principes d'après lesquels le miniistre des 
cultes peut dispenser de remplir les conditions des 
articles 4 et 1 1 de la loi du i i mai 1873, et permettre à des 
prêtres étrangers de remplir des fonctions ecclésiastiques, 
officielles ou les fonctions énumérées dans l'article 40. 

Art. 4. — L'article 16 de la loi du 11 mai 1873 est rem- 
placé par la disposition suivante : L'opposition du gou^r- 
nement (à la nomination des fonctionnaires ecclésiastiques) 
ne peut avoir lieu que si la personne choisie par l'autorité 
ecclésiastique n*est pas acceptable pour des raisons civiles 
ou politiques, et en particulier si elle n'a pas reçu une 
éducation conforme aux dispositions de cette loi. Les 
motifs de l'opposition doivent être indiqués. Les réclama- 
tions contre l'opposition du gouvernement peuvent être 
présentées au ministre des cultes dans le délai de trente 
jours. La décision du ministre est sans appel. 

Art. 5. — Le ministère pourra, dans certaines circons- 
criptions, autoriser les prêtres qui auront rempU les con- 
ditions exigées par la loi ou qui en auront été dispensés, à 
exercer des fonctions ecclésiastiques, sans que leur nomi- 
nation ait été préalablement notifiée à l'État ; mais cette 
autorisation pourra toujours être annulée par le gouver- 
nement. 

Comme par le passée M. de Bismarck risquait encore 
une fois de ne contenter personne, mais, pour continuer 
à se jouer du Vatican et de Tltalie, il lui importait de 
conserver sa retraite assurée. 

En Russie, deux importants ukases du 9 janvier 
(N. S.) modifièrent les conditions du rachat des terres 
par les paysans émancipés. Les anciens serfs se trou- 
vent, depuis raffranchissement, dans deux conditions 
différentes. Lors de Témancipation, il avait été décidé 
qu'ils coùserveraient leurs enclos et deviendraient pro- 
priétaires de la quantité de terre nécessaire pour leur 
subsistance. Mais les paysans étaient dans l'impos- 
sibilité de payer à leurs anciens seigneurs le prix de 
ces terres. En conséquence, les uns durent s'acquitter 
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eo corvées et redevances, et restèrent ainsi dans « des 
relations obligatoires » avec les propriétaires. Pour les 
autres, l'État paya aux propriétaires le prix de la terre 
et se substitua à eux comme créancier des payeurs. 

Les ukases du 9 janvier visent successivement ces 
catégories de paysans. Pour ceux qui sont restés dans 
la catégorie inférieure « d'obligés » personnellement 
envers les propriétaires, ils les élèvent, à partir de 1883, 
à la condition supérieure de paysans propriétaires 
dégagés de toute obligation envers leur ancien sei- 
gneur, et n'ayant plus pour créancier que l'État. A cet 
effet, Pukase prescrit qu'en 1883, ces paysans rece- 
vront des titres de propriétés, et que les propriétaires 
seront indemnisés par TÉtat, en billets de banque por- 
tant intérêt. L'État sera remboursé de cette avance par 
les paysans en quarante-neuf annuités. 

Quant aux paysans ayant déjà la condition de pro- 
priétwies, la taxe de rachat qu'ils doivent à TÉtat 
pour ses avances est réduite, dans un cas, d'un 
rouble par lot personnel, dans un autre, de 16 pour 100 
de la taxe totale. On calculait que cette réduction 
diminuerait chaque année de 12 millions de roubles la 
recette du Trésor en taxes de rachat des terres. 

Cette réforme avait été préparée par le général Loris 
Mélikoff durant son ministère ; le général Ignatieff la 
réalisa en modifiant un seul point important du projet 
primitif: au lieu de tenir compte de la qualité des 
terres dans la réduction du prix de rachat, comme le 
voulait son prédécesseur, le général Ignatieff établit un 
taux uniforme. 

Aux États-Unis, le secrétaire d'État nommé par le 
général Garfield et conservé quelque temps par le prési- 
dent Arthur, M. Blaine, avait, eu 1881, cherché à 
donner quelque activité à la politique extérieure de 
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l'Union américaine. Les premiers travaux de perce- 
ment du canal Interocéanique de Panama par une com- 
pagnie internationale dirigée par M. de Lesseps lui en 
fournirent l'occasion ^ Le 19 novembre, M. Blaine 
adressa à M. Lowel, ministre des États-Unis à 
Londres, une dépêche où il le priait dMnviter l'Angle- 
terre à reviser le traité de Clayton-Bulwer, du 
19 avril 1850, sur la neutralité du canal de Panama. 

Parce traité, la Grande-Bretagne et les États-Unis se 
sont mutuellement engagés à ne pas exercer un con- 
trôle exclusif sur un canal maritime, quelconque joi- 
gnant TAtlanlique au Pacifique, et à n'élever ou con- 
server aucune fortification sur ce canal ou dans son 
voisinage. Voici le résumé, d'après les instructions 
données à M. Lowell, des propositions des États- 
Unis: 

« Premièrement, toute la partie du traité par la- 
quelle les États-Unis s'interdisent de fortifier le canal 
et d'exercer sur lui un contrôle politique, conjointe- 
ment avec le pays dans lequel le canal passera, serait 
abrogée; secondement, toute la partie du traité par 
laquelle la Grande-Bretagne et les États-Unis s'enga- 
gent à ne faire aucune acquisition de territoire res- 
terait pleinement en vigueur. » 

La première de ces propositions, et la seule impor- 
tante, est motivée, dans les instructions, d'abord par 
raffirrnation « du droit des États-Unis à contrôler le 
transit de l'isthme; » ensuite, parce que ce contrôle 
des États-Unis « assurerait la complète neutralisation 
du canal, en ce qui concerne les puissances euro-^ 
péennes, neutralisation qui ne peut être, par aucun 

1 . M . Blaine chercha également à intervenir, mais sans plus 
de succès, dans T Amérique du Sud, pour amener la conclusion de 
la paix entre le Chili, le Pérou et la Bolivie, qui étaient en guerre 
depuis deux ans. 



Digitized by VjOOQIC 



JANVIER 1882. 45 

autre moyen, établie avec certitude et maintenue d'une 
manière durable. ». 

Qaant au droit exclusif de contrôle, il est motivé, 
dans les instructions, par un fait qui s'est produit de- 
puis la signature du traitéde Glaylon-Bulwer. Ce fait est 
le développement qu'ont pris les États-Unis sur le Paci- 
fique, depuis l'annexion de la Californie. Les États- 
Unis ne peuvent accepter, disait M. Blaine, un état de 
choses qui permettrait à l'Angleterre, grâce à sa supé- 
riorité maritime, de s'emparer, au premier coup de 
canon, des deu^ extrémités du canal, et de se rendre 
ainsi maltresse de la voie la plus courte entre la côte 
des États-Unis sur TAtlantique et la côte des États-Unis 
sur le Pacifique. (yestdonc,en premier lieu, pour pré- 
venir ce danger^ que M. Blaine réclamait le droit, pour 
son pays, de fortifier les aborda du canal, ce qui impli- 
quait Toccupation militaire du territoire traversé. 

Voici maintenant comment M. Blaine appuyait 
cette assertion que l'occupation par les États-Unis peut 
seule assurer la neutralisation du canal. Les puis- 
sances européennes, disait-il, sont souvent en guerre, 
et si la guerre éclatait, Tune quelconque d'entre elles, 
malgré' la neutralisation proclamée et acceptée, cher- 
cherait certainement à s'emparer du canal. Les États- 
Unis, au contraire, sont un peuple essentiellement 
pacifique. Le canal, entre leurs mains, jouirait donc 
d'une neutralité effective et permanente. Il serait 
fermé aux belligérants par la puissance neutre. 

Enfin, les instructions se terminaient par cette dé- 
claration péremptoire : « L'intention arrêtée des États- 
Unis est de traiter strictement et uniquement l'afTaire 
du cadal de Panama comme une question américaine, 
question à discuter et à résoudre parles gouvernements 
américains.» La question ne serait donc pas interna- 
tionale. Ajoutons qu'en réclamant le privilège de forti- 
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fier et d'occuper militairement le canal, de concert 
avec la nation dont il traversera le territoire, les États-- 
Unis, satisfaits sans doute de la supériorité politique 
et militaire que leur a^ssurerait cette occupation, dé- 
claraient renoncer à tout privilège commercial. La 
marine marchande et le commerce de tous les pays 
seraient sur iepied d'égalité, et Ton pourrait établir un 
port franc aux deux extrémités du canal. Quant à la 
neutralisation du canal, on déterminerait une zone 
maritime dans les limites de laquelle les opérations de 
guerre seraient interdites ; de plus, la Colombie et les 
Etats-Unis interdiraient, en cas de guerre, Tusage du 
canal à la marine militaire des belligérants. Enfin, les 
États-Unis s'engageraient, si eux-mêmes étaient en 
guerre, à n'utiliser le canal que pour la défensive. 
Cette dernière restriction serait, dans la pratique, diffi- 
cile à apprécier. Où la défensive finit-elle? Où com- 
mence l'oflfensive? 

Gomme bien Ton pense, le gouvernement anglais ne 
se montra nullement disposé à donner aux États-Unis' 

' le contrôle exclusif du canal, car ce contrôle eût bientôt 
conduit à l'annexion de la Colombie}parle8 États-Unis; 
dans les premiers jours de janvier, l'Angleterre refusa 

. formellement d'adhérer aux prétentions américaines. 
Déjà M. Blaine, dont la politique envahissante avait 
mécontenté certaines fractions de Topinion aux États-^ 
Unis, avait dû donner sa démission de secrétaire d^État 
pour les affaires étrangères. 
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de l'enseignement primaire, l'élection des maires, la suppression de Tad- 
jonctioa des plus imposés aux conseils municipaux, l'état-civU des indi- 
gènes musulmans d'Algérie. — Nominations, élections et actes admi* 
nistratifo divers. — Rupture des négociations avec l'Angleterre pour 
la négociation d'un traité de commerce. Une loi accorde aux produits 
anglais le traitement de la nation la plus favorisée. Les traités de corn* 
merce devant les Chambres françaiscF et étrangères. — Tunisie : Paci- 
fication du pays ; vote de crédits supplémentaires pour l'expédition. «^ 
Egypte : Chute de Chérif-Pacha et formation du cabinet Mahmoud* 
Baroodi. Protestations delà France et de l'Angleterre contre le nouveau 
système budgétaire* Interpellation de MM. DelafosseeC Francis Charmes 
à U Chambre des députés. — Allemagne : Émotion causée par les 
discours panslavistes du général Skobeleff. — Angleterre : La question 
irlandaise; la el6ture parlementaire; M. Bradlaugh. — Belgique : Prise 

^.en considération d'une proposition de réforme électorale. ~- Espagne * 
Agitation catalane contre la politique économique du gouvernement. — 
Grèce : Chute dn cabinet Coumounduoros. — Italie : Adoption par la 
Chambre do scrutin de liste pour les élections législatives. 



Le 26 janvier laissait planer quelque incertitude sur 
lacordiklité des rapportsde lamajorité avecle nouveau 
ministère : le cabinet du 14 novembre avait été ren- 
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I 

versé sur une question deTevisiod de la Constitution, 
et M. de Freycinet, loin de prendre pour base de son 
programme les idées professées par la Chambre en 
cette matière, s^étaii prononcé pour Tajournementde 
la révision. La majeure partie des députés jugeait 
cette situation parfaitement naturelle : elle craignait 
de faire le jeu des vaincus du 26 janvier en se prêtant 
à une attaque contre le ministère. L'extrême gauche 
elle-même, d'ordinaire plus unie lorsqu'il s'agit de 
faire de la politique de principe, se scindait en deux 
fractions dont Tune, avec MM. Clemenceau et Camille 
Pelletan, n'admettait pas que l'oarépudiàtsi sommaire- 
ment une décision de la Chambre, tandis que l'autre, 
dirigée par le fougueux M. de Lanessan, réclamait plus 
d'indulgence pour le cabinet actuel « qu'il ne faut pas 
empêcher de résoudre certaines questions dans le sens 
de la liberté. » Cette mansuétude, étrange chez un ra- 
dicaly trouva un grand crédit Sans les réunions parle- 
mentaires: tous les groupes consultés sur la question 
refusèrent de prendre l'initiative d'une interpellation. 
Le 6 février cependant, MM. Granet et Lockroy dé- 
posèrent une demande d'interpellation « sur la non- 
exécution par le cabinet de la résolution prise par la 
Chambre des députés dans sa séance du 26 janvier; » 
la discussion eut lieu immédiatement. 

Sans vouloir examiner la valeur du « libéralisme 
nébuleux » de M. de Freycinet, M. Granet établit 
nettement, que le président du conseil était lié par son 
origine et n'aurait pas dû prendre le pouvoir sans 
accepter le point de départ qui lui était assigné par la 
Chambre. 

Je sais bien que le cabinet déclare qu'il est partisan de 
la revision, il demande seulement à Tajourner aune heure 
qui lui paraîtra plus propice. 

Je lui réponds : Si vous étiez des ministres nouveaux 
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arrivant dans une situation entière^ après une consulta- 
tion du sufft^age universel, vous auriez peut-être le droit 
de parler ainsi. Mais vous êtes arrivés au ministère dans 
une situation spéciale, créée par un vote de la Chambre. 
Vous n'êtes pas libres et il ne vous est pas loisible de répu- 
dier cet héritage, ou de l'accepter sous bénéfice d'inven- 
taire ; vous êtes liés. 

La politique serait vraiment trop commode et le pou- 
voir un peu trop aisé si, en présence des difficultés créées 
par une situation, il était possible de faire un choix et 
d'ajourner les questions embarassantes. 

La question de revision a été posée par vos prédéces- 
seurs. L'ancien cabinet avait choisi un champ de bataille : 
la question du scrutin de liste; à la dernière heure, etpar 
une habileté de procédure qui était peut-être dans son 
droit, il a voulu tomber ou paraître tomber sur la question 
constitutionnelle. 

Cette stratégie vous impose^ à vous, des obligations par- 
ticulières, et vous ne devez pas laisser en d'autres mains le 
drapeau de la revision. 

Et si certaines clauses de la Constitution, modifiées 
dés aujourd'hui, ne sont pas immédiatement appli- 
cables, n'en est-il point d'autres au contraire pour 
lesquelles la révision aurait un effet instantané ? de ce 
nombre sont Télection des inamovibles, les rapports 
des deux Chambres en matière financière. D'ailleurs, au 
point de vue politique, est-il sage de retarder la revi- 
sion ? Sait-on si, pour avoir trop longtemps attendu, 
l'opinion publique ne se moqtrera pas plus exigeante 
dans trois ans qu'elle ne Test aujourd'hui? 

Dans sa réponse à M. Granet, M. de Freycinet com- 
mença par poser ce principe incontestable que les dé- 
cisions en vertu desquelles le Congrès peut se réunir 
n'ont, à aucun degré, le caractère d'un projet de loi que 
k gouvernement doit porter d'une Chambre à l'autre, 
mais sontaucontraire des résolutions spontanées, prises 
d*QDe manière complète et définitive par chacune des 

5 
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deux branches du pouvoir législatif isolément. Ce que 
le gouvernement peut faire, c'est , non d^ porter au 
. Sénat la décision des députés, mais de prendre dans le 
sein de la Chambre haute une initiative analogue à 
celle qu*il avait prise dans la Chambre basse. Peut-il le 
faire? Évidemment non, car il serait dans Timpossibi- 
lité absolue de faire connaître au Sénat les sentiments 
de la Chambre. Ici, M. de Preycinet reprit avec force la 
thèse de la revision limitée, développée par M. Gam- 
bettale 26 janvier, y faisant même une addition des 
plus importantes : non seulement, dit-il, l'accord doit 
porter sur les articles à reviser, mais on doit savoir 
d'une façon assez précise dans quel sens se fera la 
revision. Or, dans la masse des systèmes en présence, 
la Chambre en a-t-èlle adopté un? Sait-on comment 
elle veut organiser l'élection des inamovibles ou régler 
les attributions finandères du Sénat ? Cela n'a même 
pas été discuté ; pourquoi ? parce ce que le débat se 
compliquait alors d'une question de confiance : 

Une question de confiance a été posée sur une question 
constitutionnelle^ et une telle question de confiance que la 
solution de la question constitutionnelle a entraîné la dé- 
mission immédiate du cabinet ; si bien que nous sommes 
en présence de résolutions prises dans des conditions 
telles que la véritable opinion de la majorité ne s'est pas 
dégagée avec une clarté suffisante... (Mouvements pro*- 
longés en sens divers.) 

J'ai relu avec une extrême attention, avec toute l'atten- 
tion que commandent les délibérations de cette Chambre> 
toute la discussion qui est intervenue ici, et je déclare 
qu'il n'est pas possible de dire que l'opinion professée par 
la majorité a eu l'occasion de se manifester avec une 
clarté suffisante, non pas pour chacun de nous en parti* 
culier, car chacun sait bien évidemment l'opinion qu'il a« 
mais pour le gouvernement nouveau* 

Je dis que le gouvernement actuel ne peut pas discerner 
d'une manière sûre quelle a été la volonté de la majorité 
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de la Chambre; et je rappelle que sur un des points les 
plus importants, la majorité républicaine, par suite des 
conditions spéciales dans lesquelles elle émettait son vote, 
s'est partagée par moitié : c'est quand il s*est agi de 
décider la question si grave de savoir si le Congrès pour- 
rait ou non étendre la discussion hors des limites que la 
Chambre et le Sénat auraient fixées. Cette majorité s'est 
• partagée, en sorte que si nous voulions ^donner la suite " 
qu'on nous demande aux résolutions qui ont été volées par 
vous, nous serions obligés de vous demander — de de- 
mander à plusieurs d'entre vous — d'émettre un vote 
difiPérent, puisqu'il nous faut nécessairement et indispen- 
sablement pour vivre une majorité républicaine, et que 
dans le vote que je rappelle nous ne trouvons que des 
moitiés de majorité répubhcaine. 

Proposer à cette heure la revision, ce serait con- 
damner le cabinet à une existence misérable^ car il 
n'aurait point de majorité. Mieux vaut donc, conclut le 
président du conseil, nous laisser libres de choisir 
l'heure propice pour accomplir cette réforme sans 
danger. 

M. Lockroy, avec sa verve mordante, résuma en 
quelques mots ce discours de M. de Freycinet : 

Sur cette grave question, pour laquelle vous avez pris 
des engagements devant le pays, sur cette question qui a 
passionné la France entière aux dernières élections, îf . le 
président du conseil déclare que vous n'avez pas voulu 
vous prononcer, et que votre résolution n'a d'importance 
et de portée qu'au point de vue du renversement du ca- 
binet. 

Dans la seconde partie de son argumentation, M. le 
président du conseil a répété à la tribune précisément les 
mêmes arguments employés naguère par le ministère 
tombé pour demander à la Chambre de ne pas voter la re- 
vision constitutionnelle telle que la proposait la commis- 
sion des 33. 

IL était en effet difficile de voir autre chose dans les 

Digitized by VjOOQIC 



52 L'ANNEE POLITIQUE. 

paroles de M. de Freycinet, mais dix jours et quelques 
cbaogements de personnes suffisent, parait-il, à ébran- 
ler les convictions les plus solides, car la Chambre, 
sans s'arrêter à la leçon sévère qu*on lui donnait sous 
un monceau de fleurs et qu'elle se donnait plus brutale- 
ment peut-être^ se déclara, sur la proposition de 
M. Gatineau et par 271 voix contre 61, « confiante 
dans les déclarations du gouvernement et dans sa 
volonté d'accomplir les réformes attendues, dont fait 
partie la revision des lois constitutionnelles. ^ » 

Un incident comique résulta de ce vote. La com- 
mission d'initiative parlementaire chargée d'examiner 
la proposition Barodet sur le dépouillement des 
« cahiers électoraux » de 1881, concluait à la non- 
prise en considération par Içs motifs bien connus qui 
conduisent à repousser de semblables tentatives ^. 
M. Naquet aVait été nommé rapporteur, mais le 7 fé- 
vrier, il vint déclarer qu'en présence de Tatlitude prise 
par la Chambre, il né se sentait plus le courage de 
défendre les opinions consignées dans son rapport. On 
dut pourvoir à son remplacement : mais la Chambre, 
piquée au vif, manqua à sou tour de courage et ne 
voulut pas paraître craindre de se voir mise en pré- 
sence de ses engagements électoraux : la proposition 
de M. Barodet, si singulière et si peu pratique qu'elle 
fût, fut successivement prise en considération, puis 
adoptée à de fortes majorités *. 

1. Les 271 membres de la majorité élaienl tous répablicaios, 
lauf deux; la minorité comptait 19 monarcliisles ; enfin, parmi 
les 205 abstentionnistes, se troavaienl 127 républicains, au 
nombre desquels tous les membres du cabinet Gambetta. 

2 . Voir V Année politique 1 8 8 1 , p . 234. 

3. Un recueil publié à Paris, chez Téditeur Martin, sous le ^ 
lilrf» do Cahiers électoraux de 1881, donnait un avanl-goût des 
résultats auxqtiels allait aboutir Tenquôte ordonnée par la 
Chambre. Ce recueil répartissait dans le tableau suivant les dé- 
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Pour avoir été si diversement résolue par la 
Chambre à quelques jours d'intervalle , la question 
de revision n'était pas encore définitivement écartée. 
Un effort malencontreux fut fait dans le sein de rUuion 
républicaine du Sénat par le major Dabordère pour* 
rallumer le débat : le groupe décida seulement de 
s'entendre avec les autres groupes du Sénat. Le centre 
déclara la chose inopportune; la gauche s'en remit à 
la sagesse du gouvernemenl, et TIDnion, réduite à ses 
propres forces, adopta l'ordrç du jour suivant: 
« I/Union républicaine, considérant que la revision des 
lois constitutionnelles, réclamée par le pays en pre- 
mière ligne parmi les réformes à accomplir, ne saurait 
être ajournée indéfiniment, maintient la question à 
l'ordre du jour. » 

L'arène politique, provisoirement déblayée d'un 
obstacle gênant^ semblait dès lors ouverte aux travaux 
plus sérieux. Mais la Chambre, encore sous le coup 

pûtes qui s*étaieQt prononcés sur les principales quesUons à 
l'ortlre du jour : 



PROJETS 



Béfonne de la magistrature 

Re vision de la Constitution i. 

Divorcfr 

Instruction gratuite , obligatoire et 

laïque 

Service militaire réduit à trois ans. . . 

Syndicats professionnels 

Sé{kration de l'Église et de l'État 

(àott^ réserve) 

Scrutin de liste 

Loi sur les employés de chemins de fer. 

Dénonciation du Concordat 

Limitation des heures de travail. . . . 
Suppression du Sénat 



. 




Indéter- 


Pour 


Contre 


minés. 


364 


23 


80 


342 


82 


43 


283 


98 


86 


275 


8 


184 


270 


73 


124 


235 


19 


213 


227 


126 


114 


210 


92 


165 


185 


74 


208 


143 


109 


215 


122 


135 


210 


79 


105 


285 



6. 
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des récentes émotions, cherchait en vain une direction 
et usait ses forces dans un désarroi complet. De nou^ 
yeaux groupes se formaient ou se reformaient : ici la 
gauche démocratique, correspondant à peu près à 
l'ancienne gauche et qui compta bientôt 73 adhérents : 
plus loin, rUnion répubhcaine, avec 138 membres à 
sa fondation, et qui voulait réagir contre l'hostilité 
croissante témoignée par la majorité à M. Gambetta 
et à ses anciens collègues du ministère, hostilité qui 
dominait les préoccupations politiques et faisait triom- 
pher un système de mesquin exclusivisme dans' les 
élections de commissions parlementaires et dans celles 
qui eurent lieu pour compléter le bureau ^ 

D'autre part, la tejadance s'apcusait cliaque jour à 
s'immiscer dans le domaine du pouvoir exécutif : la 
Chambre adoptait la proposition de M. Ballue, tendant 
à former une commission de Tarmée qui concentrerait 
Texamen de tous les projets de loi militaires, et ne con- 
sentait qu'à regret, sur la demande du gouvernement à 
restreindre à deux ou Irçis objets le mandat de cette 
commission. Un député, M. Graux, allait même jus- 
qu'à demander que ce principe fût étendu à tous les 
services publics auxquels correspondraient dorénavant 
un certain nombre de comités annuels permanents; 
M. Graux se laissait entraîner par l'exemple des assem- 
blées révolutionnaires, oubliant, volontairement ou 
non, qu'un tel système aboutit toujours à Tasservisse- 

1 • Dans l'élection de la commission du budget, l'Union repu- . 
blicaine n'eut que 4 représentants sur 33 commissaires. Cepen- 
dant, quelques seuiaines plus tard, on fit taire l'esprit de parti 
devant l'intérêt général. M. Gambelta fut élu membre, puis pré- 
sident de la commission chargée d'examiner la loi sur le recrute-i 
ment et le service de trois ans. -^ Pour le bureau, MM. Fallières 
et Boysset furent élus vice-présidents et M. Martin Nadaud^ques* 
teur, ces deux derniers contre MM. Hérisson et Noël Parfait, 
candidats de rUnion républicaine. 
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raent de rexéculif, el que, s'il s'explique à la rigueur 
en temps de crise, il suppose du moiDs dans le législatif 
un tout autre tempérament que celui de la Chambre 
actuelle ' . 

Dans Tentre-temps, des quantités de propositions 
de lois affluaient sur le bureau de la Chambre : les 
ministres du 14 novembre donnaient un à un tous les 
projets qu'ils avaient médités pendant leur court pas- 
sageaux affaires; M. Martin -Fouillée prévenait lenou- 
veau garde des sceaux en déposant peu de jours avant 
lui un plan de réforme judiciaire ; M. Waldeck-Rous- 
seau agissait de même sur les associations et les 
sociétés de secours mutuels ; de même aussi, M. Gam- 
betta, sur le service militaire; enfin, M. Paul Bert pro- 
posait de donner au Concordat des sanctions pénales 
presque draconiennes. Nous aurons à revenir plus tard 
sur ces projets; disons seulemeutqu'àpeu d'exceptions 
prés, ceux du ministère Gambetta comme ceux du 
ministère Freycinet, parurent insuffisants ou malheu- 
reux. 

De débats, il n'y en eut guère, A propos de l'inter- 
vention des troupes pour maintenir l'ordre public dans 
les grèves qui avaient éclaté dans le bassin houiller du 
Gard, intervention toute platonique d'ailleurs, puisque 
les troupes avaient seulement montré leur uniforme, 
MM. de Lanessan et Clemenceau accusèrent le gouver- 
nement de favoriser les patrons aux dépens des ou- 
vriers et de « vouloir faire la République avec lesius- 
titutions et la politique de la monarchie. » M« René 
Goblet, ministre de Tintérieur, montra une fois de plus 
que le gouvernement doit prévenir les troubles et non 



1. Quelques groupes avaient déjà adopté dans leur organisation 
intérieure cette division en sections pour préparer Tétude des 
projets soumis à la Cliambre. 
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poÎDt seulement les réprimer lorsqu'il est déjà trop 
tard : ia Chambre approuva ses actes par 296 voix 
contre 50. Puis, ce fut au tour de M. Freppel de ques- 
tionner le gouvernement sur l'expulsion des bénédic- 
tins de Solesmcs, dont la congrégation s'était réformée, 
malgré une première dissolution faite en 1880 par 
application des décrets du 29 mars. Le ministre de 
l'intérieur déclara qu'il continuerait à faire exécuter 
les lois, et la question fut transformée en interpella- 
tion pour permettre à la Chambre de donner au gou- 
vernement une majorité de 406 voix contre 71. 

L'expulsion d'un sujet russe, M. Pierre Lavroff, sus- 
pecté de se livrer en France à des intrigues nihilistes, 
donna également lieu à une question qui fut posée par 
M. Clovis Hughes. On sait que s'il n'existe point de 
loi française iur l'extradition, l'expulsion des étrangers 
est au contraire régie par un texte de 1849, qui laisse 
au gouvernement des pouvoirs arbitraires. Non seule- 
ment M. Clovis Hughes pensait « qu'il n'y avait point 
d'étrangers pour la France, » mais il jugeait avec 
plusieurs de ses collègues de l'extrême gauche que la 
mesure prise contre M. Lavroff était d'autant plus 
odieuse que le cabinet de Paris semblait se faire le 
complice de la politique réactionnaire et despotique du 
czar. M. de Freycinet répondit que tant que subsisterait 
la loi de 1849, elle devrait être et serait appliquée; il 
ajouta qu'il n'était pas admissible diplomatiquement 
d'expulser des étrangers de telle nationalité, et de per- 
mettre à ceux de telle autre nationalité de rester en 
France ; il laissa entrevoird' ailleurs qu'il étaitfavorable 
aune modification de la loi de 1849, et en effet, quel- 
ques jours après, le garde des sceaux déposa un projet 
sur la matière. 

L'attitude du gouvernement était contradictoire. 
Sans doute l'expulsion ne donne pas lieu à une nôgo- 
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cîation diplomatique comme TextraditioD : beaucoup 
moins grave, elle n*est pas entourée des formalités qui 
garantissent un usage plus discret de cette dernière. 
Mais en fait, lorsqu'il s'agit d'une question politique, il 
y a presque toujours des entretiens officieux précédant 
l'arrêté d'expulsion, et c'est en général à desconsidéra- 
tions de politique extérieure que Ton obéit en adoptant 
une mesure de ce genre. Or, s'il en était ainsi pour 
M. Lavroff, comme cela est probable, il est difficile de 
s'expliquer qu'au lendemain de l'expulsion, après avoir 
cédé fort légitimement aux instigations de la Russie, le 
président du conseil soit vend dire: « Nous l'avons fait, 
mais nous le regrettons, et notre premier soin vaétrede 
nous enlever la possibilité d'agir de même à l'avenir. » 
C'était se désavouer soi-même et s'enlever tout le béné- 
fice que l'on avait pu retirer del'affaire.D'ailleurs,!!. de 
Freycinet sentit fort probablement la situation fausse 
dans laquelle il se plaçait, car le projet déposé parle 
garde des sceaux, et sur lequel nous aurons l'occasion 
de revenir, était loin de donner satisfaction à l'extrême 
gauche : ce projet se bornait en effet à exiger pour 
rexpulsion,nonplusunarrôtédu ministre de l'intérieur, 
mais un décret rendu en conseil des ministres. La 
réforme était assez insignifiante, car il est douteux que 
dans les affaires de l'importance de celle de M. Lavroff, 
le ministre de l'intérieur se fût décidé sans prendre au 
préalable l'avis du conseil. Et si leprojet ajoutaitque, 
pour être expulsé, l'étranger devait «compromettre la 
sécurité de l'Etat » ce n'était guère diminuer les pou- 
voirs du gouvernement qui demeurait seul juge du 
fait. 

Dans le courant des mois de février et de mars, la 
Chambre vota sans grande discussion plusieurs lois 
concernant le raccordement des chemins de fer algé- 
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riens avec les lignes tunisiennes entre Souk-Ârrbas et 
Sidi-el-Hemessi, l'administration de Tarmée et la liberté 
du taux de l'intérêt en matière commerciale. 

Elle prit enfin en considération une proposition de 
M. Boysset tendant à l'abrogation du Concordat, le gou- 
vernement ayant déclaré qu'opposé à cette abrogation, 
il voulait cependant procéder à un débat appro- 
fbndi. 

L'entrée de M. Léon Say au ministère des finances 
avait laissé vacante la présidence du Sénat : M. Le 
Royer y fut appelé, le 2 février, par 168 voix sur 
175 suffrages exprimés et fut peu après remplacé 
comme vice-président par M. Peyrat. Des lois impor- 
tantes occupèrent au Sénat la fin de la première partie 
de la session ordinafre : au premier rang, la loi sur. 
renseignement obligatoire. 

On sait dans quelles conditions ce projet avait été 
amendé par le Sénat en juillet 1881 ^ et comment la 
Chambre s'était refusée à admettre aucune modification 
à son texte primitif. La session extraordinaire se passa 
sans que le Sénat examinât à nouveau le projet : plu- 
tôt que de courir à un échec certain, le gouvernement 
préférait attendre du renouvellement partiel de jan- 
vier une transformation de l'esprit de cette assemblée 
et il ne pressait point le travail de la commission. 
L'événement lui donna raison, et lorsque, le 11 mars, 
le Sénat fut, après déclaration d'urgence, saisi de la 
question, tous les efforts des adversaires de la loi ^ 
échouèrent devant une majorité fermement décidée à 
la faire triompher. Les principales dispositions con- 
testées furent celles qui sont relatives au programme 
de l'instruction primaire (art. 1*'), aux conditions 

1 . Voir V Année politique 1881, p. 166. 
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feites à renseigaeroent religieux (art. 2), au principe 
de robligalion (art. 4), aux exameas que doivenl subir 
les enfants élevés dans leur famille (art. 16). Une 
rapide analyse d'un débat qui sem))lait épuisé suffira 
à en montrer le caractère. 

Sur l'article 1*', M. Jules Simon reproduisit Tamen- 
dement qu'il avait réussi à faire passer au mois de 
juillet précédent, amendement ainsi conçu : « Les 
maîtres enseigneront à leurs élèves leurs devoirs envers 
Dieu et envers la patrie. » Dans un fort beau discours, 
plus académique peut être que politique, M. Jules 
Simon développa ce qu'il entendait par là. Ce n'est pas, 
dit-il d'abord, ce n'est pas une innovation que je pro- 
pose, mais le maintien dans les programmes d'une 
matière qui s'y est toujours rencontrée. Vous ne voulez 
plus d'enseignement religieux, soit, mais vous pres- 
crivez l'enseignement moral. Or, les programmesdemo- 
raie des lycées, oùles professeurs de philosophie n'ensei- 
gnent cependant point la religion, (^contiennent tous ce 
point : « Devoirs de l'homme envers Dieu. » Et pour- 
quoi ? parce qu'il est très diflBcile de faire une théorie 
morale si on en exclut la divinité. D'ailleurs, vous le 
sentez vous-même, puisque leconseil supérieur n'a pas 
hésité, en élaborant le statut des écoles primaires, il y 
a quelques mois à peine^ à y insérer cette mention : 
« Devoirs envers Dieu. » Ce que vous mettez dans un 
règlement, que nel'inscrivez-vous dans la loi ? Avez- 
vous peur de résister aux progrès journaliers de l'a* 
théisme? C'est cependant votre premier devoir. 

S'il faut l'avouer, ce n'est pas seulement comme dé- 
fense, ce n'est pas seulement comme protestation que je 
désire voir écrire le nom de Dieu dans la loi de l'ensei* 
gnement ; je le désire aussi parce qu'il me répugne à moi, 
vieux professeur, de voir une loi d'enseignement et surtout 
d'enseignement primaire de laquelle le nom de Dieu a été 
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retiré ; cela me choque, cela m'afflige; cela, le dirai-je? a/ 
attristé ma vie ; je ne me sens plus dans le monde et dans 
le pays où j'ai tcavailléet combattu pendant tant d'années. 
Pendant la période active de ma vie, nous avions tous cette 
croyance en Dieu ; nous regardions comme notre premier 
devoir d'enseigner Dieu aux enfants, comme notre pre- 
mier devoir de législateurs d'écrire Dieu dans nos lois, 
comme wotre premier devoir de républicains de venger la 
République de toutes les attaqués qu'on lui fait quand on 
dit qu'elle est impie. Nous faisions cela ; c'était la source 
de notre courage et nous ne voulons pas lavoir tarir. Nous 
désirons le nom de Dieu dans la loi pour nous; nous le 
désirons aussi, messieurs, pour les simples et pour les 
déshérités: nous croyons que, si on ne leur parlait que 
d'arithmétique, la société serait bien dure pour eux, et 
qu'elle leur doit quelque consolation et quelque poésie. 

Nous le demandons pour nos soldats et nous croyons 
que quand nous disons à un homme : « Marche au devant 
de la mitraille ! » il est bon de lui dire que Dieu le voit ; 
que quand le soldat dit : « En avant pour Dieu et pour la 
patrie ! » il dit une chose dont personne n'a le droit de 
rire, que le sentiment ^u'il porte dans son cœur, le senti- 
ment qui fait le sacrifice, qui fait les héros, est un grand 
sentiment et qu'on ne devrait jamais le rappeler au milieu 
des hommes sans exciter parmi eux tous une sympathie 
respectueuse. 

Je terminerai, messieurs, ces observations en citant le 
mot d'un homme que je voudrais bien voir là, parce qu'il 
soutiendrait cette thèse. Il n'est pas de ceux qui, l'ayant 
autrefois défendue, l'abandonneraient un jour, parce que 
le vent n'y est plus. Celui-là s'appelle Edgar Quinet, et voici 
les paroles de lui, que je trouve dans son livre sur l'in- 
struction ; je vous prie de les méditer : 

« Un peuple qui perdrait l'idée de Dieu perdrait par là 
même tout idéal. Je ne m'explique pas sur quoi il pourrait 
continuer à orienter sa marche. » 

Appelez celui-là un réactionnaire I 

Sans doute, répliqua M. Jules Perry, sans doute, les 
progrès de l'athéisme sont regrettables et le gouverne- 
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ment ne cherche pas à les favoriser. Mais pense-t-on 
que, pour les arrêter, il suffit d'un texte de loi ? Le 
mot « Dieu » mis dans la loi réussira-t-il à lui sepl à 
combattre et à vaincre ces idées que vous condamnez? 
M. Jules Simon n'a-t-il pas dit lui-mêine, sous l'em- 
pire, qu'on ne fait pas la force des doctrines par les 
lois, qu'on ne protège pas les croyances par des arrêts 
de tribunaux ? Il s'agissait alors d'abroger les textes 
qui frappaient les outrages contre la morale religieuse. 
Vrai hier, ce principe est-il donc faux aujourd'hui I Nul 
ne le croit, et Tamendement est moins philosophique 
que politique :'on veut faire échec à la loi, et pour 
cela, on compromet le Sénat, on fournit un prétexte à 
ses adversaires les plus acharnés. Est-ce là de la poli- 
tique habile? — Il était inutile de prolonger le débat, 
et le Sénat procéda immédiatement au vote : l'amende- 
ment Jules Simon fut repoussé par 156 voix contre 116. ' 
Dès lors, le succès de la loi tout entière était assuré, et / 
Ton pensa qu'elle sortirait promptement de cette troi- 
sième délibération dans la Chambre haute. Mais l'on 
comptait sans la droite qui, imitant les home-rulers 
duParlement anglais, multiplia ses efforts pour retarder 
le vote définitif. 

M. le duc de Broglie, sur le même.articlel", demanda 
la radiation de l'instruction morale fet civique dans les 
programmes. Vous voulez, disait-il, établir la neutra- 
lité de Fécole primaire ; soyez donc conséquents avec 
vous-mêmes, et n'enseignez que des matières où il ne 
soit pas possible de heurter les convictions, d'agiter les 
consciences. Croyez-vous atteindre ce but par rensei- 
gnement moral et civique ? Mais vous allez à rencontre 
de ce que vous prétendez vouloir : voici, par exemple, 
un livre de M. Paul Bert sur l'éducation civique; 
savez-vous ce qu'on y lit ? qu'il n'y avait point de 
patriotisme en France avant la Révolution ; que chaque 

c 
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citoyen est libre den'avpirpas de religion. Un royaliste, 
un chrétien peut-il laisser professer de tels principes 
devant des enfants de dix ans? Vous faites une œuvre de 
parti, aujourd'hui dirigée contre nous, demain contre 
vous-mêmes ; après avoir appris à mépriser le passé de 
la France, les enfants mépriseront le présent quand on 
leur enseignera tantôt le scrutin de liste, tantôt le 
scrutin d'arrondissement. — Malgré tout l'esprit qu'il 
déploya, le duc de Broglie ne réunit que 89 voix en 
faveur de son amendement, M. Jules Ferry ayant dé- 
claré que tous ses efforts tendraient à maintenir la 
neutralité réelle de Técole sur tous les points de ren- 
seignement. 

Sur l'article 2, M. de Saint-Vallier reproduisit l'an- 
cien texte voté par le Sénat sur la proposition de 
M. Waddington, et tendant à autoriser les ministres 
du culte, sous certaines garanties, à donner l'enseigne- 
ment religieux dans les locaux scolaires, en dehors des 
heures de classe ; de son côlé, M. Batbie demanda que 
l'instituteur lui-même pût, en dehors des heures de 
classe et sur la demande des parents, donner Tinstruc^ 
tion religieuse : tous deux échouèrent, de même que 
M. Chesnelong, qui jugea à propos de contester une 
fois de plus le principe même de Tobligation (art. 4), 
et n'obtint que 83 voix contre 140 au scrutin secret 
par appel nominal. 

L'article 16, malgré un discours très étudié de 
M. Jouin, membre du centre gauche dissident, fut voté 
tel qu'il revenait de la Chambre. D'après cet article, les 
enfants élevés dans leur famille doivent de huit ans à 
treize ans, subir un examen annuel, et, si leur in- 
struction est insuffisante, ils doivent être inscrits d'office 
à l'école publique: c'est une sanction effective à l'obli- 
gation de l'enseignement primaire. M. Jouin, craignant 
l'abus que l'on peut faire de semblables examens pour 
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les transformer en instruments de haines et de rivalités 
locales, proposa de fixer le minimum des connaissances 
exigées de l'enfant soumis à l'examen aux trois ma- 
tières suivantes : écriture, lecture et calcul. De plus, 
son amendement supprimait le jury d^examen sans 
indiquer comment on s'assurerait du degré d'instruc- 
tion de l'enfant, et tout en infligeant certaines peines 
aux pères de famille qui n'auraient rien appris à leurs 
fils. En fait, M. Jouin ne tendait à rien moins qu'à 
énerver la loi : il en diminuait la sanction, et le mini* 
mum qu'il proposait n'aurait pas tardé à devenir un 
maximum : pourquoi, en effet, renseignement de l'école 
publique serait-il plus chargé que celui reconnu suffi- 
sant pour les enfants élevés dans la famille ? L'ar- 
ticle 1®' de la loi n'eût pas tardé, sous ce régime, à 
devenir lettre morte. Le Sénat comprit l68 dangers du 
système et rejeta l'amendement Jouin par 170 suffrages 
contre 107. La loi fut enfin votée dans son ensemble, 
le 23 mars, par 171 voix contre 105 et promulguée à 
la date du 28 mars ^ 

C'était là un événement capital dans l'histoire du 
siècle. Depuis plus de vingt-cinq ans, l'opinion publique 
avait été saisie de cette réforme, et s'y était préparée. 
Nous n'avons point à redire tous les motifs qui mili- 
tent en faveur de l'enseignement obligatoire, particu- 
culièrement dans un pays de suffrage universel : d'autres 
pays moins démocratiques l'ont connu avant nous ; ils 
y ont puisé des forces dont nous avons été longtemps 
privés, et que nous devons y chercher, sous peine de 
rester dans une infériorité qui peut devenir fatale. En 
France, le triomphe du principe de l'obligation a eu un 
caractère particulier, tiré de l'opposition ardente qu'y 
a faite le cléricalisme : la loi du 28 mars a été l'œuvre 

1. \oIt Kox Pièces juiti/icatives, E. 
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du seul parti progressiste, et certaines de ses disposi- 
tions s'en ressentent, car elles semblent inspirées par 
le souvenir de la lutte ; pour la première fois peut- 
être, l'enseignement religieux est totalement exclu de 
l'école, et il est à supposer qu'en montrant moins 
d'obstination, le cléricalisme eût permis aux esprits 
religieux de trouver un compromis. Mais il appartient 
aujourd'hui à ceux qui ont charge d'appliquerla loi de 
se montrer larges et conciliants : si le vote de cette loi 
a été l'œuvre d'un parti, son exécution peut et doit 
être une œuvre nationale. La droite, après avoir pro- 
.testé contre l'acte du 28 mars et déclaré qu'elle n'y 
obéirait pas, semble, sur les conseils de plusieurspré- 
lats éclairés \ vouloir se borner à veiller à ce que les 
droits de la conscience religieuse comme ceux de la 
conscience politique soient scrupuleusement respec- 
tés. Peut-être apportera-t-elle dans cette tâche un 
peu d'irritation ; peut-être tentera-t-elle de reprendre 
en sous-main ce que l'on a voulu lui enlever. C'est le 
devoir du parti républicain d'être d'autant plusmagna- 
nime que sa victoire a été plus complète; il doit prou- 
ver par ses actes que l'école neutre créée par la loi du 
28 mars est une école où tous apprendront à aimer la 
patrie, à travailler pour elle et non pointa perpétuer 
les divisions religieuses ou politiques qui la déchirent 
et la ruinent. 

Le ministère du 30 janvier avait senti la nécessité de 
ne pas laisser les députés et les sénateurs se séparer 
pour les vacances de Pâques sans avoir déposé et fait 
voter quelques projets pour faire preuve de son zèle. Il 
n'avait que l'embarras du choix dans le grand nombre 

1 . Au mois d'avril, M. Guibert, archeTéque de Paris, et 
M. Freppel, évêque d'Angers, ont donné des instructions dans ce 
sens. 
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de réformes à Tordredu jour ; mais toutes présentaient 
rinconvénient de ne pouvoir s'élaborer dans l'espace de 
deux mois. Aussi se résolut-il à en morceler une, et, au 
lieu d^attendre que la loi d'organisation municipale, 
préparée depuis plusieurs années, fût prête, il demanda 
aux Chambres de résoudre immédiatement deux ques- 
tions qui se posaient à cette occasion : l'élection des 
maires et adjoints, Tadjouction des plus imposés au 
conseil municipal pour le vote de certaines contribu- 
tions extraordinaires. 

On sait que la loi de juillet 1876 donne à 33,000 
conseils municipaux le droit d*élire leurs maires et 
adjoints, mais qu'elle le refuse aux communes chefs- 
lieux de département, d'arrondissement et de canton 
où la nomination est faite. par le gouvernement à charge 
pour lui d'appeler à ces fonctions des membres du con- 
seil municipal. 3,000 communes environ se trou- 
vaient dans ce cas, mais le gouvernement avait fait de 
son droit un usage si modéré qu'un dixième à peine des 
fonctionnaires dont le choix était laissé à sa discrétion 
avait été pris dans la minorité des conseils ; partout 
ailleurs on avait nommé les candidats désignés officieu- 
scoïent par la majorité. En proposant de faire rentrer 
les 3,000 communes, à l'exception de Paris placé sous 
l'empire d'une loi spéciale, dans le régime du droit 
commun, le gouvernement ne faisait donc qu'un sacri- 
fice tout apparent, d'autant qu'il conservait le droit de 
révoquer les maires élus et de les rendre par là iné- 
ligibles pour un an. Peut-être eût-il mieux valu, avant 
de laisser la liberté aux grandes villes^ régler d'abord 
la question des attributions des maires comme repré- 
sentants du pouvoir centrai et comme chefs de la police 
municipale, car des conflits peuvent s'élever en cette 
matière dans les centres importants : mais telle qu'elle 
était présentée, la modification de la loi de 1876 ne 

6. 
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semblait pas offrir grand danger; elle fut votée dans les 
deux Chambres presque sans débat '.La commission de 
là Chambre des députés avait proposé de faire procéder 
à un renouvellement intégral des conseils municipaux 
visés par la nouvelle loi avant de leur faire élire les 
maire»; la Chambre décida qu'il y aurait seulementdes 
élections complémentaires pour pourvoir aux vacances, 
et le Sénat ratifia cette décision. 

Le second projet déposé par le minisire de Tintérieur 
abrogeait les dispositions législatives qui prescrivent, 
dans les communes ayant moins de 100,000 francs de 
revenu, Tadjonction des plus imposés au conseil muni- 
cipal pour le vote des emprunts et de certaines contri- 
butions extraordinaires. Ce projet, voté à la Chambre 
par 412 voix contre 78, fut vivement combattu au 
Sénat par MM. Poriquetet fiocher. La présence des plus 
imposés, dit le premier de ces orateurs, e^t surtout 
nécessaire aujourd'hui que les dépenses des communes 
augmentent : en outre, ce sont en majorité des petits 
propriétaires et il n'est pas démocratique de les erapé- 



1 . Le conseil municipal de Paris saisit cette occasion pour 
réclamer à nouveau la création d'une mairie centrale, « sans en- 
gager les autres questions relatives à Torganisation municipale 
de Parts, » c'est-à-dire que pour avoir immédiatement un 
maire, il consentait à ce qu'on ne donnât pas d'attributions à ce 
maire, certain qu'il élait d*obtenir plus une fois le principe 
admis. « La commission, répondit M. Ribot dans son rapport, 
n'a pas pensé que la question de la mairie centrale de Paris pût 
êlre ainsi réduite à une simple question de forme et d'étiquette. 
C'est par les grands côtés qu'une pareille question doit être 
abordée. Instituer un maire sans lui donner aucune attribution, 
ce serait créer une situation fausse, dont les inconvénients et 
peut'^tre les périls ne tarderaient pas à se faire sentir. » Un 
amendement de )IL, Roche, favorable aux prétentions du conseil 
municipal de Paris, fut rejeté par la Chambre à la majorité de 
276 voix contre i78. Mais le gouvernement laissa entrevoir qu'il 
n'était pas entièrement hostile à l'idée de donner quelque salis*! 
faction au conseil municipal. 
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cher de prendre part à des délibérations dans lesquelles 
leurs intérêts sont engagés. M. Poriquel reconnaît lui- 
même» répondit le rapporteur M. Emile Labiche, que 
l'adjonction des plus imposés est inutile, inefBcace,puis^ 
qu'elle n'empêche pas les dépenses d'augmenter ; puis, 
on ne saurait dire qu'elle soit démocratique: le plus 
riche ne paye pas plus que le pluspauvre, puisque l'im- 
pôt est proportionnel; pour être démocraie, il faudrait, 
dans le système de M. Poriquet, adjoindre tous lescon- 
tribuables au conseil municipal. 

M. Bocher reprit la question, avec son talent habi- 
tuel et sa profonde connaissance des atTaires. Il com- 
mença par faire Phistorique de Tinstitution des plus 
imposés pour prouver que, pratiquée et respectée de- 
puis soixante ans, sans qu'aucun mouvement d'opinion 
publique ne soit manifesté contre elle, elle est toujours 
une institution nécessaire. L'^adjonction des plus impo- 
sés remonte à l'ancienne monarchie; on y a eu recours 
sous le Directoire, elle disparait sous l'empire ; réta* 
blie en 1818, elle est consacrée dans la loi de 1837| 
où pas une voix ne s'éleva dans les deux Chambres pour 
la combattre. Elle fut discutée en 1867, mais main- 
tenue. De même en 1874. Enfin en 1877, dit M. Bocher, 
dans un projet, l'institution des plus imposés est non 
seulement respectée, mais encore aggravée. Depuis 
lôrs, ajoute l'orateur, ni les programmes électoraux, 
ni la presse, ni les conseils généraux ne se sont pro- 
noncés contre les plus imposés. Pourquoi dès lors les 
supprimer? Si l'on considère l'institution comme une 
digue jusqu'ici insuffisante contre Pélévation constante 
des dépenses communales, ne semble-t-ii pas qu'il 
vaudrait mieux la fortifier que de la renverser? 

Dans un discours plein de feu et d'une grande soli- 
dité, M. Groblet, ministre de Tintérieur, réfuta ces argu- 
ments. Le privilège des plus imposés secomprend,dit-il. 
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SOUS le régimddu suffrage ceasitaire; il est incompa- 
tible avec le suffrage universel. Il n'est pas admissible 
de voir des hommes qui n'ont aucune responsabilité 
devant les électeurs s'associer à Tœuvre des élus, ou 
l'entraver le plus souvent; bien plus, ces hommes 
n'offrent même pas la garantie de Targerit: lorsqu'il 
n'existe point de gros contribuables ou qu'ils sont 
absents, on est forcé de prendre des moins imposés, et 
il y a une instabilité perpétuelle dans la composition 
de l'assemblée municipale. La nouvelle loi est libérale, 
conforme aux principes de notre droit public ; elle 
supprime une garantie presque toujours illusoire, une 
institution le plus souvent dangereuse. — L'article 
unique du projet fut voté par 167 voix contre 98. 

Quelques autres débats moins importants occupèrent 
encore le Sénat : il rejeta par 155 voix contre 93 
une loi votée par la Chambre, qui réduisait à onze 
heures de travail effectif la journée des mineurs de 
seize ans et des femmes dans les manufacture^, fixée à 
douze heures par la loi du 9 septembre 1848; il 
adopta une loi relative à la constitution de l'état civil 
des indigènes musulmans de l'Algérie ; enfin, il refusa 
de prendre en considération une proposition de M.Batbie 
sur la garantie des droits de citoyen, proposition qui, 
bien que très libérale, n'était destinée qu'à « con- 
damner l'exécution des décrets du 29 mars, » suivant 
l'expression de M. Humbert, garde des sceaux. La pro- 
position de M. Balbie n'en demeure pas moins une ré- 
forme qu'il serait désirable de voir introduire dans 
noire législation, lorsque les esprits auront retrouvé le 
calme que leur ont fait perdre de récents événements, 
car elle tend à restreindre les droits vraiment abusifs 
que la jurispriidence et les lois confèrent à l'adminis- 
tration sur la liberté et le domicile des citoyens ^ 

1 . Voici le texte de la proposition de M. Batbie, déposée au 
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Diverses élections complémentaires eurent lieu dans 
le courant des mois de février et de mars ; au Sénat, 
celles du général Lecointe, dans l'Eure, de M. Farines, 
dans les Pyrénées-Orientales, de M. Frezouls dans 
l'Ariège, tous trois républicains; dans le Tarn-et-Ga- 
renne, M. Délbreil, .légitimiste, fut élu par suite des 
divisions des républicains; à la Chambre, celles de 
MM. Gornudet à Aubusson, Lenient à Provins, Cadet 
à Paris (11* arrondissement, 1" circonscription), Léon 
Renault à Grasse, Garet à Pau, A. Rey à Oloron, 
Leporché au Mans (!'• circonscription), G. Cavaignac 



Sénat, en février 1881; peut-être faudrait-il aller plus loin et 
s'occuper de réorganiser les juridictions administratives elles- 
mêmes : 

Article l^'.'Dans les cas prévus par les articles 1 1 4, 1 15, 116, 
118, 119,121, 122 du Gode pénal, toute personne contre laquelle 
aura été commis un attentat à la liberté pourra notifier sa plainte 
au procureur général près la cour d'appel. 

Le procureur général sera tenu de faire son rapport à la 
ehambre des mises en accusation, qui statuera par un arrât de 
non lieu ou par un arrêt de renvoi, suivant les formes et dans 
les délais prescrits par les articles 217 et suivants du Code d'in- 
struction criminelle. 

Art. 2. Le conflit ne pourra jamais être élevé ni en matière 
criminelle, ni en matière correctionnelle. Le conflit no pourra 
pas non plus être élevé sur Taction 'civile principale ou accessoire 
en dommages-intérêts, lorsque la demande d'indemnité aurapopr 
eause les faits qualifiés crimes ou délits par les articles 114 à 1 22 
et par Tarticle 184 du Code pénal. 

Art. 3. L'agent ou fonctionnaire poursuivi pour attentat à la 
liberté ou pour violation de domicile nu pourra pas couvrir sa 
responsabilité eu invoquant les ordres qu'il a reçus; mais le 
supérieur hiérarchique pourra prendre le fait et cause de l'agent 
subordonné devant le tribunal crimioel ou civil saisi de la de- 
mande . 

L^agent, en ce cas, sera exempt de la peine et de T indemnité. 
Si le subordonné avait dépassé les ordres du supérieur, ils seront 
Tttu et l'autre passibles des mêmes peines et indemnité. 

Sont abrogés le paragraphe 2 de Tarticle 4 et le paragraphe 2 
de l'article 84 du Code pénal. 
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à Saint -Calais, Carelle à Abbeville, J. Gaillard à 
Orange, Dessoliers à Oran, Michel Vernières àBéziers, 
Million à Villefranche, Toulet à Péronne, Deproge à 
la Martinique, tous républicains, A Mamers, au Mans 
(2* circonscription), à Uzès et à Saint-Omer, quatre 
réactionnaires, MM. d'Allières, Haënljens, Pieyre et 
Lefèyre du Prey triomphèrent, faisant perdre trois 
sièges à la gauche dont les deux derniers par l'absence 
absolue de discipline chez les républicains. La démis* 
sionde M.^Bethmont rendit vacant un siège de député 
dans la Charente-Inférieure. 

Un mouvement diplomatique fut arrêté par M. de 
Freycinet pour changer un certain nombre de fonc- 
tionnaires nommés par M. Garabetta : M. Decrais fut 
appelé aux fonctions de directeur politique au minis- 
tère ; M. Challemel-Lacour fut rappelé de Londres sur 
sa demande et remplacé par M. Tissot ; Tamiral Jaurès 
fut envoyé à Saint-Pétersbourg, M. de Noaillès à Cons- 
tantinople, M. de Bresson à Belgrade, M. Andrieux, 
député, à Madrid « en mission temporaire », M. Ma- 
riani à Munich, M. de Montebello à Bruxelles; 
M. Roustan, enfin fut nommé à New- York, et rem- 
placé à Tunis par M. Paul Cambon, préfet du Nord. 
Dans l'armée, la plupart des commandants de corps 
d'armée étant arrivés à l'expiration de leurs pouvoirs, 
on procéda à plusieurs mutations et nominations nou- 
velles. 

Nous ne saurions passer sous silence la publication 
des résultats du recensement effectué en France, le 
18 décembre 1881. Ce recensement n'accusait qu'une 
augmentation de 415,398 habitants sur le chiffre de 
population constaté en 1876. Dans le même laps de 
temps, la population de l'Allemagne croit cinq fois plus 
vite, celle de la Russie, neuf fois plus. 11 suffit de ces 
chiffres pour signaler les périls qui menacent la France. 
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Au point de vue extérieur, les mois de février çt 
mars ont amené une certaine détente dans les affaires 
auxquelles la France est directement mêlée, sauf en 
ce qui concerne la question égyptienne. En Tunisie, la 
pacification fit de rapides progrès, et les Chambres 
votèrent sans difficulté les crédits nécessaires à la 
poursuite des opérations : au Sénat, M. le duc de 
Broglie se contenta de rappeler Terreur commise par 
le gouvernement lorsqu'il jugea que le traité du Bardo 
terminait l'expédition, alors qu'il inaugurait simple- 
ment un état de choses nouveau, délicat à régler ; puis 
il constata que, comme dans toutes les occasions pré- 
cédentes, les demandes de crédits se produisaient à la 
dernière heure, de manière à écourter les discussions, 
et termina en exprimant le désir que les études aux- 
quelles se livrait le gouvernement pour réorganiser la 
Tunisie, continuellementretardées parles changements 
de ministère, eussent une prompte solution. M. de 
Freycinet répondit que les Chambres seraient pro- 
chainement saisies de ceux des projets de réorganisa- 
tion qui nécessiteraient des dépenses nouvelles, et que 
le Parlement pourrait alors examiner l'ensemble du 
plan auquel s'arrêterait le gouvernement. Le crédit fut 
voté à l'unanimité. 

La négociation des traités de commerce se heurtait 
toujours à de nombreux obstacles, et le gouvernement 
dut demander aux Chambres de consentir une nouvelle 
prorogation des traités en vigueur jusqu'au 15 mai. 
Les Chambres néerlandaises refusèrent leur approba- 
tion à la convention conclue avec la France, et de nou- 
veaux pourparlers furent ouverts. Mais la rupture 
, -définitive d^^^égociations de la France avec l'Angle- 
terre raviva un instant les ardeurs des protection^ 
nistes. 

Le cabinet de Londres n'avait coïisenti qu'avec peine 



Digitized by VjOOQIC 



7-2 L'ANNÉE POLITIQUE. 

à la transformatioa des droits advalorem en droits spé- 
cifiques ^ ; il considéra que cette transformation, telle 
qu'elle était opérée dans le projet français, ne mainte- 
nait pas l'état de choses créé par le traité de 1860 et 
constituait une élévation des droits de douane. N'ayant 
pu obtenir les concessions qu'il jugeait indispensables, 
il se décida à rompre la négociation. M. Tirard, ministre 
du commerce, imagina aussitôt un expédient pour 
maintenir la cordialité des relations commerciales entre 
les deux pays : le tarif général anglais étant par lui- 
même satisfaisant pour les produits français, il pensa 
qu,'on pouvait s'y tenir, et que cela permettrait d'ac- 
corder aux produits anglais, à leur entrée en France, 
le tarif de la nation la plus favorisée, tel qu'il sortirait 
des pourparlers alors engagés avec les autres puis- 
sances; enfin, cette concession serait faite à l'Angle- 
terre, non par une convention liant les deux parties 
pour un temps déterminé, mais par une loi exclusive- 
ment française et que l'on pourrait toujours rapporter, 
si l'Angleterre modifiait le régime applicable à nos pro- 
duits. Une loi* fut effectivement votée dans ce sens sur 
le rapport de M. Ribot à la Chambre et de M. Teis- 
serenc de Sort au Sénat. 

Les protectionnistes profitèrent aussitôt de cet inci- 
dent pour demander que la France ne concKït aucun 
traité de commerce, mais y substituât un tarif minimum 
que l'on appliquerait par voie législative aux pays qui 
feraient à nos produits un accueil favorable. Lors du 
débat sur la première convention commerciale soumise 
au Parlement, celle conclue avec l'Italie, MM. Denys, 
Bufl'et, Pouyer-Quertier et Feray, au Sénat, multi- 
plièrent leurs efforts pour faire triompher ce système, 
et rééditer contre les traités toutes les critiques habi- 

1. Voir V Année politique 1881, p. 222. 
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tuelles : pourquoi s'engager pour dix ans dans une 
matière soumise à tant de fluctuations ? pourquoi con- 
clure des traités avec les petits États, quand lesgrandes 
puissances refusent d'en signer et que cependant, sans 
bénéfice pour vous, elles profiteront des nouveaux 
tarifs que vous établissez ainsi, grâce à la clause de la 
nation la plus favorisée? pourquoi saisir le Parlement 
de fractions de tarifs sur lesquelles on ne peut se faire 
une idée d'ensemble, puisque aujourd'hui ou demain 
elles seront modifiées par les concessions faites à 
d'autres pays? pourquoi enfin, et l'argument était pres- 
sant, pourquoi soumettre au régime des traités des 
industries qui ont tout autant besoin d'aide que cer- 
tains produits agricoles que vous avez raison de laisser 
sous l'empire du tarif général? Ces considérations ne 
furent pas plus puissantes que par le passé à convaincre 
le Sénat : une demande de renvoi du traité franco- 
italien à la commission fut repoussée par 158 voix 
contre 99. Il était dès lors .évident que les autres traités 
seraient approuvés. 

En Egypte, les événements qui avaient amené la 
chute de Riaz-Pacha ne tardèrent pas à avoir la suite 
qu'il était facile de prévoir : fondé par l'émeute mili- 
taire, le nouveau régime était voué à l'instabilité. Le 
premier ministre; Chérif-Pacha, constata bientôt l'im- 
possibilité de concilier les prétentions de l'Assemblée 
des notables avec la situation consacrée par les con- 
ventions internationales qui ont établi sur les finances 
égyptiennes le contrôle européen. Cette assemblée vou- 
lut avoir le vote du budget. Chérif-Pacha le lui refusa, 
alléguant avec raison que ce système n'offrirait plus 
aucune des garanties promises aux créanciers. Fureur 
du parti militaire, intervention menaçante des notables, 
poussés par Arabi-Bey : de là, démission de Chérif- 
Pacha, nomination de Mahmoud-Baroudi-Pacha aux 
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fonctions de premier ministre et promotion d'Arabi- 
Bey, sous-secrétaire d'État à la guerre, à la tête de ce 
département. Le tout au lendemain d^une déclaration 
identique faite au Caire parles représentants de TAUe- 
magne, de rAutriche, de lltalie et de la Russie, corro- 
borant la note identique antérieure de la France et de 
l'Angleterre, et demandant le maintien du statu quo, 
c'est-à-dire de l'autorité du khédive et du contrôle, 
tous deux fort compromis par la journée du 2 février. 
Mais à peine au pouvoir, Mahmoud sentit les dangers 
auxquels il s'était exposé : dans son programme du 8, 
il se prononça pour l'établissement du régime parle- 
mentaire et le respect scrupuleux des engagements con- ' 
tractés avec l'Europe, et s'arrêta, dans son projet de 
loi organique, au système suivant sur la question du 
budget : 

Art. 35. — Le budget sera communiqué à la Chambre, 
pour y être examiné et discuté aux termes de l'article pré- 
cédent. A cet effets une commission prise au sein de la 
Chambre, égale en nombre et en voix aux membres com- 
posant le conseil des ministres, y compris le président, se 
joindra au conseil des ministres pour examiner et voter 
ensemble le budget, à l'unanimité ou à la majorité des 
voix. 

Art. 36. — En cas de désaccord et de partage des voix 
entre la commission de la Chambre et le conseil des 
ministres, le budget sera renvoyé à la Chambre. Si la 
Chambre approuve Favis du conseil des ministres, cet avis 
sera rendu exécutoire. Si elle approuve Tavis de la com- 
mission, il sera alors procédé en conformité des articles 23 
et 24 de la loi, c'est-à-dire que le budget sera présenté à 
la Chambre par le conseil des ministres, comme les lois 
dues à l'initiative du gouvernement, et soumis^ à ce titre, 
à la discussion générale de la Chambre. 

Si le crédit, objet du désaccord, était voté dans le 
budget de Tannée précédente et n'était pas affecté à de 
nouveaux travaux d'utilité publique ou autres, le crédit 
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sera maintenu jusqu'à la convocation de la nouvelle 
Chambre. 

A coup sûr, le système imaginé par les auteurs de la 
loi organique était ingénieux, mais, au regard des 
créanciers européens, il menaçait fort d'être inefScace, 
puisquMl laissait à la Chambre le droit, dont elle serait 
sans doute très disposée à abuser, de retenir et de mo- 
difier le budget. L'organisation du contrôle était donc 
radicalement changée, sans l'assentiment des puis- 
sances intéressées. Un vain échange d'observations eut 
lieu à ce sujet entre les contrôleurs et Mahmoud- 
Baroudi^ ; le gouvernement égyptien était encouragé 
dans sa politique de résistance « nationale » par la 
Porte ottomane qui affectait de surveiller d'un œil con- 
descendant la conduite de son vassal le khédive. 

La presse anglaise, toujours hantée de la crainte de 
se voir entraloée par la France dans quelque expédi- 
tion aventureuse, était bien forcée de reconnaître la 
situation précaire faite au contrôle et Timpuissance où 
Ton se trouvait d'établir un gouvernement solide au 
Caire ; mais elle en concluait que si une intervention 
devenait nécessaire, il faudrait «n remettre le sbin à la 
Turquie, selon les uns, à l'Espagne, disaient d'autres. 
Quant au gouvernement britannique, il prit position 
dès le 8 février par les déclarations faites à la Chambre 
des communes par M. Gladstone. Le premier lord de 
la trésorerie constata que, depuis longtemps, l'inter- 
vention internationale dans les affaires commerciales 
et juridiques de TÉgypte est admise en principe ; le 
contrôle anglo-français est un cas particulier de cette 
intervention. Mais l'Angleterre et la France doivent 

1. Le 6, le contrôleur français, M. de Blignières, donna sa 
démission, et M. de Freycinet désigna M. Brédif au khédive pour 
le remplacer. 
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tenir compte des dispositions des autres puissances, 
qui ne se considèrent pas comme n'ayant point voix au 
chapitre dans les affaires égyptiennes. Aussi le gouver- 
nement britannique n*a-t-il pas jugé que quatre puis- 
sances aient excédé leur droits, lorsqu'elles ont pré- 
senté à la Porte ottomane la note verbale identique que 
Ton connaît, et il n'admet pas que cette note soulève 
la moindre difiSculté de principe. Il voit, en effet, dans 
la note identique des quatre puissances, l'intention de 
maintenir toutes les obligations internationales, qui 
comprennent à la fois les obligations sanctionnées par 
la Porte, c'est-à-dire les firmans qui déterminent les 
rapports entre le sultan et le khédive et accordent à 
celui-ci des droits et privilèges, et les conventions par 
lesquelles l'Angleterre et la France sont investies en 
Egypte de certaines fonctions et chargées d'assurer la 
bonne administration du pays. Après avoir ainsi exposé 
comment la note identique de la France et de l'Angle- 
terre au, khédive coïncide avec la note identique des 
quatre puissaucesau sultan, M.Gladstone, appréciantle 
changement qui venait de s'opérer en Egypte, déclara 
que le gouvernement de la reine ne pouvait que mani- 
fester sa sympathie pour cette tendance à rétablissement 
d'institutions libres, qui, pour la première fois,se mani- 
^ festait dans un pays musulman. C'était là une accep- 
tation, en principe, du nouveau régime égyptien, sous 
réserve, bien entendu, de l'appréciation ultérieure des 
résultats qu'il donnerait. 

Déjà, le 26 janvier, en réponse à la note ottomane 
du 13 et de concert avec M. Gambetta, alors président 
du conseil, lord Granville avait écrit à lord Dufferin, 
ambassadeur britannique à Constantinople, que la 
France et l'Angleterre n'avaient jamais songé à con- 
tester la souveraineté du sultan sur l'Egypte, et qu'elles 
avaient toujours gardé la ligne de conduite tracée par 
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les instructions du 4 novembre à Sir Edw. Malet, con- 
sul général au Caire ^. 

Le gouvernement de Sa Majesté, ajoutait lord Granville, _ 
désire favoriser le progrès financier et matériel du pays et ' 
rintroduction des réformes nécessaires dans les différentes 
branches de Fadministration ; mais il n'a aucune visée 
ambitieuse, ni aucun désir de s'assurer pour lui-même une 
influence exclusive, de même qu'il ne verrait pas volontiers 
une semblable influence aux mains d'aucune autre puis- 
sance isolée. Il a tout lieu de croire que le gouvernement 
de la France partage ces idées et n'a non plus aucun projet 
d'agrandissement. 

Mais le gouvernement de Sa Majesté ne peut rester in- 
différent en présence d'événements qui pourraient plonger 
rÉgypte dans l'anarchie et détruire les résultats des efforts 
qui ont été faits avec succès pendant ces quelques der- 
nières années afin d'améliorer la situation du pays, et c'est 
dans le but d'éviter une pareille catastrophe qu'il a jugé 
convenable, d'accord avec le gouvernement français, d'en- 
voyer par Tentremise de leurs agents respectifs, une 
déclaration destinée à montrer que les deux gouverne- 
ments sont complètement d'accord pour appliquer la poli- 
tique que je viens d'exposer. 

La marche des événements en Égypte,pendant ces quelques 
derniers mois, a paru montrer que le mouvement qui a |eu 
lieu récemment, bien qu'il puisse avoir des effets avantageux 
s'il est contenu dans des limites convenables, pourrait, s'il 
était poussé trop loin, conduire à une diminution de l'au- 
torité du khédive, telle qu'elle existe en vertu des firmans 
ocjtroyés par les sultans et communiqués aux puissances, 
et pourrait aussi aboutir à une immixtion dans les arran- 
gements internationaux qui intéressent au premier chef 
l'Angleterre et la France, en raison de leur situation et 
spécialement en vertu des décrets du khédive, négociés 
exclusivement par ces puissances et avec elles seules, par 
lesquels elles ont été invitées à réorganiser l'administra- 
tion des finances en Egypte, mais auxquels les autres 
puissances d'Europe ont également souscrit. 

1. Voir VÀnnée politique 1881, p. 290 note.. 
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L'envoi de cette dépêche, rédigée avant la chute de 
M. Gambelta, fut un peu retardé pour qu'elle pût être 
soumise à M. de Freycinet qui en approuva également 
les termes ; elle arriva à Constantinople au moment où 
la démission de Chérif-Pacha venait lui donner plus de 
poids encore. Quelle allait être désormais l'attitude des 
cabinets de Paris et de Londres ? On sait déjà les inten- 
tions un peu vagues de M. Gladstone; quant à M. de 
Freycinet, il fut interpellé à la Chambre le 23 février, 
par M. Delafosse, qui lui demanda s'il entendait rester 
aussi hostile à la Porte en 1882 qu'en 1880, s'il serait 
aussi ardent dans la question égyptienne qu'il l'avait 
été dans le conflit turco-grec^ affirmant d'ailleurs qu'il 
n'y avait point de question d'Egypte. 

M. de Freycinet se défendit d'abord énergiquement 
d'avoir jamais été hostile à la Porte : « en 1880, dit-il, 
j'ai trouvé une question ouverte, ouverte par la France 
même : il lui fallait une solution qui ne pouvait être 
une reculade ; j'ai cherché la solution dans le concert 
européen, et je me suis montré en cela l'ami éclairé et 
conciliant de la Turquie. C'est encore cette même poli- 
tique queje veux suivre en Egypte. » 

Au moment où j'ai pris le portefeuille des affaires 
étrangères, la question d'Egypte, que l'honorable M. Dela- 
fosse nie, mais qui, je crois, est évidente pour tout le 
monde, cette question existait.' 

Il y a une question d'Egypte par Tunique raison qu'il 
s'est produit une série de phénomènes qui ne ressemblent 
en rien à la succession régulière des gouvernements parle- 
mentaires. Au moment même où je prenais le pouvoir^ le 
30 janvier dernier, il se préparait eh Egypte une dernière 
évolution, ou une dernière révolution, comme vous vou- 
drez, qui devait avoir pour résultat de placer le pouvoir 
entre les mains de quelques officiers supérieurs, soutenus 
ostensiblement par une assemblée de notables, laquelle 
agissait plus ou moins sous la pression de la force armée. 
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Sans vouloir contester la légitimité de ce gouvernement, il 
est bien permis de croire qu*il ne présente pas toutes les 
garanties de solidité et de régularité que présentent les 
cabinets que vous voyez se succéder ici par le jeu normal 
de la volonté parlementaire. 

J'ai donc pensé, et je n'ai pas été le seul à penser qu'il 
y avait là des faits qui, à un moment donné, acquerraient 
beaucoup de gravité, qui pourraient dépasser le cadre de 
l'alliance anglo-française faite surtout au point de vue des 
intérêts économiques, et qui prendraient un caractère 
politique de nature à appeler l'attention de l'Europe. Cette 
idée que je me faisais, l'Angleterre se la formait égale- 
ment de son côté, et son gouvernement a pris l'initiative 
de nous proposer non pas d'offrir à l'Europe une solution 
— Dieu merci, nousn*en sommes pas là — mais d'avoir un, 
échange de vues, c'est-à-dire d'entretenir les cabinets 
européeas de cette question égyptienne que, l'honorable 
M. Delafosse est seul à nier, mais qui préoccupe l'Europe 
entière. Le gouvernement britannique a supposé que de 
cet échange de vues il résulterait tout au moins une ten- 
dance à adopter d'un commun accord une solution, si le 
besoin s'en faisait sentir. Cette solution, je m*empresse de 
l'ajouter, n'est pas actuellement nécessaire. 

J'espère même qu'elle ne le deviendra pas; et je crois 
que le seul fait d'un accord commun de toute l'Europe 
pour prévenir le développement de ces événements est 
tout ce qu'il y a de mieux pour les restreindre effective- 
ment. 

D'un autre côté, nous avons donné à notre agent en 
Egypte des instructions analogues; nous lui avons donné 
pour mandat d'observer très attentivement les faits et de 
défendre, avec une très grande fermeté et une très grande 
énergie, la situation prépondérante, je ne dis pas exclu- 
sive, que nous avons en Egypte et que nous devons y 
garder. Et j'ai à peine besoin de vous dire, puisque je parle 
de situation prépondérante, que dans l'échange de vues 
que nous avons avec l'Europe, il est parfaitement spécifié 
que cette situation prépondérante de la France et de l'An- 
gleterre est maintenue et reconnue. 
C'est sur cette base que les échanges de vues ont lieu 

avec les puissances européennes, et que notre agent en 



Digitized by VjOOQIC 



80 L'ANNÉE POLITIQUE. 

Egypte a pour mandat de communiquer avec le nouveau 
gouvernement égyptien. 

Nous lui avons dit de ne faire aucun acte qui pût nous 
engager en aucune façon vis-à-vis de ce gouvernement, 
dont nous ne pouvons apprécier encore Tesprit et les ten- 
dances. Nous lui avons seulement recommandé de sauve- 
garder nos intérêts et de maintenir fermement notre situa- 
tion prépondérante, tout en se montrant conciliant vis 
à-vis de ce qu'il pourrait y avoir de légitime dans un 
mouvement qui, par quelques côtës^ paraît être national et 
qui, pour le moment, ne pourrait être décomposé exacte- 
ment entre rëlément militaire dont je parlais tout à 
l'heure et l'élément véritablement national. 

Assurer la prépondérance « non exclusive » de la 
France et de TAngleterre par Tententeavec l'Europe : 
telle était donc la politique de M. de Freycinet, con- 
forme, semblait-il de prime abord, à celle de M. Gam- 
betta, puisque celui-ci avait approuvé la dépêche 
anglaise du 26 janvier, reproduite au point de vue 
français dans le -discours de M. de Freycinet. 

Dans un discours très nourri, un nouveau député, 
M. Francis Charmes refit Thistorique de l'influence 
française en Egypte, et montra en fort bons termes 
l'intérêt actuel, immédiat que la France avait à surveiller 
les événements du Caire. 

Je crois que la situation sera plus facile à dénouer au 
moyen d'un échange de vues entre cabinets que par une 
conférenceou un congrès, et je suis, sur ce point, d'accord 
avec M. de Freycinet. 

Mais, quelle que soit la manière dont l'Europe, ai)rès 
avoir échangé ses vues, voudra procéder vis-à-vis de 
l'Egypte, il faut envisager le cas où elle serait obligée 
d'intervenir militairement. 

Or, ce qui me paraîtrait absolument dangereux, ce que 
je repousse énergiquement, c'est une intervention turque 
en Egypte. 
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Je voudrais que cette éventualité fût absolument écartée. 
En- supposant que quelques puissances en Europe puis- ' 
sent l'envisager favorablement, cette solution me paraît 
compromettante pour les intérêts anglais et français, car 
ces deux puissances ont des sujets musulmans^ et elles 
auraient à redouter le déchaînement du fanatisme musul- 
man si la Porte interverfait en' Egypte. 

Ce n'est point pour l'Egypte que je crains la surexcita- 
tion religieuse que provoquerait l'intervention de la, Porte, 
car les populations de l'Egypte sont calmes ; -mais si on 
apprenait que le sultan envoie une armée en Egypte pour 
soutenir les fidèles, cette nouvelle se répercuterait depuis 
l'Egypte jusqu'au Maroc, et vous savez par quel pays elle 
passerait, quels éléments d'incendie elle y rencontrerait. 

C'est là ce qui serait grave pour nous> car nous étions 
hier aux prises avec le fanatisme musulman, et nous 
aurions encore à lutter contre lui dans un délai rapproché 
si l'intervention de la Porte se produisait en Egypte. 

Je demande donc à M. le ministre des affaires étran- 
gères de nous dire, non pas ce qu'il fera, mais ce qu'il ne 
fera point, ce à quoi il ne donnera pas l'adhésion de la 
France. 

Et je dis qu'il ne peut pas permettre, au nom delà 
France, qu'une armée turque intervienne en Egypte, car 
il y aurait le plus grave péril pour nous dans une pareille 
solution. 

Il me paraissait absolument nécessaire après les explica- 
tions que nous a déjà données M. le président du conseil 
de lui poser cette question nouvelle. 

Je répète que le contrôle financier peut être mis au 
second rang dans nos préoccupations, mais toute notre 
influence dans le nord de l'Afrique repose aujour- 
d'hui sur cette alternative : la Porte interviendra-t-elle ou 
n'interviendra-t-elle pas en Egypte ? 

Et si la Porte intervenait en Egypte, même avec une 
escorte française et anglaise, je dis qu'il y aurait là un 
périls et que le ministre qui l'aurait accepté assumerait une 
grave responsabilité. 

C'est surce point particulier que j'appelle l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères. 

Je serais, du reste, heureux qu'incidemment il pût nous 
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donner quelques explications sur la situation qui pourra 
être faite au contrôle financier. 

C'est en effet aux conséquences qu'une intervention 
turque en Egypte aurait pour la Tunisie et TÂlgérie 
que se réduit l'intérêt de la France en cette affaire ; en 
dehors de cela il n'y a qu'une question de traditions et 
d'honneur national qui commande une politique suffi- 
samment digne, mais n'excuserait pas un excès d'ini- 
tiative. M. de Freycinet ne répondit pas à M. Francis 
Charmes : il ne le pouvait pas, la négociation étant en- 
gagée et peut-être encoreloin de son terme. D'ailleurs, 
les idées qui lui étaient soumises concordaient parfai- 
tement avec la ligne de conduite qu'il disait s'être 
assignée. Il pouvait en tenir compte sans changer les 
termes de son programme : prépondérance non exclu- 
sive de la France et de TAngleterre par l'entente avec 
l'Europe. Le débat se termina sans qu'aucun ordre du 
jour fût présenté. 

On ne peut laisser passer sans le signaler un inci- 
dent dont l'importance a sans doute été exagérée, mais 
qui est cependant un indice de la tension journalière 
des rapports entre la Russie et rAllemagiie et un 
symptôme inquiétant pour l'Europe dans un avenir 
assez prochain. Dans un séjour qu'il fit à Paris, l'ua 
des plus illustres officiers de l'armée russe, le général 
Skobeleff, recevant une délégation d'étudiants serbes, 
leur tint un discours, aussitôt reproduit par la presse, 
et où il affichait ouvertement la hainecontre l'Allemagne 
et les tendances panslavistes. Venant d'un si haut per- 
sonnage, d'un commandant de corps d'armée en activité 
de service, le langage tenu par le général Skobeleff 
causa une profonde émotion. Désavoué par les jour- 
naux officiels du czar, violemment attaqué par la 
presse allemande et autrichienne, le général fut invité 
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par son gouvernement à rentrer en Russie.. A son pas- 
sage à Varsovie, dans une réunion d'officiers, il pro- 
nonça encore le toast suivant : 

Messieurs, 

Je ne sais pas quelles sont les dispositions du gouverne- 
ment, mais je souhaite aux Polonais tout le bien possible 
et je désire qu'ils ne forment avec nous qu'un seul corps, 
comme ce devrait être le cas pour la Serbie et la Bulgarie. 
Ne sommes-nous pas frères ? Il faut que vous considériez 
que, si vous n'aviez pas ici une garnison russe, vous auriez 
une garnison allemande. 

Dans la dernière guerre, j'ai commandé le 16« régi- 
ment, dont les officiers étaient des Polonais, et qui était 
un des plus braves. Depuis ce temps j'ai appris à les res- 
pecter et à les estimer. 

Je lève mon verre comme représentant de la nation 
russe, et je bois à notre commune patrie. Vive La Po- 
logne ! * 

On s'attendait à voir quelque peine disciplinaire 
frapper l'intempérant officier: il u'en fut rien. Au 
moment môme où il venait de s'exprimer en termes 
aussi nets, le gouvernement russe semblait donner une 
sanction officielle à son langage en créant à Varsovie 
une chaire de littérature polonaise depuis longtemps 

1. Le Tageblatt^ de Berlin, lui attribua encore les paroles sni- 
vantes i 

« Si les étrangers m'aceusent de bavardage oifleux , vous 
savet qne je suis un homme non de paroles* mais d'action. Â mon. 
âge, nn homme ne dit pas tout ce qni lui passe par la tête. Toiit 
ce que j'ai dit a été mûrement réfléchi \ en fait, aucun bon 
Russe ne peut avoir une opinion différente de celle que j^ai 
exprimée. Or^ vous êtes certains, messieurs, qu'il n'jr a pas de 
meilleur Russe que l'empereur, toute l'Europe sait ce qu'il 
pense de la grande question slave. Si j^ai été cependant rappelé, 
ce n'est pas autre chose qu'une nouvelle humiliation itnposée par 
l'homme qui, par le sang et le fer, a fondé un empire qui devina 
tin détruit par le sang et le fer de la Russie. * 
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réclamée par les patriotes de la ville^ laissant planer 
sur l'Europe tout entière une vague inquiétude que les 
événements justifieront certainement un jour *. 

Les efforts faits pour pacifier l'Irlande échouaient 
complètement : ni la loi de coercition qui fut appliquée 
à la Ligue des femmes comme à celle des hommes, ni 
la loi agraire elle-même ne purent triompher des pas- 
sions populaires, et la série des crimes reprit bientôt 
son cours. L'impuissance du gouvernement anglais 
amena deux incidents d'un caractère bien différent : à la 
Chambre des communes, M. Gladstone; combattant un 
aniendement proposé à rAdsesse par les Irlandais, 
renonça à opposer une fin de non-recevoir absolue aux 
aspirations autonomistes, pour déclarer, le 9 février, 
que la satisfaction à donner à ces aspirations n'était 
qu'une question de plus ou de moins, et laisser entre- 
voir qu'il y aurait à étudier un arrangement ; à la 
Chambre des lords au contraire, où la réforme agraire 
avait froissé tant d'intérêts, le parti conservateur 
réussit à faire passer une motion tendant à la nomina- 
tion d'une commission d'enquête sur l'application du 
landact. 

1 . U est intéressant de rapprocher de ce fait le discours pro* 
nonce au Landtag prussien, le 6 février, par M. de Gossler, 
ministre des cultes. L'opposition religieuse, disait le ministre, 
n'est qu'un prétexte aux Polonais pour faire de l*opposiUon na- 
tionale; ils n'ont pas renoncé à l'espoir de restaurer leur royaume 
tel qu'il était en 1722 ; ces aspirations n'ont jamais été aussi 
vives : « Non pas que les meneurs aient l'intention d'ébranler de 
façon turbulente et traîtresse Texistence de la patrie allemande ; 
mais, dans tous les articles de la presse polonaise, dans toutes les 
manifestations orales des Polonais, on trouve exprimée cette con- 
viction: c'est le devoir de tout Polonais de se préparer énergique- 
ment, financièrement, inteUectuellenvBnt, et moralement aui 
grands événements qui se préparent pour la patrie polonaise. 
C'est au point que les meneurs ont défendu aux Polonais 
d'épouser une Allemande. » 
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Devant cette attitude de la Chambre haute, qui 
n'aboutissait à rien moins qu'à paralyser Feffet d'une 
réforme si péniblement acquise, à en entraver Papplica- 
tioD, M. Gladstone retrouva sa vieille énergie. Lord 
Granville annonça aux lords que le gouvernement ne 
participerait pas à la nomination de la commission, 
fait sans précédent dans l'histoire parlementaire 
anglaise. De son côté, le 27 février, à la Chambre des 
communes, M. Gladstone déposa un projet de résolu- 
lioQ déclarant a qu'une enquête sur la loi agraire 
irlandaise nuirait au fonctionnement de cette loi et 
porterait préjudice à la bonne administration de l'ir- 
laode. )> Il y avait plus d'un siècle qu'une Chambre 
n'avait ainsi porté un jugement sur l'autre Chambre : 
le vote inopportun des lords rendaitcette mesure néces- 
saire, pour prouver aux fermiers irlandais que ni le 
gouvernement, ni les Communes né voulaient revenir 
sur la loi agraire. La commission nommée par les lords 
chercha un compromis : M. Gladstone trouva avec 
raison que la Chambre haute seule avait qualité pour 
restreindre le mandat de ses élus. Il maintint sa mo- 
tion qui fut votée, le 9 mars, à 100 voix tle majorité ^ 
La majorité réunie par le cabinet Gladstone fut beau- 
coup moins grande sur une question qui intéressait 
au plus haut degré l'avenir parlementaire de l'Angle- 
terre : nous voulons parler de l'introduction de la clô- 
ture dans le règlement de la Chambre des communes. 
Ou sait que cette Chambre s'est toujours montrée fidèle 
à la liberté illimitée des discussions : la discipline des 
partis, leur déférencepour les sentiments delamajorité 
ont longtemps assuré un usage discret de ce droit 



1. Un attentat contre la reine d'Angleterre, qui eut lieu le 
2 mars, n'a aucun rapport avec les événements d'Irlande ; Tas- 
uiilD fut acquitté comme fou. 

8 
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inconnu en France et qui peut paraître abusif. Mais 
lorsque les manœuvres obstructionnistes des Irlandais, 
dont le jeu était précisément de chercher à se rendre 
insupportables, commencèrent à venir entraver TcBuvre 
législative du Parlement, on sentit la nécessité de 
réfréner leur ardeur : de là quelques mesures adoptées 
en 1881 sur l'initiative de M. &ladstone S mesures 
bien incomplètes encore et d'une application si com* 
pliquée que Tobstructionnisme recommença bientôt* 
M. Gladstone se décida à proposer la clôture : mais 
Topinion y était tellement hostile, que le premier 
ministre ne réussit à en faire triompher le principe 
qu'en posant la question de confiance: encore n'eut-il, 
le 20 mars, que 39 voix de majorité sur le principe 
même, et dut-il se préparer à faire des concessions sur 
les conditions^ dans lesquelles la clôture serait appli- 
quée. 

Un autre exemple de cet attachement obstiné aux 
vieux principes qui la régissent fut donné par la 
Chambre des communes dans l'affaire deM.Bradlaugh; 
mais, dans cette occasion^ les idées nouvelles ne purent 
triompher des préjugés. On se souvient qu'élu une pre-^ 
mière fois en 1880) M.Bradlaugh ne put siéger faute de 
vouloir prêter le serment religieux imposé aux députés 
et que son siège fut déclaré vacant'. RééluàNorthamp- 
ton, M. Bradlaugh offrit d'accomplir la formalité du 
serment : mais le leader de Topposition (ionservatrice, 
sir Stafford Northcote^ réussit à Ten empêcher le 
26 avril 1881, sous le prételte que l'athéisme avoué de 
M. Bradlaugh rendrait cette formalité illusoire. Le 
député de Northampton maintint énergiquement son 
droit d'obéir àia loi, sans reconnaître à ses adversaires 

i. Voir VÀnnée politique 1^81, p; 60. 
2. Voir rAiin^ politique 18S0, p. 300; 
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celui de discuter la valeur de ses opinions. Au mois de 
mai suivant, il se présenta à la barre et fut exclu de 
nouveau. Dans toute cette affaire, le gouvernement 
s'était contenté de voter avec la minorité qui deman- 
dait Padmission de M. Bradlaugh, sans jamais s'a- 
vancer trop avant, car il sentait l'hostilité de la 
Chambre. De nouveaux incidents vinrent compliquer 
le débat. 

Le 7 février, à l'ouverture de la session, sir Stafford 
Northcote s'opposa à ce que M. Bradlaugh prêtât ser- 
ment ; M. Crkulfitone demanda la question préalable qui 
fut repoussée par S8 voix de majorité. Mais M. Brad- 
laugh ne s'arrêta pas là : le 21, au moment' où Ton s'y 
attendait le moins \ il s'avança à la barre, lut et signa 
la formule du serment et prit séance, avant que le 
speaker eût seulement eu le temps de s'en aperce- 
voir, puis, satisfait d'avoir changé le terrain du débat, 
il se retira tranquillement sur l'ordre du speaker. 
La situation n'était plus la même : il s'agissait^ non 
plus de refuser le serment à M. Bradlaugh, mais de dé- 
clarer nul celui qu'il avait prêté. M. Gladstone se pro- 
nonça nettement contre les décisions antérieurement 
prises par la Chambre. « Un mur examen a confirmé, 
dit-il, mon opinion sur le fait lui-même et sur le carac- 
tère impolitique et impropre de l'acte de juridiction 
accompli par la Chambre lorsqu'elle repoussa la 
demande de M. Bradlaugh. Mon opinion était, et elle est 
encore que la Chambre, dans toute cette affaire, a 
outrepassé ses pouvoirs. Mais, à l'exception d'un seul 
vote, je me suis toujours trouvé, moi qui suis le leader 
de la Chambre, eu minorité et hors d'état de remplir 
mes fonctions de leader, en contribuant à l'exécution 
de la volonté de la Chambre... Quand le gouvernement 

] . Oq venait de rejeter une motion déclarant le siège yacant. 
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a VU la majorité de la Chambre suivre une direction 
contraire à ses avis, il est arrivé à celte conclusion qu'il 
se conformerait à un principe depuis longtemps établi, 
en ne cherchant pas à diriger la Chambre, mais en lais- 
sant la majorité suivre sa voie. Autant que cela sera 
possible, il montrera une respectueuse déférence, et ne 
fera pas obstacle à faction de la majorité. » Venant d'un 
homme profondément religieux comme M. Gladstone, 
ces paroles auraient dû calmer les esprits: M. Brad- 
laugh fut cependant exclu et son élection une deuxième 
fois annulée. 

Le 2 mars, Northampton réélisait encore M. Brad- 
laugh; le 6, sir Sta&ord Northcote demanda de main- 
tenir le vole du 7 février. A. cette motion, un député 
libéral, M. Marjoribanks proposa un amendement 
exprimant le désir de la Chambre de voir la loi mo- 
difiée de façon à laisser à tout nouvel élu le choix entre 
l'affirmation et le serment : malgré l'appui de M. Glad- 
stone, cet amendement fut rejeté par 257 voix contre 
242, et M. Bradlaugh se vit une troisième fois exclu. 

Refus de laisser ce député affirmer sa fidélité à la 
couronne ; refus de le laisser jurer \ annulation d'un 
serment fait par fraude ; refus de «modifier la loi ; 
triple exclusion et double invalidation : telles avaient 
été les diverses phases de l'affaire Bradlaugh. La 
Chambre des lords se montra sur ce point autrement 
large que la Chambre des communes. Encouragé par les 
décisions prises contre M. Bradlaugh, lord Rcdesdale 
proposa le 7 mars, un bill tendant à exclure du Parle- 
ment tout membre qui refuserait d'affirmer solennelle- 
ment sa croyance en l'existence d'un Dieu tout-puis- 
sant ; le 23, la Chambre des lords vota sur ce bill la 
question préalable, sur la demande de lord Shaftesbury, 
président de la Société biblique, de la Société de secours 
aux pasteurs et de la Société pour la conversion des 
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israélites, qui sentait qu'un ter exclusivisme nuirait 
plus que la tolérance à là cause de la religion. 

Il y eut peu d'événements saillants dans Thistoire 
intérieure des autres États européens pendant les mois 
de février et mars. En Belgique, la Chambre des députés 
prit en considération une proposition du chef de la 
droite, M. Malou, tendant à augmenter le nombre des 
électeurs censitaires en remaniant le système des. 
impôts, la gauche ayant fait toutes réserves sur le fond, 
car elle ne voulait pas, dit M. Frère-Orban, président 
du Conseil, sacrifier « au dieu du jour, le nombre, 
parce qu'il n'est ni le droit, ni la justice, ni la vérité.» 
— £n Espagne, les projets de réforme des impôts 
déposés par M. Camacho, ministre des finances, et le 
traité de commerce avec la France, jugé trop libéral, 
suscitèrent une vive agitation dans les provinces cata- 
lanes, toujours disposées aux manifestations autono- 
mistes ; une certaine irritation fut causée par la prise 
de possession, par une compagnie anglaise, du nord de 
l'île Bornéo, que l'Espagne, en tant que cessionnaire 
des droits du sultan des lies Soulou, considère comme 
sa vassale dans sa partie orientale, et des dépêches 
assez aigres furent échangées à ce sujet entre les cabi- 
nets de Londres et de Madrid. — En Grèce, le cabinet 
Coumoundouros qui, en novembre 1881, avait dissous 
la Chambre pour échapper aux critiques soulevées par 
l'arrangement relatif aux frontières, et avait, de sa 
propre autorité, établi des collèges électoraux dans les 
provinces nouvellement annexées, seretiralelOmars, 
devant une majorité hostile, et M. Tricoupi fut appelé 
à former un nouveau ministère. — En Italie, la 
Chambre des députés vota, le 4 février, le principe de 
scrutin de liste pour les élections législatives, M. De- 
pretis ayant posé la question de confiance, et chercha 

8. 
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à assurer la représentation des minorités en établissant 
le scrutin cumulatif surlesbasessuivantes : dans trente- 
trois collèges au moins, et trente-huit au plus, ayant à 
nommer cinq députés, chaque électeur ne pourra voter 
que pour quatre noms, mais aura le droit de porter 
tous ses votes sur un seul nom. G^était un compromis 
assez inefficace puisqu'il n'assurait la représentation des 
minorités que dans un nombre restreint de collèges. Il 
eut cependant pour résultat d'amener la papauté à 
lever Tinterdit qui pesait pour les catholiques sur 
les opérations électorales et à inviter les fidèles à se 
porter aux urnes lors des prochaines élections géné- 
rales. — En Serbie enfin, une loi du 6 mars trans- 
forma la principauté en royaume, en conservant au 
pouvoir Milan P', 



1 



Digitized by VjOOQIC 



AVRIL-MAI 



État de ropinion publique : agitation contre la loi de l'enseignement pri- 
maire obligatoire; électiona municipales complémentaires, et élection 
des administrations municipales ; polémiques de la presse et dissensions 
des républicains; irritation des groupes de gauche du Sénat contre la 
politique décentralisatrice suiyie par le ministère. — Chambre des dépu- 
tés : la responsabilité civile des ministres, les classes personnelles des 
préfets et sous-préfets ; démission du ministre des finances à la suite de 
la prise en considération d'une proposition relative au régime des bois- 
sons; retrait de cette démission; loi portant règlement définitif du budget 
de Texercice 1870. — Algérie et Tunisie : décrets organiques. Mise en 
liberté de Ta!eb-Bey. Combats de l'Oued-Fendi et do Chott-Tigri dans le 
Sod-Oranais. Interpellation de M. Ballue à la Chambre des députés. 
— Egypte : tentative d'assassinat contre Arabi-Pacha. Revision par le 
khédive de la sentence condamnant les auteurs du complot; démission 
du ministère. Question de M. Villeneuve à la Chambre des députés. Coup 
d'État d'Arabi. Envoi d'une escadre anglo-française. Protestation de la 
Turquie. Ultimatum des consuls généraux de France et d'Angleterre. 
Arabi donne sa démission, mais s'empare de la dictature. La France et 
l'Angleterre font appel à la Turquie et à l'Europe. Interpellation de 
M. Delafosse à la Chsmbre. La réunion d'une conférence d'ambassadeurs 
à Gonstantinople est décidée. — Allemagne : loi ecclésiastique prus- 
sienne mettant fin au Kulturkampf. — Angleterre : H. Gladstone se 
résout à appliquer une politique plus douce à l'Irlande. Dislocation du 
ministère. Assassinat de lord Cavendish, nouveau secrétaire d'État 
pour l'Irlande. Nouveau bill de coercition et projet sur le payement des 
fermages arriérés. — Question du Danube : hostilité de la Roumanie 
contre le projet français. — Espagne : changement de politique du 
cabinet Sagasta. — Hollande : rejet du traité de commerce avec la France 
et démission du ministère. — Italie : adoption par le Sénat de la loi 
établissant le scrutin de liste pour les élections législatives. >- Russie : 
retraite du prince Gortehakoff et décret sur la condition des juifs. 

Après avoir violemment protesté «ontre la loi sur 
robligation de renseignement primaire^ et déclaré 

1. Voir p. 64. 

Digitized by VjOOQ le 



92 L'ANNÉE POLITIQUE. 

quMIs ne s'y soumettraient à aucun prix, les exaltés du 
parti clérical ne tardèrent pas à voir ce qu'il y avait de 
maladroit etdedaogereux dans cette attitude. Consultés 
sur la conduite que devaient tenir les catholiques, 
plusieurs évéques n'hésitèrent pas à leur conseiller de 
chercher à surveiller Tapplication de la loi plutôt que 
de se dépenser en vains efforts pour en refuser Texé- 
cution, se disant prêts à n'interdire aux enfants des 
fidèles la fréquentation des écoles que lorsque l'ensei- 
gnement y serait manifestement antireligieux ^ La 
loi du 28 mars donnait d'ailleurs elle-même des 
armes à ses adversaires : l'article 5 instituait des com- 
missions scolaires municipales; la majorité des mem- 
bres de ces commissions devait être élue par le 
Conseil municipal. Comme, d'autre part, la loi sur 
l'élection des maires dans les communes chef-lieux de 
département, d'arrondissement et de canton, rendait 
nécessaire des élections municipales complémentaires, 
les adversaires de la République se résignèrent promp- 
tement à porter leur, opposition sur le terrain légal : si 
les élections aux conseils municipaux leur étaient favo- 
rables, ils conquéraient du même coup et les commis- 
sions scolaires et les municipalités importantes. Ils se 
préparèrent aussitôt à lalutte, et marchèrent au scrutin 
avec une discipline que l'on ne rencontre guère en 
France que dans l'opposition. 
Les républicains au contraire se montraient divisés 

1 . Le cardinal Gaibert, archevêque de Paris, plus ingénieux 
que ses collègues de l'épiscopat^ alla même jusqu'à dire que si 
renseignement religieux cessait d'être obligatoire dans les écoles, 
la loi ne l'inlerdisait point. En conséquence, les instituteurs, et 
particulièrement les congréganisles, pouvaient, selon lui, de leur 
plein gré et au prix de nouvelles fatigues, continuer à <k enseigner 
la religion », dire, au commencement et à la tin des classes, lea 
prières accoutumées et maintenir les emblèmes religieux dans los ' 
locaux scolaires. 
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et impuissants : oq continuait à ressentir en province 
le contre-coup du 26 janvier. Dans chaque ville, les 
comités se multipliaient et se combattaient avec viru- 
lence. Les électeurs se dégoûtaient de ces querelles et 
s'éloignaient des affaires publiques. À Paris même, où 
il n'y avait point de scrutin, mais où les vacances par- 
lementaires privaient la presse de son principal aliment, 
les journaux consacraient de longs articles à d'aigres et 
tristes récriminations. Les feuilles ministérielles, crai- 
gnant que Tennemi ne se relevât trop tôt, reprenaient 
un à un tous les griefs formulés contre le cabinet du 
14 novembre ; les organes de M. Gambetta répondaient 
par de vives attaques contre la politiquede M. deFrey- 
cinet. La personne même du président de la Répu- 
blique n'échappait point aux critiques, et, prenant 
texte de quelques bruits plus ou moins fondés sur la 
santé de M. Jules Grévy, on escomptait déjà sa succes- 
sion politique. Quelques banquiers zélés s'unissaient 
pour acheter une banque] propriétaire de plusieurs 
journaux et pour remettre la direction de ces journaux 
au ministre d'hier, mais la combinaison échouait au 
milieu des risées officieuses. 

Puis, dans l'entre-temps, les questions personnelles 
faisaient place à quelque grande théorie gouvernemen- 
tale répondant toujours aux préoccupations de parti ; 
ici, l'apologie d'une condescendance illimitée pour les 
volontés des groupes parlementaires ; là, celle d'un gou- 
vernement fort et concentré, ayant un but et sachant 
trouver les moyens de l'atteindre. Pourquoi^ disait la 
République française du 18 avril, pourquoi nous jeter 
à la tête cette accusation de pouvoir personnel ? Le 
.pouvoir personnel n'est pas la dictature: il consiste 
simplement à poser nettement aux Chambres des condi- 
tions de gouvernement qu'elles sont libres de refuser, 
mais auxquelles elles doivent se soumettre lorsqu'elles 
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les ont acceptées, comme cela se fait journellement en 
Angleterre. «A tout prendre, un gouvernement sans ce 
pouvoir personnel tant honni depuis trois mois pour- 
rait bien être une chimère, à moins que TÉtat anar- 
chique n'en soit pas une. Ce qui est certain, c'est qu'un 
cabinet composé de simples secrétaires des commande- 
ments de la majorité des députés ne se conçoit pas avec 
le régime des deux Chambres. Du Palais-Bourboo au 
Luxembourg, il n'y a d'action possible que par le minis- 
tère. Si celui-ci ne jouit d'aucun pouvoir propre, il 
n'aura aucune autorité auprès du Sénat, et les votes de 
la Chambre resteront stériles. » Mais cette théorie 
n'était point du goût de la majorité: ou préférait une 
politique plus douce, plus conciliante dans la forme, 
mais plus radicale au fond, la politique qui, forcée de 
s'étayer sur tous les groupes vainqueurs au 26 janvier, 
choisissait pour donner au pays quelques libertés com- 
munales le moment même où le parti républicain se 
trouvait désuni, et où il fallait faire accepter à tant 
d'esprits défiants, surexcités parles adversaires du£ou- 
vernement, une loi dont le principe môme était encore 
l'objet d'ardentes polémiques. 

Les conséquences de ce déplorable état de choses se 
manifestèrent aux diverses élections municipales com- 
plémentaires qui eurent lieu dans le courant d'avril: 
dans nombre de grandes villes, un dixième à peine 
des électeurs inscrits prit part au vote; dans quelques- 
unes, aucun candidat ne sollicita les suffrages, aucun 
électeur ne se présenta au scrutin ; souvent des socia- 
listes ou des réactionnaires réussirent à obtenir des 
majorités qui, pour n'être que relatives, ne les firent 
pas moins entrer au conseil municipal ^ Et lorsque^ 

1 . Le même résultat se produisit en mal, à Paris, à Montmartre, 
où M. Joffrin, socialiste-réToIutionnaire, fut élu conseiller muni- 
cipal, grâce aux divisions des modérés ; de même, danà une élec- 
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vint le scrutin pour rélection des maires et adjoints, 
350 à 400 commuDes furent désormais aux mains d'ad- 
ministrations réactionnaires. , 

On conçoit aisément Témotion causée par ce résul- 
tat, émotion d'autant plus grande que l'on attribuait 
encore au ministèrel'intention de poursuivre son œuvre 
de décentralisation en restreignant la tutelle des com- 
munes et en traosportant des préfets aux conseils gé- 
néraux ce qui serait conservé de celte tutelle ; d'autre 
part, le gouvernement délibérait sur un projet de réta* 
blissement de la mairie centrale de Paris. La presse 
gambettiste cria aussitôt à la désorganisation. Les 
modérés se contentèrent de faire observer que ces 
réformes, si désirables que fussent certaiues d^entre 
elles, avaient un singulier caractère d'inopportunité 
puisqu'elles menaçaient de coïncider avec l'application 
delà loi du 28 mars et de compromettre par-là dans 
une certaine mesure Tavenir de la République. Les 
(groupes de gauche du Sénat, à la fin de mai, envoyèrent 
des délégations à M. de Freycinet pour lui manifester 
leurs craintes ; le président du Conseil les rassura en 
disant quMl n'y avait nulle urgence à statuer sur les 
réformes projetées. 

La session ordinaire reprit le 2 mai, et les Chambres 
abordèrent la première délibération sur des lois impor- 
tantes dont nous ne parlerons en détail qu'à Toccasion 
du vote définitif : au Sénat, la réforme du code d'ins- 
truction criminelle; à la Cbambre^le séjour desétran- 

/ 
tioa législative qui eat lieu àRocliefortj un bonapartiste, M. Roelie, 
dans une autre, à la Palisse , M. Preveraudj de l'eitrème 
gaaclie , triomplièrent. — Pour en terminer avec les éLecUons 
partielles, mentionnons dèk à présent celles de M; Jacques 
Hébrard, comme sénateur de Tlnde; de M. Diett-Monnin, comme 
sénateur inamovible ; de MH. Bully et de Lariboisière , Comme 
députés d'Ëvreux (l'« cireons.), et de Fougères ; tous les quatre 
étaient républicains; 
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gersenFrance, le rétablissement du divorce, renseigne- 
ment secondaire privé. Gomme travaux terminés 
pendant le mois de mai, il suffit de signaler: au Sénatle 
vote des divers traités de commerce^ ; à la Chambre, la 
validation après enquête de Télection de M. de Ladou- 
cette à Youziers; l'adoption d'une proposition de 
M. Casimir-Périer (de l'Âubej, tendant à modifier la 
classification actuelle des préfectures et sous-préfec- 
tures, en accordant, sauf indemnité de résidence, au 
fonctionnaire Jui-méme la classe jusqu'ici attribuée à 
la fonction et en permettant ainsi l'avancement sur 
place; l'ajournement d'une proposition présumant la 
responsabilité des patrons en matière d'accidents ; la 
prise en considération d'une proposition de M. Jules 
Roche tendant à la sécularisation des biens qui appar- 
tiennent au clergé ou aux congrégations autorisées, en 
servant une rente viagère aux religieux dépossédés *. 
Deux incidents méritent de nous arrêter un instant : 
l'un est relatif à la responsabilité civile des ministres, 
le second ébranla la situation du ministre des 
finances. 

Le 28 juillet 1881, la Chambre avait voté une réôo- 
lutîon invitant le ministère à exercer des poursuites en 
responsabilité civile contre M. Gaillaux, ancien ministre 
des travaux publics. M. Gaillaux avait engagé descpns- 



t • Le traité conclu avec la Hollande ayant été rejeté par la 
seconde Chambre néerlandaise, les produits de ce pays Turent 
soumis au tarif général. À la suite de ce vote, le ministère hol- 
landais donna sa démission. 

2. Le gouvernement ne combattit point la prise en considéra- 
tion ; quelque temps auparavant, à propos d'une proposition ten- 
dant à la réparation de TEglise et de l'Etat, il avait déclaré que, 
hostUe au fond, il voulait cependant voir se produire un débat 
complet, et la prise en considération avait été votée. Celte ma- 
nière de laisser traîner les questions les plus agitantes, au lieu d'y 
apporter une prompte soluUon, paraissait être érigée en système* 
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tructions assez considérables au Louvre sur un devis 
partiel et avec des crédits insuffisants ; de plus, con- 
trairement aux règlements, le devis n'avait point été 
soumis à la commission des bâtiments civils. Il y avait 
donc faute civile de la part de M. Caillaux, puisque 
par suite de Terreur commise on avait dû dépasser 
dans de fortes proportions les crédits primitivement 
alloués. 

Malgré la résolution votée par la Gbambre, aucune 
action ne fut intentée contre M. Caillaux, et le 
4 mai, M. Guicbard interrogea à ce sujet le garde des 
sceaux. M. Humbert répondit que, malgré tout son 
désir de déférer au vœu de la Chambre, il se voyait 
arrêté par unegrave difficulté juridique : il ne connais?- 
sait point de juridiction compétente pour examiner les 
faits reprochés à M. Caillaux. Cette juridiction, dit le 
ministre, ne saurait être le Sénat : il n'est compétent 
que pour les crimes et non pour les délits. Ce n'est point 
la cour des comptes, car elle ne peut que signaler les 
fautes d'un ministre ordonnateur et non les punir. Ce 
n'est point non plus le conseil d'État, car il ne connaît 
point des actions en responsabilité en matière de droit 
commun, et il s'agit ici de responsabilité du manda- 
taire à l'égard du mandant dans les termes du code 
civil. Est-ce donc la juridiction civile? Mais le fait 
incriminé est essentiellement gouvernemental, car il 
résulte d'un exposé des motifs erroné et d'un discours 
fait à la Chambre, et il serait contraire au principe de 
la séparation des pouvoirs de le déférer aux tribunaux 
ordinaires. La seule solution est de faire une loi sur la 
responsabilité ministérielle. 

Cette thèse parfaitement juridique était en fait la 
négation de la responsabilité ministérielle puisqu'on 
reconnaissait que celle-ci n'avait aucune sanction. 
M, Guichard) transformant sa question en interpella- 

9 
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tioï), constata que, dans ce système, l'Etat avait moins 
de garanties contre les fautes de son mandataire que 
n'en a un simple particulier. Il demanda à la Chambre 
de rester fidèle à sa résolution, du 28 juillet. Une loi 
nouvelle, en quelque sorte promise par le ministre, 
réglerait la question de procédure. Un ordre du jour 
dans ce sens fut adopté par la Chambre, qui marqua 
ainsi son impatience da voir le gouvernement rester 
inactif et son désir de maintenir la solution qu'elle 
avait précédemment donnée à la question de principe, 
en laissant au garde des sceaux le soin de trouver les 
moyens d'action* 

Les taquineries reprenaient d'ailleurs leur cours 
habituel ; si respectueux que fût le cabinet des volontés 
de la Chambre, celle-ci aimait à affirmer son indépen- 
dance, au risque d'affaiblir le ministère et parfois 
d'avoir à se contredire elle-même à quelques heures 
de distance pour éviter des crises gouvernementales. 
C'est ainsi que le 22 mai, la Chambre prit en considé- 
ration, malgré l'énergique opposition du ministre des 
finances^ une proposition de M. Guyot tendant à 
réformer le régime des boissons et à substituer aux 
impôts actuels une taxe très élevée sur l'alcool. 
M. Léon Say considéra que ce vote l'atteignait person- 
nellement, que d'autre part il compromettait l'éqni- 
libre du budget de 1883 et causait une agitation dan- 
gereuse dans le monde commercial; le soir môme, il 
donna sa démission. On le supplia de la retirer^ mais 
il posa comme condition de sa rentrée au ministère un 
vote de confiance, et la déclaration que la proposition 
ne visait en rien le budget de 1883. Le lendemain, 
23 malades explications assez confuses s'échangèrent à 
la tribune entre MM. Wilson et Ribot de la commission 
du budget, d'une part, et M. Mir, rapporteur de la pro- 
position Guyot, de l'autre. Il en ressortit plus ou moins 
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clairement que la Chambre ne voulait point presser les 
travaux de fia commission au point de rendre la pro- 
position Guyot applicable en 1883; un ordre dujourde 
confiance fut adopté par 293 voix contre 36, et M. Léon 
Say retira sa démission. La Chambre donnait, comme 
le fit remarquer M. Clemenceau, ce spectacle curieux 
d'une majorité suppliant ses commissions de retarder 
leurs travaux, pour sauver un ministre compromis par 
un vote irréfléchi ^ 

L'esprit entreprenant qui animait la Chambre ne se 
manifestait pas seulement en matière de politique inté- 
rieure: il s'exerçait encore sur un terrain où l'on est 
peu accoutumé à voir les députés audacieux, à savoir 
sur celui des afiTaires étrangères : les questions algé- 
rienne et égyptienne donnèrent lieu à d'importants 
débats où le ministère ne se montra pas toujours d'ac- 
cord avec le sentiment intime de la majorité. 

En Tunisie, le calme revenait peuà peu et tandis que 
les colonnes françaises faisaient quelques excursions 
dans les diverses parties de la régence, le nouveau 
ministre résident de France*, M. Cambon, conseilla au 

1 . Le 20 mai fut adoptée par la Chambre la loi portant règle- 
ment définitif da budget de Texercice 1870. On avait annoncé 
un grand débat où Tadmintstration de M. Gambetta pendant la 
Défense nationale serait mise en eause. Il n'y eut aucune discus- 
sion. — Le rapport de M. Balhaut sur ce projet de loi montre 
tout le désordre qu'il y avait au ministère de la guerre à la fin 
de l'empire, et constate, qui pis est, que les mêmes errements 
continuaient en 1878, les revues d'effectif notamment, destinées 
à constater le nombre d*hommes présents sous les drapeaux, 
n'étant point passées conformément aux règlements. La Chambre 
jugea qu'il sufilsait, pour remédier aux abus, d'Inviter le gouver- 
nement à faire passer ces revues, et vota une résolution dans ce 
sens. 

2. Un décret do 22 avril décida que, pour faciliter les études 
relatives à l'organisation du protectorat, la correspondanèe du 

' ministre résident, d'abord centralisée à la chancellerie des affai- 
res étrangères, serait ensuite répartie entre les divers miniâlrçs 
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bey de rendre la liberté à son frère, Taieb, que 
M. Roustan avait fait incarcérer, le soupçonnant de 
conspirer le renversement de Mohammed-es*Sadock. 
La reconciliation eut lieu le 21 avril et contribua à 
Tapaisement des esprits ; chaque jour d'ailleurs, on 
voyait diminuer le nombre et la portée des actes d'hos- 
tilité contre la domination française, et si Ton consta- 
tait encore dans le sud quelques indices d'insoumission, 
la cause en était surtout aux excitations partant de 
Tripoli. # 

En Algérie au contraire ^ les détachements qui sil- 
lonnaient le Sud-Oranais avaient fort à faire pour 
résister aux attaques de l'imprenable Bou-Amama et 
des autres rebelles. Divers combats furent livrés ; dans 
le bassin de TOued-Fendi, à Test de Figuig, le campe- 
mentde Bou-Amama fut surpris par nos troupes et dis- 
persé après une lutte sanglante pour Tenne mi. Quel- 
ques jours plus tard, le 26 avril, une mission topogra- 
phique commandée pas le capitaine de Gastries et 



compétents pour examiner les projets de rérorme, le ministre des 
afiFaires étrangères ne conservant qu'une surveillance générale et 
l'étude des questions internationales. -^ À la fin de mai, le 
cabinet déposa à la Chambre trois demandes de crédit afférentes à 
l'organisation de Farmée indigène, de la justice et de l'enseigne- 
ment primaire supérieur et professionnel. Nous indiquerons l'éco- 
nomie de ces divers projets en parlant de la discuscdon à laquelle 
ils donnèrent lieu. 

1 Un décret du 6 avril, revenant sur le décret du 26 noven- 
bre 1881, qui avait scindé l'administration algérienne pour con- 
fier la direction de l'administration des indigènes des territoires 
de commandement au chef du 1 9" corps d'armée, réunit toute 
l'administration, celle des indigènes comme celle des Européens, 
entre les mains du gouverneur civil, à charge pour lui de, com- 
muniquer au général en chef la correspondance relative aux ter- 
ritoires militaires, comme cela se faisait avant le décret de 188 1. 
— On sait que le nom de a territoire de commandement » s'ap-. 
plique au Sahara et à certaines parties du Tell qui sont adminis- 
^é%s par des officiers et non par des civils. 
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accompagnée d'un convoi de vivres se trouvait entre 
Aïn-ben-Khelil, situé sur territoire algérien, et Je 
Cholt-Tigri, sur territoire marocain, non loin d'El- 
Frathis, lorsqu'elle fut soudainement attaquée par 6 à . 
7,000 dissidents. Sur 300 hommes que comptait le 
détachement français, 78, dont tous lés officiers, furent 
taés ou blessés; après une lutte héroïque, le capitaine 
de Castries dut se retirer en^abandonnant une partie de 
son convoi. ■ 

Ce qu*il y avait de particulièrement grave en cette 
affaire, c'est que le combat avait été livré dans cette 
région dont le traité de 1845 a si mal fixé les limites et 
que parmi les dissidents se trouvaient un certain 
nombre de nomades soumis, nominalement au moins, | 

au sultan du Maroc. Pourquoi le gouvernement n'a-t-il i 

pas fait occuper l'oasis de Figuig, centre d'organisation i 

de toutes les insurrections du Sud-Oranais ? Est-il vrai, t 

comme on Ta dit, que le sultan du Maroc nous ait ' 

autorisés à poursuivre les rebelles jusque sur son ter- 
ritoire? S'il en est ainsi, pourquoi ne l'avoir pas fait ? 
Telles sont les questions que M. Ténot posa à M. de 
Freycinet, dans la séance de la Cbambre du 4 mai. 

Le droit d'aller à Figuig, nous l'avons, répondit le 
président du conseil, et si nous n'eu usons point 
aujourd'hui, c'est que l'agression est venue de notre 
côté et non d'un autre : 

Il est exact qu'aux termes du traité de 1843, le gouver- î 
nement français et le gouvernement marocain ontrespec- - 
tivement le droit de suivre leurs sujets sur le territoire 
voisin, lorsque ces sujets rebelles ont dépassé, je ne dirai 
pas la frontière, car il n'y en a pas, mais la ligne idéale 
qui est censée séparer les deux empires. 

En effet, dans ce traité de 1845, un article explique que, 
dans les portions du territoire marocain et du territoire 
algérien qui confinent au Sahara, il n'y a pas de limites 
à proprement parler, mais qu^ les possessions des deux 
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empires correspondent aux surfaces occupées par un per- 
vain nombre de tribus dénommées; de sorte que, lors- 
qu'une pu plusieurs de ces tribus se déplacent et se trans- 
portent d'un territoire sur l'autre, la juridiction primitive 
peut les accompagner et les suivre sur le territoire où elles 
se sont réfugiées. 

Cette situation n'a jamais été méconnue par le Maroc; 
mais Pexercice de ces droits a donné lieu depuis quelques 
années à certaines difficultés qui, généralement, ont été 
résolues avec l'empereur dû Maroc, dans des termes très 
conciliants. 

Dans ces derniers temps, et précisément à la suite des 
événements de l'année dernière, nous ^vons voulu, à la 
fois, préciser nos droits et en faciliter Texercice. Telle 
est la mission qui a été donnée à notre représentant à 
Tanger. 

En effet, à la suite des pourparlers engagés avec l'em- 
pereur du Maroc, l'exercice de nos droits a été parfaite- 
ment reconnu — il n'avait jamais été contesté — et, en 
outre, l'empereur du Maroc, afin de mieux les établir, a 
écrit une lettre officielle à tous les gouverneurs, comman- 
dants ou chefs de ce district, pour leur ordonner non 
seulement de ne pas s'opposer à la marche de nos troupes 
lorsqu'elles poursuivraient des rebelles, mais encore de les 
accueillir comme des amis, des alliés, et de leur faciliter 
l'accomplissement de leur mission. 

Donc, messieurs, au point de vue des dispositions de 
l'empereur du Maroc, nous ne pouvons pas lui demander 
plus qu'il n'a fait. 

M. Ténot a pensé que nous avions été l'objet d'une 
agression. 

Il n'en est pas tout à fait ainsi. C'est nous-mêmes qui 
étions sortis de notre territoire et qui étions allés sur un 
territoire étranger, dans la portion précisément placée 
en dehors de la limite idéale dont je parlais tout à l'heure. 
Ce territoire est habité par ce qu'on nomme des tribus ih- 
dépendantes. La dénomination seule donnée à ces habi- 
tants vous indique que l'autorité de l'empereur du Maroc 
n'est que partielle et souvent même nominale. 

Par conséquent, il serait injuste de rendre l'empereur 
du Maroc responsable des faits qui peuvent se passer dans 
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cette région, lorsque c'est nous-mêmes qui nousy rendons 
spontanément. Tout ce que nous pouvons demander, c'est 
qu'on nous y laisse libres de nous faire justice nous-mêmes 
lorsque le souverain naturel ne peut pas nous la faire 
obtenir. C'est cette justice que l'empereur du Maroc nous 
reconnaît toujours le droit de nous faire rendre. Mais, en- 
core une fois, il n'y a eu aucune espèce d'agression partie 
de ce territoire, et, par conséquent, nous ne pouvons pas 
dire quHly a là un centre dans lequel s'organisent actuel- 
lement des bandes prêtes à fondre sur nous. 

Si ce fait se réalisait un jour sur le point indiqué par 
M. Ténot, ou sur tout autre, nous ne prendrions conseil 
que de nos intérêts et de notre dignité et je n'admets pas 
qu'on laisse entendre que le gouvernement de la France 
se laisse guider par d'autres considérations que celles-là. 

Cette dernière déclaration de M. de Freycinet avait 
un défaut capital : il pouvait être vrai qu'aucune agres- 
sion des Marocains n'eût immédiatement précédé l'en- 
trée des Français sur leur territoire et le combat du 
Chott-Tigri, mais l'on avait bien des raisons de croire 
que Piguig avait été, à une époque rapprochée, et 
était peut-être encore un foyer d'intrigues et de rébel- 
lion. Pourquoi donc, au nom môme des droits dont le 
président du conseil reconnaissait l'existence, ne pas 
occuper temporairement Toasis? M. Ballue, transfor- 
mant la question en interpellation, vint le demander 
à M. de Freycinet^ Des considérations purement mili- 
taires nous ont empêchés d'aller à Figuig, répondit 
celui-ci : 

1. Au cours de son argumenlatioD, M. Ballue commit une 
légère erreur que M. de Freycinet releva et qui n'avait d'ailleurs 
pas grande importance pour sa thèse : il dit que Figuig fait par- 
tie de la région laissée indéterminée par le traité de 1845, au 
lieu que ce traité raltrU)ue formellement au Maroc. Dans l'un et 
I*aatre cas, le droil d'occupation était certain : dans le premier, 
en vertu du traité' et sans qu'il fût besoin de l'autorisation du 
sultan dn Maroc ; dans le second^ grâce à l'arrangement intervenu 
en 1^2 et annoncé par M. de Freycinet. 
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Il est très simple de dire qu'il faut aller sur tel point. 
Il est nécessaire d'abord de savoir si on ne sera pas con- 
traint d'aller plus loin et de savoir aussi comment on en 
sortira. 

L'honorable M. Ballue a parlé de ne pas occuper Figuig 
d'une manière permanente; il a parlé d'aller châtier les 
dissidents de manière à nous faire respecter, à inspirer une 
terreur salutaire, et de rentrer ensuite chez noua. Les 
militaires, dont il invoque le témoignage et dont le repré- 
sentant officiel est devant moi, ne sont pas toits de l'avis 
de M. Ballue. Ils pensent que si l'on allait à Figuig^ il ne 
serait pas prudent de s'en tenir là, mais qu'il faudrait 
poursuivre jusqu'à 150 ou 160 kilomètres plus loin... 

M. Gambetta. — Et même à 300 ! 

M. le président du conseil. — L'honorable M. Gam- 
betta fait remarquer qu'il faudrait même aller à 
300 kilomètres plus loin : la raison est donc encore plus 
forte. Si un territoire de 300 à 350 kilomètres était occu- 
pé d'une manière passagère, comme M. Ballue le propose, 
il arriverait que, quand nous aurions assumé toutes les 
charges d'une telle entreprise, nous devrions purement 
rentrer chez nous, laissant se reformer sur nos pas des 
bandes que nous n'aurions détruites qu'en très faible par- 
tie, qui seraient naturellement très désireuses de venger 
à la première occasion les coups que nous leur aurions 
portés. Mais alors je demande en quoi la situation serait 
beaucoup meilleure que celle d'aujourd'hui? 

Or, rien dans l'État actuel de l'Algérie, ajoutait le 
président du conseil, rien ne motiverait un effort aussi 
exceptionnel, aussi inefficace. — M. Ballue répliqua que 
l'optimisme du gouvernement lui paraissait assez exa- 
géré,qu'il était peu honorable, peu tranquillisantpourla I 
France d'être exposée avoir 300 de ses soldats attaqués I 
par 6000 insurgés, et il proposa un ordre du jour invi-| 
tant le gouvernement à « suivre une politique éner-| 
gique en Algérie. » M. Logerotte lui opposa Tordre du/ 
jour pur et simple, auquel se rallia M. Ballue, et, bien 
que M. de Preycinet eût déclaré que le vote de cet 



Digitized by VjOOQIC 



AVRIL-MAI 1882. 405 

ordte du jour ne dégagerait pàa le sentiment de la 
Chambre, la proposition réunit Tunanimité des votants. 
1 avait-il là une leçon indirecte et mitigée pour le 
cabinet? était-ce au contraire une confiance absolue 
qui lui était accordée? 11 est difficile de le dire; ce qui 
est certain, c'est que l'ordre du jour Ballue étant retiré 
ne pouvait être mis aux voix et qu'aucune motion de 
confiance plus formelle que celle de M. Logerotte ne 
fat déposée. 

Il était d'autant plus important de veiller avec atten- 
tion à la politique suivie dans nos colonies africaines 
que la question égyptienne prenait alors une tournure 
des plus fâcheuses et que, dans l'état d'excitation où 
la Porte entretenait le monde islamique, les événe- 
ments du Caire menaçaient de compromettre la sécu- 
rilé en Tunisie et en Algérie. Le 11 avril, le télégra- 
phe annonçait que la veille avait été découvert un 
complot d'assassinat contre Arabi-Pacha : des officiers 
circassiens, mécontents de voir l'avancement réservé 
aux officiers indigènes depuis l'arrivée au pouvoir du 
parti\( national », avaient projeté de se débarrasser du 
ministre de la guerre pour recouvrer leur ancienne 
prépondérance dans les affaires militaires, et ne pou- 
vant, comme les colonels, disposer des régiments en 
vue d'un pronunciamiento, ils avaient dû se contenter 
d'une vulgaire tentative d'assassinat. En môme temps, 
dans les bureaux de Tadministration, Arabi-Pacha dé- 
clarait la guerre à l'élément européen , renvoyait 
quelques fonctionnaires et astreignait les autres à se 
servir de la langue arabe, et l'on annonçait que les 
nomades Bédouins des rives du Nil, peu satisfaits des 
changements accomplis au Caire, marquaient une irri- 
tation croissante contre Arabi et ses partisans. 

Ces deux derniers incidents firent concevoir quel- 
ques doutes sur la réalité du complot circassien. Il 
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lit pas impossible que, pour affermir sa situation et 
;ner quelques dissidents, Arabi eût cherché dans 
etit roman un regain de popularité. Il convoqua à 
id fracas une cour martiale qui travailla près d*tin 
j dans le secret le plus imposant, et rendit enfin 
ugement frappant des peines les plus sévères non 
ement les personnes arrêtées le 10 avril, mais un 
iin nombre de prétendus complices, parmi'lesquels 
ques hauts personnages égyptiens qui habitaient 
anger. 

émotion causée par cette sentence fut telle que le 
live jugea ne pouvoir la ratifier. Mais n'osant pous- 
trop loin l'indépendance, il consulta la Porte au 
d'user directement de son droit de grâce. Les con- 
de France et d'Angleterre comprenant les incon- 
ents d'un procédé si favorable aux prétentions de 
orte sur TEgypte et craignanit que rexécution du 
iment n'amenât des troubles au Caire, intervinrent 
iitôt et réussirent à obtenir du khédive un décret 
commutation de peine avant que la réponse du 
an ne fût arrivée. Une crise aiguë éclata aussitôt 
•e le khédive Tewfik et ses ministres furieux de voir 
inuer leur influence. Ces derniers, après avoir 
lement tenté d'amener Tewfik à se rétracter, en 
elèrent à la décision de la Chambre des notables et 
voquèrent cette assemblée sans Taveu de leur sou- 
lin. Jetant dès lors le masque, Arabi et ses complices 
uèrent leurs intentions révolutionnaires et parlè- 
t ouvertement de déposer Tewfik-Pacha au profit 
prince Halim. 

jQ 11 mai, M. Villeneuve, à la Chambre des députés, 
a une question à M. de Freycinet sur la politique 
il entendait adopter dans des circonstances aussi 
tiques. Nous voulons, répondit le président du con- 
I, conserver à la France la situation particulière, 
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rinûuence privilégiée et prépondérante qu'elle possède 
en Egypte; nous ne souffrirons jamais qu'aucune 
atteinte soit portée aux firmans de 1873 et de 1879 qui 
ont assuré l'indépendance de ce pays. Quaut aux 
moyens, ils sont de deux sortes : Taccord intime avec 
l'Angleterre, puis le concert européen, toutes les puis- 
sances étant intéressées aux événements du Caire, toutes 
étant disposées à abandonner la direction de Taction 
à la France et à l'Angleterre dont elles reconnaissent 
la prépondérance. L'avis commun de la France et de 
l'Angleterre prévaudra, et dans ces conditions, le con- 
cert européen ne peut que nous donner de la force ; il 
ne présente aucun danger. Ces déclarations de M. de 
Freycinet parurent suffisamment précises : on y vit la 
ferme intention de ne point suivre une politique d'iso- 
lement. Mais le président du conseil n'avait rien dit 
de la sanction qu^aurait ses efforts : s'il fallait inter- 
venir autrement que par voie diplomatique, qui le ferait, 
de la Turquie ou des deux puissances alliées? D* après 
le soin qu'avait mis le gouvernement à prévenir les 
« conseils » de la Porte dans la question de la revision 
de la sentence prononcée contre les officiers circas- 
siens, d'après son dessein avoué de conservera l'Egypte 
son indépendance, on jugea que M. de Freycinet en- 
tendait écarter toute éventualité d'intervention turque. 
Les événements ne tardèrent pas à montrer qu'il était 
loind'en être ainsi. 

A Constantinople, un changement ministériel venait 
d'avoir lieu : le grand vizir Saïd-Pacha avait déplu à 
son maître par ses efforts pour soustraire la politique 
ottomane à la volonté arbitraire et capricieuse du sul- 
tan. L'affaire de l'indemnité due à la Russie pour la 
pierre de 1877 fut le prétexte de sa disgrâce ; un pre- 
mier arrangement conclu par Saïd-Pacbafut désavoué 
parle sultan Abd-ul-Hamid ; de nouvelles négociations 
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s'ouvrirent, au cour desquelles les relations devinrent 
fort aigres entre la Porte et M, de Novikofif, anabassa- 
deur de Russie, qui menaça môme un instant de 
prendre un cougé définitif. Le sultan dut accepter les 
concessions conseillées par Saïd-Pacha et laissa signer 
le 13 mai la convention réglant le payement de l'in- 
demnité russe ^, mais, dès le 2 mai, il s'était débar- 
rassé de Saïd et lui avait substitué un homme plus 
docile, Âbdurhaman-Pacha. 

La révolution du Caire était trop favorable aux pré- 
tentions ottomanes sur TÉgypte et le monde islamique 
en général pour que la Porte ne cherchât pas à en tirer 
profit; mais elle sentait qu'il lui était difficile de se 
lancer dans une affaire de cette importance sans l'aveu 
de quelqu'une des grandes puissances européennes. 
L^ Allemagne, qui depuis un certain temps affichait en 
Orient une politique conservatrice et envoyait dans 
Tempire turc de nombreux fonctionnaires chargés de 

1 . Celte conventJbn comprend douze articles, qui se résumeut 
ainsi : 

La Porte s'eugage à payer l'indemnité de guerre, fixée par le 
traité de Berlin, par annuitées de 360,000 livres turques. Ces 
annuités, complètement applicables à l'amortissement du capital 
sans intérêt, sont garanUes par la taxe sur les moutons du vilayet 
d'Âlep et les dîmes des vilayets de Konia, Ka8taml)oul, Âdana 
et une partie du vilayet de Sivas. Le montant total de ces cUvers 
revenus est évalué à 437,500 livres torques. Les fonds encaissés, 
déduction faite des frais, seront versés dans les succursales de la 
Banque ottomane. — La Porte s'engage à ne disposer en aucune 
autre façon de ces revenus. — La Banque ottomane versera ré- 
gulièrement l'annuité à la Banque impériale de Bussié et tien- 
dra le solde à ladtsposition de la Turquie. Cette annuité ne figurera 
au budget que comme entrée et comme sortie. En cas d'excédent, la 
Banque le remettra à la Porte; s'il y a dififérence en moins, la 
Porte sera tenue de combler le déficit. — La Porte pourra, avec 
l'assentiment de la Banque ottomane, substituer des revenus 
équivalents aux revenus énumérés ci-dessus. — Jja Banque otto- 
mane fera un arrangement spécial avec la Banque de Russie pour 
les opérations monétaires « 
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réorganiser radministration et Tannée, l'Allemagne 
semblait devoir fournir l'appui nécessaire. Son ambas- 
sadeur, M. de Hatzfeld, fut consulté parle sultan sur 
lopportunité d'une « pression morale » de la Porte 
sur le khédive et ses ministres. M. de Hatzfeld répon^ 
dit que cela pourrait avoir de graves inconvénients et 
que Sa Hautesse ferait sagement de s'entendre au préa- 
lable avec la France et l'Angleterre et de suivre leurs 
conseils. Si disposé que fût le gouvernement allemand 
à soutenir la Porte et à amener des complications dans 
le nord de l'Afrique, il lui était en effet difficile de 
se séparer ouvertement des puissances occidentales. 
Désormais isolée, au moins ea apparence, la Porte joua 
en Egypte un rôle des plus curieux : tandis c^u'Arabi 
se proclamait le défenseur des prérogatives du sultan 
contre l'ingérence étrangère, la Porté le désavouait 
officiellement et accordait au khédive ses bienveillants 
encouragements contre des ministres insurgés. 

Arrivés au Caire sur la convocation du ministère, 
les notables ne voulurent pas siéger sans y avoir été 
appelés par le khédive, qui refusa formellement de se 
prêter aux manœuvres d'Arabi et rompit toutes relations 
avec le cabinet. Arabi parla d'abord de déposer le khé- 
dive en se passant de la Chambre des notables; mais 
n^étant pas assez assuré de la fidélité des troupes, il eut 
un moment d'hésitation. De son côté le khédive, épuisé 
par Teffort de volonté qu'il avait dû faire, se montra dis- 
posée des concessions, et au moment même où l'escadre 
anglo-française recevait enfin Tordre d'aller à Alexan- 
drie, le 14 mai, un compromis intervint. Arabi rentra 
triomphant au ministère, slprès avoir fait publiquement 
acte de soumission au khédive. Ce replâtrage étonna 
l'Europe; on fut plus surpris encore lorsque l'on sut 
qu'il était dû à Tinitiative du consul général de France 
lui-même : sachant la prochaine arrivée de l'escadre à 

10 
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Alexandrie et craigaant qii*Ârabi ne 8*opposàl par la 
force à on débarquement qui n'était point d'aiUeiirs 
dans les desseins da goaTemement français, ce diplo- 
mate avait craint des troubles et conseillé an khédive 
de prendre un ministère quelconque, l'anden plutôt 
qu^aucun, afin de gagner du temps. Ainsi, pour avoir 
trop tardé à faire une démonstration navale et pour 
parer à un danger imminent peut-être, mais passager, 
le khédive et la France sacrifiaient une partie de Irar 
autorité morale : on composait avec un CM:ti»iix qui 
saurait aisément exploiter la situation qui lui était 
reconnue, sinon créée par ses adversaires 'eux-mêmes. 
L'envoi de Pescadre firanco-an^aise à Alexandrie, 
notifié à la Porte le 16 mai, avec invitaHon an gouver- 
nement turc de s'abstenir de toute démonstralkm ana- 
logue, produisit en Turquie un très mauvais effet. 
Dos sou arrivée au pouvoir, Abdurfaanan-l^dia avait 
vu que le sultan ne pouvait intervenir sans Fassenti- 
ment des puissances, mais il comptait que son maîbe 
recevrait mandat de l'Europe pour réprimer les désor- 
dres;, et il avait préparé à cet effet des fore» navales et 
miUtûies qui, commandées par Dervieh-P^cha, durent 
s'aiTéter dans llle de Crète devant la résointion prise 
par les cabinets de Paris et de Lonài». le 17 mai, le 
gouvernement ottoman adressa à ses agents ffiploma> 
tiques une circulaire dans laquelle il revMdiqnait,non 
la suzeraineté, mais la souveraineté de FE^ypte^ ainsi 
que le droit défaire la police au Caire et d'y <« protéger • 
les intérêts des puissances^ En même temps il ae don- 
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nait la satisfaction de notifier par télégramme aux 
ministres de Tewfik qu'il considérait comme inconstitu- 
tionnels tous leurs actes commis en dehors de la volonté 

Afin de ne pas compliquer la situation, il importe que le gou- 
Ternement turc s'abstienne de toute intervention et de toute ingé- 
rence en Egypte. Je vous invite à lui faire des recommandations 
dans ce sens. Il serait désirable que vous pussiez laisser entre- 
Toir au inltan, en termes très modérés, qu'il ne serait pas impro- 
bable que d'autres propositions fussent faites plus tard à la Porte. 

D'après le Timés, ces derniers mots étaient suivis de ceux-ci qui 
en modifiaient le sens : < Dans le cas où la présence de nos navires 
ne suffirait pas pour amener la solution poursuivie d'un com^ 
mm accord, » vous vous concerterez pour ces démarches avec 
Totre collègue d'Angleterre , qui recevra des Instructions sem- 
blables. » 

D'autre part^ la réponse de la Porte était conçue dans les 
termes suivant : 

t Les ambassadeurs de la Grande-Bretagne et de la France sont 
venus me voir hier pour me déclarer, au nom de leurs cabinets 
respectifs, que, par suite des derniers événements d'Egypte, leurs 
goovernements ont décidé d'envoyer à Alexandrie une escadre qui 
86 réunit en ce moment dans la baie de Souda. 

<( Leurs Excellences ont ajduté qu'elles étaient en même temps 
chargées de recommander au gouvernement impérial de s'abste- 
nir de toute intervention et ingérence en Egypte, afin de ne pas 
eomptiqaer la situation, et que l'envoi à Alexandrie d'une escadre 
anglo-française ne devait nullement porter atteinte aux droits de 
soQTeraineté de Sa Majesté Impériale le sultan sur l'Egypte. 

« Par ma dépèche télégraphique du 14 mai, je vous ai exposé 
les vues et le désir du gouvernement impérial relativement à la 
situation actuelle en Egypte. Ces vues et ce désir se résument^ 
Je ne saurais assez le répéter, en notre ferme résolution de main- 
tenir le statu quo et d'assurer l'ordre et la tranquillité dans cette 
proTince. 

« Partant de là, je considère comme un devoir impérieux pour 
moi d'énoncer ici, en quelques mots, les impressions qui ont résulté 
pour nous de la déclaration énoncée ci-dessus des ambassadeurs 
et les considérations d'un ordre plus élevé qui se rattachent aux 
droits et aux intérêts incontestables de l'empire en celte circon- 
itanee. 

« Si l'expédition navale décidée par les gouvernements de la 
République française et de la Grande-Bretagne n'a principalement 
en vue que la protection des intérêts des nationaux français et 
anglais, du moment où l'Egypte fait essentiellement partie inté- 
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dtt khédive et qu'il les rendait responsables de leurs 
conséquences. 
Arabi-Pacha trouva dans ces avertissements béné- 

' graote de Tempire ottomaD, c'est donc à ce dernier seul que le 
droit des gens et tous les principes internationanx imposent le 
devoir de veiller au fonctionnement régulier de l'administration 
en Egypte. 

« Loin de nous la pensée de contester à la France et à l'An- 
gleterre le droit d'exiger que les intérêts de leurs sujets soient 
sauvegardés. Mais ce droit, qu'il me soit permis de le dire, ne 
Saurait aller jusqu'à vouloir prendre elles-mêmes en main cette 
protection et envoyer, dans ce but, leurs escadres dans les eaux 
d'une contrée appartenant au sullan. 

« En présence d'ailleurs de la détente survenue dans les.affaires 
égyptiennes, nous ne voyons aucune raison primordiale qui soit 
de natdre à provoquer une résolution aussi grave que celle d'une 
expédition navale ; et confiant dans la juste et bienveillante 
appréciation des puissances, nous n'hésitons pas à ajouter ici que, 
naême dans l'hypothèse de la nécessité d'un envoi de navires, 
c'est à la cour souveraine qu'il appartiendrait uniquement et 
exclusivement de décider et de mettre à exécution les mesures 
reconnues opportunes, après accord, bien entendu, avec les grandes 



Comme corollaire à celte pensée, je dirai également que, du 
moment où les cabinets de Saint-James et de Paris, soucieux à 
juste titre, et comme nous, de la sauvegarde de la paix générale 
et du maintien du statu quo en Egypte, ont cru devoir constater 
une telle nécessité, nous nous permettons de croire que, dans 
leurs sentiments de justice et d'équité impartiale, ils voudront 
bien convenir avec nous que c'est encore par ^'intermédiaire du 
gouvernement ottoman et rien que par son intermédiaire, que les 
mesures d'apaisement et de sauvegarde de ce même statu quo 
égyptien devraient être concertées et appliquées. 

« Assurer, en eifel, d'un côté, que les droits de souveraineté 
du sultan ne recevront aucune atteinte, et nous défendre de Tau- 
ire toute intervention, toute ingérence dans les affaires d'une 
province ottomane, ne serait-ce pas là une contradiction qu'il 
serait difficile, sinon impossible, de concilier? Et cette contra- 
diction, n'aurait-elle pas aussi forcément pour résultat de faire 
évanouir notre prestige en Egypte et de faire méconnaître nos 
conseils, de léser les droits souverains de Sa Majesté Itnpériale, 
d'ouvrir enfin un vaste champ aux secousses et aux agissements 7 
de toutes sortes dans cette contrée, et cela au préjudice des popu- 
lations égyptiennes qu'il est de notre devoir de protéger, et à l'en- 
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voles plus d'encouragement que de blâme. Après avoir 
facilité sa rentrée à\i ministère, les consuls compre- 
naient tout le danger qu'il y avait à laisser le pouvoir 
entre de pareilles mains, et cherchaient à obtenir d'Arabi 
lui-môme qu'il renonçât à son portefeuille. Le chef du 
parti « national » estima naturellement que la préten- 
tion était exagérée. Profitant des irrésolutions des nota- 
bles dont la fidélité était singulièrement ébranlée par la 
récente capitulation du khédive, il déclara que les puis- 
sances n'avaient que faire dans les c)èmélés intérieurs 
de rÉgypte, et, pour donner plus d'autorité à ses 
paroles, il poussa avec ardeur les préparatifs de résis- 
tance à une intervention militaire éventuelle. Ne pou- 
vant obtenir du contrôle anglo-français les crédits 
nécessaires à ses dépenses, il chercha et trouva des 
ressources dans l'administration des biens ecclésiasti- 
ques ou vakoufs. A vouloir faire « gagner du temps i> 
au khédive, la France et l'Angleterre avaient donc 
perdu le leur, et chaque jour, chaque heure d'inaction 
rendait l'action plus périlleuse ; aussi parlait-on déjà 
dans les cerclée* diplomatiques de s'en remettre à la 
Turquie du soin de pacifier FÉgypte. 

Le 2B mai cependant les consuls généraux remirent 
au Caire la noie suivante : 

Les sousignés agents et consuls généraux de France et 
oe Grande-Bretagne, considérant que S. Exe. Sultan-Pacha 
président de la Chambre des délégués, mu par un senti- 
contre des senUmenis loyaux et désintéressés de la France et de 
l'Angleterre ? 

« La domination séculaire de Sa Majesté Impériale le sultan 
sur TEgypte, l'identité des mœurs, des lois, des institutions, et, 
par-dessus tout» le droit international, tout concourt à désigner 
VacUon indépendante du souverain légitime comme étant la seule 
capablo d'écarter les froissements et les rivalités, de concilier tous 
)e« intérêts et de faire entendre la voix de la rais<^n et de l'apaise- 
ment en Egypte. » 

10. 
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ment de patriotisme et désireux d'assurer la paix et la 
prospérité de l'Egypte, a proposé à S. Exe. Mahmoud- 
Samy-Pacha, président du conseil, comme moyen unique de 
meltre un terme à Tétat troublé du pays, les conditions 
suivantes : 

1» L'éloignement temporaire d'Arabi-Pacha, ijui conser- 
vera son grade et son traitement; 

2* L'envoi dans l'intérieur de l'Egypte d'Ali-Fehmy et 
d'Abdaltah-Pachas qui conserveront aussi leurs grades et 
leurs traitements; 

3» La démission du ministère actuel. 

Considérant que ces conditions, par l'esprit de modéra- 
tion qui les a dictées, peuvent prévenir les malbeurs irré- 
parables qui menacent l'Egypte, et agissant au nom et 
avec l'autorisation de leurs gouvernements respectifs, les 
recommandent à la plus sérieuse attention du président 
du conseil et de ses collègues^ et, au besoin, en exigent 
l'exécution. 

Les gouvernements de France et de Grande-Bretagne 
n'ont d'autre but, en intervenant dans les affaires d'Egypte, 
que de maintenir le statu quo et, par suite, de faire resti- 
tuer au kbédive l'autorité qui lui appartient et sans laquelle 
le statu quo est incessamment menacé. 

L'intervention des deux puissances n'ayant aucun carac- 
tère de vengeance ou de représailles, elles emploieront 
leurs bons offices pour obtenir de S. A. le khédive une am- 
nistie générale et veilleront à sa stricte observation. 

A. SIENKIEWICZ. 
E.-B. MALBT. 

Ce document, que la presse officieuse décora pom- 
peusement du nom d'ultimatum, n'avait nullement le 
caractère d'une pièce de ce genre : il avait sans douté 
une certaine valeur morale, puisqu'il ne faisait- que 
répéter au nom des cabinets de Paris et de Londres des 
propositions formulées parle président de la Chambre 
des notables, bien mieux autorisé à parler au nom du 
parti national que ne le pouvait être le chef de la fac- 
tion militaire alors au pou-^oir ; mais la note du 25 était 
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sans efficacité car elle était sans sanction ; dan$ un 
temps de crises révolutionnaires ce n'est point à des 
arguments moraux que Ton doit recourir, et, par 
leurs lenteurs, les deux puissances alliées s'étaient 
mises dans l'impossibilité d'en employer d'autres 
à moins de sacrifices excessifs pour les intérêts en 
jeu. 

Le soir même de la réception de cette note, le con- 
seil des ministres se réunit et fit comparaître le prési- 
dent de la Chambre des notables, Sultan-Pacha, qui 
déclara, soit vérité, soit crainte, qu'il n'avait point 
suggéré l'expédient que lui attribuaient les consuls. 
Le président nominal du conseil, Mahmoud-Samy, et 
Arabi préparèrent aussitôt une réponse par laquelle ils 
repoussaient l'intervention étrangère comme portant 
atteinte aux droits du sultan. Mais le khédive ayant de 
son côté accepté la note franco-anglaise, ils lui adres-* 
rent la lettre j^Mute : 

MONSEKlèîitf^, 

A l'arrivée de l'escadre anglo-française à Alexandrie, 
Votre Altesse nous avait informés qu'elle avait écrit à 
Constantinople pour demander des instructions, et nous 
attendions la réponse de la cour suzeraine lorsque les con- 
suls de France et d'Angleterr.e remirent au président de 
votre conseil leur note du 25 mai. . 

Sur Tordre de Votre Altesse, nous nous sommes réunis 
en conseil et avons préparé la réponse ci-jointe. 

I^orsquenous nous sommes rendus près de Votre Altesse 
pour lui demander son avis, elle nous a déclaré qu'elle 
avait accepté la note des représentants de la France et de 
l'Angleterre. Cette acceptation est contraire à Tavis una- 
nime de votre conseil, attendu qu'admettre intervention 
des puissances étrangères dans cette affaire constitue 
une atteinte aux droits de S. M. le sultan. Nous avons, en 
conséquence, l'honneur de soumettre à Votre Altesse notre 
démission collective. 
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C'était là un coup de maître de la part des rebelles : 
ils renonçaient au titre de ministres mais conseryaient 
la réalité du pouvoir, car ils disposaient de Tarmée ; ils 
donnaient enfin à leur opposition un caractère de 
légalité en la plaçant sous le patronage du sultan. Si 
Tune des conditions posées par les consuls était accom- 
plie, la retraite du ministère, ce n'était en fait qu'un 
obstacle de plus à réaliser les autres, car il n'y avait 
plus de gouvernement responsable. 

L'entente étroite de la France et de l'Angleterre est 
absolue, disait M. Gladstone le 26 à la Chambre des 
communes ; « même pendant la guerre de Crimée, elle 
n'a pas été plus étroite qu'à cette heure. » Et vraiment 
cela était utile dans le désordre croissant des esprits 

' au Caire. Se croyant délivré de son ministère, le khé- 
dive adressa aux fonctionnaires et à Tarmée deux 
proclamations où il déclarait avoir repris l'entier 
exercice du pouvoir. Puis il convoqu^au palais les 
grands dignitaires militaires, religieux ou civils, et fit 
appel à leur patriotisme : les officiers lui signifièrent 
qu'ils ne voulaient point d'intervention et ne recon- 
naissaient d'autre autorité que celle de la Porte ; ils se 
retirèrent alors en parlant de déposer leur souverain. 
Les civils, plus calmes et aussi plus fidèles, furent 
effrayés de l'attitude des militaires, et, tout en refusant 
encore de s'associer au projet de déposition, ils sup- 
plièrent Tewfik de reprendre Arabi comme ministre 
de la guerre et de repousser la jiote anglo-française 
pour éviter de plus grands malheurs. Les notables 

•ainsi terrorisés, il ne restait plus d'appui à Tewfik, 
qui prit peur à son tour et se décida le 28 à réintégrer 
Arabi dans ses fonctions : Arabi, qui gagnait quelque 
chose à chacune de ses démissions successives, fut 
cette fois seul ministre, dictateur enfin. Pour comble 
d'infortune l'union étroite de la France et de TAngle- 
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terre, dont Texigtence était d'ailleurs assez douteuse, 
s'éyaDouît soudain: le consul anglais, contrairement 
à Tavis de son collègue de France, conseilla au khédive 
de demander à la Porte l'envoi d'un commissaire otto- 
man, ce qui fut fait, tandis qu'Ârabi reprenait le cours 
de ses armements et organisait un vaste pétitionnement 
pour réclamer le rappel des deux consuls, le retrait de 
la note du 25 et la déposition du khédive. 

La France et l'Angleterre perdaient ainsi une à une 
toutes leurs positions. Il leur restait encore une 
ressource; elles en usèrent mais sans succès. Elles 
sollicitèrent la Porte le 29 mai de télégmphier au Caire 
poar blâmer le parti militaire et pour citer ses chefs 
à comparaître devant le sultan. Cette démarche fut 
appuyée pai: les représentants de PÂllemagne, de l'Au- 
triche, de ritalie et de la Russie. Mais la Porte répondit 
fort habilement que cette démonstration platonique 
n'aurait aucun effet et que, dépourvue de sanction, 
elle affaiblirait le prestige du sultan. Si nous interve- 
nons en Egypte, ajoutait le gouvernement ottoman, 
nous ne saurions admettre d'agir dans des limites fixées 
par l'Europe et en son nom ; c'est en qualité de puis- 
sance souveraine que nous interviendrons et non 
autrement. Il fallut céder encore une fois et M. Malet, 
consul général d'Angleterre au Caire, annonça le 
30 mai au khédive que le sultan allait lui envoyer un 
commissaire turc. Le 31, la France et l'Angleterre, à 
bont d'expédients, décidèrent de convoquer à Cons- 
tantiûople une conférence d'ambassadeurs qui régie* 
nit la question égyptienne sur la base du statu quo^ 
c'est à dire en respectant et les firmans de 1873 et 
1879 et les engagements internationaux contractés par 
l'Egypte. C'était la dernière chance que l'on avait de 
donner à l'action de la Turquie quelque caractère de 
mandat européen. Si Ton songe combien il devait être 
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iadifférent à TAngleterre de voir les Turcs sur le Nil 
puisque les seuls intérêts de cette puissance en Egypte 
se réduisent au canal de Suez qu'il lui était facile de 
mettre à Tabri, on dira avec le Times que le projet 
de conférence européenne était simplement destiné 
à ménager les susceptibilités de la France, en lui 
offrant l'occasion d'accepter une interrention définie 
de la Turquie comme un ordre de l'Europe, et d'atté- 
nuer peut-être les conséquences que cette intervention 
pouvait avoir pour ses colonies africaines. 

La diplomatie française venait donc de recevoir un 
grave échec. Â quelque point de vue que l'on considère 
la politique de M. de Freycinet, il semble malaisé de lui 
épargner les critiques : pour les partisans d'une inter- 
vention active de l'a France en Egypte, le président du 
conseil s'est montré impuissaût et peu soucieux des 
intérêts français; pour les défenseurs de Tabstention il 
s'est trop avancé^ il s'est trop opposé à la politique 
turque pour n'avoir pas à eu souffrir; pour ceux enfin 
qui sans vouloir une expédition en Egypte, pensent 
qu'un peu de fermeté et une simple démonstration 
eussent convenu à la dignité de la France et suffi à sau- 
vegarder ses intérêts, il est avéré que M. de Freycinet ne 
recourut, après bien des tergiversations, qu'à des demi- 
mesures rendues inefficaces par le retard ou l'insuffi- 
sance des moyens mis en œuvre, politique d'illusions 
et de déboires qui lui permettait le 1*' juin, de faire 
encore de vaines teûtatives en vue d'amener la forma* 
tion au Caire d'un ministère vraiment national, et non 
pas militaire, sous la présidence de Ragheb-Pacha. Ces 
divers sentiments se manifestèrent à la Chambre le 
1"' juin dans la discussion d'une interpellation de 
M, Delafosse sur les affaires d*Égypte ^. 

1. Le même jour, le Parlement aDgIais fut saisi de la ques- 
tion. A la Chambre des communes, M. Gladstone déclara que le 
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Suivant M. Delafosse, trois procédés s'offraient au 
gouvernement français pour résoudre les difficultés : 
agir d'accord avec TAngleterre, convoquer une confé- 
rence européenne ou provoquer l'intervention de la 
Tarquie.Or, l'entente anglo-française est un leurre, car 
il y a entre les deux parties rivalité d'intérêts ; le con- 
cert européen en est un autre, car on ne saurait pré- 
tendre que la diplomatie européenne doive travailler 
au profit exclusif de la France. L'intervention turque 
au contraire s'imposait en vertu de la suzeraineté du 
sultan sur l'Egypte et se conciliait avec la politique 
traditionnelle de la France qui a toujours eu pour but 
de soutenir la Turquie ; en combattant cette solution, 
M. de Freycinet s'est exposé à un échec certain le 
jour où elle deviendrait inévitable. 

M. de Freycinet répondit que, conformément à ses 



bot d^Arabi était de Bubsiituer à Tewfik le prince Halim, mais 
que les puissances étaient engagées d*honneur^à sootenir le l&liê- 
dive actuel et que, si oUes ne dëbarquaient point de troupes au 
Caire, c'était par crainte de compromettre la vie du i&hédive en 
BQrexdtant le fanatisme musulman. Â la Gliambre des lords, le 
marquis de Salisbury, ctief de l'opposition conservatrice, accueillit 
par les paroles suivantes une déclaration analogue de lord 
Granville : 

< Arabi-Pacha refusera d'aller à Constantinople ; mais le point 
prindpal qui parait échapper à l'attention du gouvernement est 
l'engagement d'honneur que doit prendre le gouvernement 
anglais, nonobstant la décision éventuelle de la conféirénce, de 
faire expulser Arabi de l'Egypte, de faire envoyer ses collègues 
dans l'intérieur du pays^ et enfin d'assurer la sécurité du khé^^ 
dive, qui se trouve dans une position dangereuse pour avoir suivi 
la direction des puissances occidentales et avoir eu coliflaniie en 
leurs promesses. 

<( 11 faut espérer que la conférence européenne n'amèhera pas 
on délai dangereux pour la sécurité des personnes et des pro* 
priëtés. Toute la responsabilité de ce danger incomberait aux 
puissances occidentales, si elles permettaient à des négociations 
inperflues à Constantinople de nuire à une acUon prompte et 
eflècttve qui çst leur premier devoir. » 
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déclarations antérieures, il s'était servi de Teniente 
anglo-française d'abord, du concert européen ensuite ; 
puis, attaquant vivement cette politique d'aventure 
que le précédent orateur n'avait certes point conseillée 
et qui eût conduit la France à intervenir directement 
par la force, il changea soudain le terrain du débàt^ 
tel au moins qu'il avait été délimité par M. Delafossé, 
et déclara que, quant à lui, jamais il ne consentirait 1 
à une expédition militaire française. A partir de ce ^ 
moment, il est impossible de rendre compte de la 
discussion, car elle se composa exclusivement dMnci- 
dents, de phrases hachées et disséminées dont chacune 
était pour ainsi dire à elle seule un programme, et il 
faut se reporter au procès verbal sténographique pour \ 
suivre le développement de la pensée des divers ora- 
teurs qui se succédèrent à la tribune ^. Aux déclara- 
tions de M. de Freycinet, M. Gambetta riposte en 
termes virulents^ que non content d'abandonner les 
intérêts du pays, le gouvernement sacrifie jusqu'à la 
dignité de la France en repoussant à priori toute éven- 
tualité d'intervention militaire. Le président du con- 
seil réplique que ses paroles ne s^appliquaient qu'à 
une action isolée^ et qu'il se rendra à la conférence 
en acceptant sa part des « charges, des responsabilités 
et des décisions. » « Vous, venez de livrer à l'Europe 
le secret de vos faiblesses, reprend M. Gambetta ; il 
suffira de vous intimider pour vous faire tout consen-* 
tir! » Puis M. Ribot vient signaler les dangers de l'in- 
tervention turque et demander au ministre s'il 
acceptera tout de la conférence, jusqu'à la suppression 
des firmans de 1873 et 1879 et M. de Freycinet dit 
enfin que la conférence ne se réunira que sur la base 
du maintien de l'indépendance égyptienne. M. Gatineau 

1. Voir PUcei justificatives t F/ 
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cherche alors à stigmatiser la politique d'aventures de 
H.Gambetta. M. Journault rappelle les contradictions 
elles hésitations de M. de Freycinet. M. Clemenceau 
clôt enfin cette triste discussion en disant que, venu 
dans l'intention de donner sa confiance au gouverne- 
ment, il ne peut le faire après ce qu'il a entendu ; 
d'autre part, un ordre du jour de blâme serait Tappro- 
ballon d'une politique dont il ne veut point : « J'ex- 
prime le vœu que M. le président du conseil, comptée- 
nant qu'une question de politique intérieure a seule, 
empêché la Chambre de manifester clairement sa 
volonté^ rentre dans ses lignes... ; qu'il reprenne sa 
liberté d'action imprudemment aliénée et qu'il envoie 
son représentant à la conférence européenne dans des 
conditions qui assurent son indépendance et lui don- 
nent la force qu'on nous demande et qu'il fallait com- 
mencer par ne pas lui enlever. )> Et M. Clemenceau 
demande Tordre du jour pur et simple que le gouver- 
nement n'accepte pas et qui est rejeté par 299 voix 
\ contre 169 ; un ordre du jour de confiance, proposé 
par M. Sadi-Carnot est alors adopté par 282 contre 67 ; 
mais dans ces deux scrutins tous les groupes se divi- 
sent et les principaux députés de droite comme de 
gauche, modérés ou avancés, votent contre le minis- 
tère ou s'abstiennent \ 

1. Voici le détail des Bcrutins : 

, Gauche. Droite. Total. 

{Pour 105 64 16d 
Contre 289 10 299 
Abstentions... 54 13 67 

{Pour 279 3 282 
Contre 14 53 67 
Abstentions... 156 31 187 

L'union démocratiqae et la gauclie radicale fournirent le plus 
de membres à la majorité. 

11 
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« Le chef du cabinet est amoindri par le vote de con- 
fiance qu'il a obtenu, » disait une feuille ministérielle, 
le XIX^ St'ècle^diVL lendemain de ce scrutin. Telle était 
en effet l'impression générale. Si opposé que Ton fût à 
la politique entreprenante qui semblait être celle de 
M. Gambetta, on ne pouvait nier que la conduite de 
M. de Freycinet péchait par le vice tout opposé. Il 
. n'avait voulu ni intervenir ni s^abstenir, et ses paroles, 
manquant toujours de sanction, s'étaient ressenties de 
ses constantes irrésolutions. Lors même de la discus- 
sion de Tinterpellation Delafosse, il avait fallu lui 
arracher une à une ses déclarations; ce n'est qu'à la fia 
du débat que le président du conseil annonça ce qu'il 
eût dû dire en débutant, à savoir les conditions aux- 
quelles se réunirait la conférence, et lorsqu'il sedécida 
à se prononcer il avait déjà eu la maladresse de découvrir 
les ressorts ou plutôt la faiblesse de sa politique : en ce 
sens, les critiques de M. Gambetta étaient fondées, car 
un programme quelconque, fût-ce un programme d'abs- 
tention absolue, exige de la fermeté dans sou applica- 
tion et impose une réserve qui permette de laisser croire 
qu'on peut^àunmomentdonnéj sortir dePabstention. Un 
autre reproche que l'on peut adresâeràMi de Freycinet, 
c'est de s'être totalement mépris sur les dispositions de 
la Chambre à l'égard de l'Egypte. Il pensa que s'il se ^ 
montrait plus actif, plus décidé, il ne serait point sou- 
tenu par l'opinion. Or, deux faits évidents ressortent 
de la lecture attentive du procès-verbal de la séance du 
l"juin: aucun orateur, saut peut-être M. Gatineatt, 
qui reçut d'ailleurs Un fort mauvais accueil, aucun ora- 
teur ne soutint le gouvernement, et la Chambre laissa 
passer sans la moiudré protestation cette assertion dé 
M« Clémenëeau que des coUsidérations de politique 
intérieure empêchaient seules la majorité de mani-^ 
fester son sentiment; d'autre part, la Chambre 
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accueillit avec un égal enthousiasme et une égale émo- 
tion les discours les pl\is contradictoires, ceux de 
M. Gambetta, de M. Ribot, celui du président du 
conseil. On peut donc dire que, sans être très belli- 
queuse, la Chambre était au moins fort hésitante. Une 
politique qui eût consisté à faire plus tôt, plus vite et 
plus complètement les quelques efforts que Ton avait 
tenté de faire eût aisément rencontré son approbation. 
Telle que, la France était battue en Egypte, et M. de 
Preycinet sortait fort ébranlé de sa victoire au Palais- 
Bourbon. 



En Allemagne, la pacification religieuse faisait de 
rapides progressons l'énergique impulsion du prince 
de Bismarck. Dès le moisdemars, le Landtag prussien 
avait rétabli l'ambassade près le Saint-Siège et adopté le 
projet de loi politico-ecclésiastique ; heureux de se faire 
forcer la main, le gouvernement avait encouragé sur 
cette question Talliance des ultramontains avec les 
conservateurs et ne combattit que mollement et pour la 
forme un certain nombre d'amendements ayant pour but 
d'étendre les prérogatives que lui-môme avait d'abord 
consenti à conférer à TÉglise par son projet primitif. 
A la Chambre des seigneurs, le ministre des cultes 
déclara formellement qu'il acceptait le compromis inter- 
venu au Landtag, et le 3 mai, ce compromis fut ratifié 
par la Chambre haute, malgré l'ardente opposition des 
nationaux-libéraux. La nouvelle loi était ainsi conçue : 

Article l***. Les articles 2, 3, 4 de la loi du 44 juillet 
1880 sont remis en vigueur le jour de la publication de 
la présente loi, jusqu'à la date du 1" avril 1884. 

[Ces articles autorisent le roi à dispenser les évoques du 
serment, à supprimer Tadministratiori des biens des évê- 
ebés par des commissaires et à rétablir le payement du 
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traitement des ecclésiastiques dans les diocèses dont 
i'évéque a été frappé en vertu des lois de mai.] 

Art. 2. Quand le roi aura gracié un évêque révoqué en 
vertu de la loi du 12 mai 1873, cet évêque doit être 
reconnu de nouveau comme l'évêque de son diocèse. 

Art. 3. Seront dispensés de l'examen d'État prescrit par 
l'article 4 de la loi du 11 mai 1873, les candidats qui four- 
niront la preuve qu'ils ont subi l'examen que l'on passe à 
la sortie des lycées allemands, qu'ils ont fait des études 
théologiques de trois ans à une université allemande ou 
dans un séminaire ecclésiastique prussien pouvant être 
considéré comme remplaçant l'université, et que pendant 
ce stage ils ont suivi régulièrement des cours de philoso- 
phie, d'histoire et de littérature allemande. 

Le ministre des cuites est autorisé à permettre à des 
ecclésiastiques étrangers l'accomplissement des fonctions 
ecclésiastiques en Prusse. 



La rédaction adoptée supprimait toutsimplementles 
articles 4 et 5 du projet primitif du gouvernement, les- 
quels forçaient les autorités ecclésiastiques à soumettre 
les nominations à rautorité civile et autorisaient le 
gouvernement à ne pas ratifier ces nominations pour 
des raisons civiles ou politiques. La loi ne fut publiée 
que le 7 juin. 

On pense bien que ces concessions n'étaient point 
purement gracieuses de la part de M. de Bismarck : il 
prétendait acheter par là le concours fort incertain du 
centre dans la question de rétablissement du monopole 
des tabacs, ce rêve doré qui fuyait sans cesse devant lui, 
et le 27 avril, le discours impérial, lu à l'ouverture du 
Reichstag, annonça le prochain dépôt d'un projet de loi 
réglant cette matière. 

La ténacité que mettait le chancelier à poursuivre 
cette réforme s'expliquait bien moins par le désir qu'il 
affichait de diminuer les charges des États de l'empire, 
que par la volonté autrement sérieuse de donner au 
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Trésor impérial une ressource annuelle évaluée à envi- . 
ron 210 millions de francs et qui ne dépendrait pas des 
votes annuels du Parlement. De leur côté, les consom- 
mateurs craignaient une augmentation de dépense; 
l'industrie et le commerce étaient menacés de pertes 
considérables que ne compenserait point l'indemnité 
promise par le projet du gouvernement et fixée à cinq 
années de bénéfices pour les fabricants, deux pour les 
marchands, et deux années de salaires pour les ouvriers 
qui ne pourraient être employés par la régie. Aussi, le 
projet de loi était-il exposé à subir un nouvel échec au 
Reichstag * ; cette assemblée, sans montrer le moindre 
empressement, s'ajourna du 18 mai au 6 juin, après 
avoir renvoyé le projet à une commission. 

Le 4 avril, M. Gladstone fit à la Chambre des com- 
munes anglaise des aveux complets sur l'insuccès de 
sa politique en Irlande. « En face d'une révolution qui 
s'attaque au principe delà dlme et du fermage, avait dit 
Wellington^ et répéta M. Gladstone, les moyens de 
répression du gouvernement d'un pays libre sont bien 
vile épuisés. » Et, en effet, ni la loi de coercition qui sup- 
primait la liberté individuelle, ni la loi agraire qui 
s'attaquait à la liberté de la propriété n'avaient réussi 
à vaincre la Landleague, dont le terrorisme forçait 
encore les fermiers à ne point payer la rente sous 
peine de mort. M. Gladstone, ne pouvant recourir à 
des mesures plus sévères pour triompher de la résistance 
de la ligue, annonça que deux nouveaux moyens de 



l.Le 21 mars, le conseU économique de Prusse, dont les 
membres sont cependant à la nomination du gouvernement, 
contalté sur le projet, lui refusa son assentiment. Cet acte d'in- 
dépendance devait fortifier ^opposition que n'arrêta point le 
vote fiivorable du Conseil fédéral, où le chancelier obtint Val- 
lUnca des petits États de l'empire. 

11. 
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pacification étaient à l'étude ^. Le 26, il promit une loi 
réglant le payement des fermages arriérés, et reconaut 
que le régime répressif devait être modifié comme con- 
traire à Tesprit de la constitution anglaise. « Bien que 
j'aie une entière confiance, dit-il, dansla solidité de cet 
empire, dans la puissance de ce pays pour exercer par- 
tout son autorité, je n'ignore pas cependant que c'est 
un empire organisé sur des principes de liberté, et qu'un 
gouvernement imposé par la force dans Tune quel- 
conque de ses parties est quelque chose d'étranger et 
d'opposé à l'esprit général de la nation. Tout ce qui 
tend à nous unir l'Irlande plus étroitement doit être 
accueilli avec satisfaction. Je ne saurais assez dire 
quel est le désir du gouvernement d'agir sans parci- 
monie dans cette affaire, mais d'adopter tous les moyens 
de pourvoir d'une manière satisfaisante au travail légis- 
latif, et de compléter ce que nous avons déjà fait 
l'année deroière pour l'avantage de toutes les classes 
du peuple d'Irlande. » 

Trois jours plus tard, le vice-roi d'Irlande, lord 
Cowper, donnait sa démission, et était bientôt suivi 
dans sa retraite par son secrétaire d'État, M. Forster. 
Le 3 mai, le gouvernement anglais mettait en liberté 
les députés Parnell, Dillon etO'Relly, arrêtés en vertu 
de la loi de coercition ; le 4, lord Spencer remplaçait 
lord Cowper, et lord Frederick Gavendish M. Forster. 
Ce jour-là môme, M. Forster expliqua à la Chambre 

1. Les conservateurs profitèrent de cette indécision du cabinet 
libéral pour prendre aussitôt position. Dans un discours qu'il 
prononça à Liverpool, lord Salisbury développa un programme 
radical tendante accroître le nombre des propriétaires en Irlande, 
en aidant le fermier à actieter la terre. Mais il n'indiqua ni les 
moyens à mettre en œuvre, ni la mesure dans laqueUe il voulait 
opérer cette transformation. — Quelques jours plus tard, la com- 
mission d'enquête sur le landaet^ nommée par la Chambre des 
lords, concluait dans le même sens. 
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des commuries que sa démission était due au chan- 
gement de front de M. Gladstone, quMl ne croyait pas 
pouvoir suivre le premier ministre dans sa nouvelle 
politique. M. Gladstone déclara que les moyens em- 
ployés jusqu'à ce jour pour pacifier l'Irlande n'ayant 
point été efficaces, il avait cru devoir adopter une 
nouvelle ligne de conduite « d'après les informations 
qu'il avait reçues de divers côtés sur les dispositions 
des députés irlandais. » Il laissait entendre par là 
qu'une sorte de convention était intervenue entre lui 
et les prisonniers irlandais récemment pendus à la 
liberté. 

Un épouvantable événement vint arrêter soudain le 
développement de cette politique de clémence : le 7 mai, 
au moment où ils arrivaient à Djablin, lord Frederick 
Cavendish et son secrétaire, M. Thomas Burke, furent 
assassinés. La nouvelle de l'assassinat, qui eût affolé le 
gouvernement et la nation dans tant d'autres pays, fut 
accueillie en Angleterre avec un admirable esprit poli- 
tique^: les parnellistes protestère^nt contre le crime 



1. L'article suivant du Times montre le senUment de. patrio- 
tisme attristé qu'inspire révénement du 7 mai*: 

(( Le gouvernement se trouve en ce moment en présence d*uQ 
état de choses presque sans précédent dans le pays. Aucun minis- 
tère ne saurait exister longtemps sous le poids d*une responsa 
bilité aussi accablante, à moins qu'un effort désespéré ne lui 
fasse recouvrer son lionneur, 

x< M. Gladstone et ses collègues seront jugés en toute loyauté, 
Toppositioa ne désirant exercer aucune pression déloyale. îlais il 
est impérieusement nécessaire que M, Gladstone prouve sans le 
moindre délai à TAngleterre qu'il a compris à la longue la véri- 
table nature des difficultés irlandaises. 

« M. Gladstone a été averti qu'alors même que M. Parnell 
aurait le désir d*apaiser la tempête qu'il avait soulevée dans 
les masses irlandaises, son pouvoir deviendrait plus que problé- 
matique. 

(( Le but de Tagltation irlandaise est d'établir en Irlande un 
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odieux de leurs compatriotes ; les conservateurs pro- 
mirent leur appui au gouvernement et celui-ci, sans 
se laisser entraîner à la réaction, déclara que s'il deve- 
nait nécessaire de trouver dans de nouvelles lois des 
armes de défense, on ne retarderait cependant point les 
réformes promises ; il le prouva aussitôt en nommant 
M. Trevelyan, un homme acquis àces réformes, en rem- 
placement de lord Cavendish * . 
Le 11 mai fut déposé à la Chambre des communes un 



gouvernement indépendant, implacablement hostile à l^Ângleterre 
et protégé par les États-Unis. 

(( Les mesures réclamées par M. Forster devraient être prises 
immédiatement, sans préjudice de ceUes que le ministère pourrait 
être appelé à décider ultérieurement. 

« C'est seulement en procédant ainsi que le cabinet Gladstone 
pourra espérer le pardon pour des fautes désastreuses et les hor* 
reurs qui en ont été les conséquences. » 

1. Voici, d'après le Temps^ l'histoire criminelle de l'Irlande, 
bn 1882, jusqu'à l'attentat de Dublin : 

En 18^1 > le relevé of&ciel des attentats commis en Irlande, se 
. montait au chiffre de «4,439, et sur ce nombre 3,953 durent 
rester impunis, parce qu'on ne put jamais en saisir les auteurs. 
Dans le seul mois de décembre 188 1, il se produisit 547 attentats 
agraires, parmi lesquels 4 assassinats suivis de mort, 1 tenta- 
tives d'assassinat et 38 incendies. 

En janvier 1883, le nombre des attentats fut de 479, de 407 
en février et de 531 en mars. Les femmes qui refusaient de se 
soumettre aux ordres de la Landleague n'étaient pas épargnées. 
C'est ainsi que, le 4 janvier, la veuve Crophan etea fille, proprié- 
taires d'une grande laiterie à Irishtown, furent assassinées. 
A la fin du même mois, le gouvernement de Dublin était avisé 
qu'une bande dangereuse et redoutable se formait dans les comtés 
de Clare, Limeriek et Cork, et ce n'est que par les mesures les 
plus énergiques et de nombreuses arrestations prévenu ves que Ton 
parvint à empêcher une nouvelle série de crimes. 

Dans les premiers jours de février, il se produisit un incident 
qui peut être regardé comme le prologue du crime de Dublin. 
Dans la séance du 8, M. Forster, secrétaire-général pour Tir- 
lande, annonça à la Chambre des Communes, qu'il avait reçu 
une lettre renfermant des matières explosibles. Sans l'ouvrir, 
et se doutant de quelque chose, M. Forster avait remis la lettre 
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nouveau projet de loi sur la répression des crimes en 
Irlande. Ce projet d'une extrême rigueur devait avoir 
une durée de trois ans ; il renfermait les dispositions 
suivantes : toutes les associations secrètes sont illicites; 
une commission spéciale de la Cour suprême jugera les 
crimes sans l'assistance du jury, mais à Tunanimité, et 
avec appel a maxima seulement à la Cour elle-même ^; 



à un chimiste qui put constater la présence des matières explo- 
sibles. 

Les journaux et les députés irlandais redoublaient de violences 
contre le ministère. En plein Parlement, on accusait M. Forster 
de passer son temps à Dublin dans d'ignobles tripots et on dési- 
gnait Herbert, le flis de M. Gladstone; comme candidat à la 
place de bourreau. 

Le 2 mars se produisit à la gare de Windsor Tattentat de 
Maclean contre la reine et cette tentative d'assassinat fut suivie 
en Irlande de nouveaux excès. L'hôtel de ville d'Athlone sauta 
su moyen de la dynamite^ et à Dublin même trois assassinats 
furent commis sans qu'on pût en saisir les auteurs. 

Des batailles rangées eurent lieu dans le comté de Tipperary 
entre la « bande du Glair-de-Lune » et les troupes régulières. Le 
3 avril, la sœur d'un propriétaire, M. W. B. Smythe, fut assassinée 
et quelques jours après un autre propriétaire, Herbert, éprouva le 
même sort. En vain le gouvernement promit-il une prime de 
2,000 livres sterling à celui qui livrerait l'assassin. Il resta 
introuvable. 

n fallut faire garder par la police et la troupe les propriétés 
mrales, notamment à Roscommom et à Westmeath. 

Dans le courant du mois d'avril, un état officiel indiquait en 
Irlande 511 prisonniers, dont 35 pour assassinat, Il pour haute 
trahison, 24 pour tentative d*assassinatet les autres pour incendie 
etautres crimes agraires. Msds ce n'était là qu*uu petit nombre, 
car les trois quarts des coupables ont toujours échappé à la 
justice. 

Enfin, le 5 mai, la population de Ballina, célébrant, à sa ma- 
nière, la délivrance des députés irlandais, répondait à la clémence 
du ministère Gladstone par une attaque contre la police qui amena 
plusieurs blessures mortelles. Le môme jour, un propriétaire, 
Henry Mae Gioin, était attaqué en pleine route près de Swin- 
ford, dans le comté de Mayo. 

I. Les magistrats de la Cour suprême se réunirent pour exa- 
miner officieusement ce bill en ce qui les concernait et adoptèrent 
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les perquisitions nocturnes sont autorisées, comme les 
arrestations de suspects; les journaux pourront être 
supprimés, les réunions dissoutes; des amendes et des 
dommages-intérêts pourront être infligés aux districts 
dans lesquels des assassinats ou des violences auront eu 
lieu. 

En revanche, le 15 mai, M. Gladstone déposa son 
projet sur les fermages arriérés dans les fermes dont la 
valeur locative ne dépassait pas 750 francs par an : 
sous certaines conditions d'indigence , le fermier ne 
payerait qu'une année, l'État la seconde, et le surplus 
serait annulé. La contribution de TÉtat serait fournie 
par le reliquat des fonds de TÉglise irlandaise. Ce biil 
était le prix du concours des députés irlandais à la 
pacification .de l'Irlande : dans cette même séance du 
15 mai à la Chambre des communes, des révélations 
eurent lieu sur l'arrangement intervenu entre eux et 
le gouvernement britannique. Le capitaine O'Shea avait 
servi d'intermédiaire entre un membre du cabinet, 
M* Chamberlain, et les prisonniers de Eilmainhant, à 
Dublin, MM. Parnell, Dillon, etc.; M. Parnell s'était 
engagé à soutenir la politique libérale et à faire en 
sorte qu'il n'y eût pas lieu de renouveler la loi de 
coercition, si lui-môme était élargi et si la question des 
fermages arriérés était résolue. Au lendemain de sa sor- 
tie de prison, le meurtre de lord Cavendish vint déranger 
ces combinaisons: M. Parnell et ses collègues désa- 



à raoanlmité la résolution suivante : c DansTopinion des juges 
de la Cour suprême, le devoir qu'on veut leur imposer par le 
Prévention of crime bill porterait une atteinte sérieuse à la con- 
sidéraUon publique dontia magistrature est l'objet et entraverait 
ainsi d'uoe manière permanente Tadministration de la justice en 
Irlande, n Ce n'est point dans tous les pays que Ton rencontrerait 
des juges pour refuser du législateur un accroissement de préro- 
gatives. 
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vouèrent et flétrirent les assassins, mais lenouveau bill 
de répression excita au plus haut degré leur indigna- 
tion, et il était à craindre qu'ils ne refusassent désor- 
mais leur appui à M. Gladstone, forcé encore une fois 
de changer de conduite, et de renoncer à la clémence 
après quelques jours d'essai ^ Ces transformations suc- 
cessives de sa politique^ si pénibles à M. Gladstone, 
semblèrent à quelques-uns de ses adversaires une vio- 
lation da régime parlementaire. Il leur parut étrange 
qu'un cabinet dont le système était condamné par 
Texpérience demeurât à la tête des affaires ; mais, sôit 
patriotisme, soit embarras de trouver eux-mêmes une 
solution, les conservateurs n'exploitèrent pas cette 
situation pour chercher à renverser le ministère, et 
tous les partis s'unirentpour tenterun nouvel effort en 
faveur de la pacification de llrlande. 

La question de la navigation du Danube entre Galatz 
et les Portes-de-I'er, si longtemps débattue par la com^ 
mission européenne constituée en vertu du traité de 
Berlin^ entra dans une nouvelle phase* On se souvient' 
queTAutriche avait émis la prétention d'avoir la pré- 
sidence avec voix prépondérante dans la commission 
mixte chargée de réglementer et de surveiller cette na- 
vigation, commission où TAutriche, la Roumanie, la Ser- 
bie et la Bulgarie devaient d'abord être seules repré- 
8entées4 Cette proposition ayant été combattue par la 
Roumanie, le délégué français, M. Barrère^ proposa de 
donner la présidence àrAutriche ; mais pour éviter le 

lé il est à crbire que TaBstissinat de loi^d Gavetidish n'était pad 
Itaipotable à la Ligue agraire ; on TàttribUa génét-aleuient à utië 
àtobcidticin ailiéricaiiie de l^nialis; Les coupables He purent être 
fthrétéft. 

2i Volt* VÀnnée itolitique, 188Ô. p. U2, 384, 414, et Année 
18èl, p. 190 et 330. 
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partage des voix, la commission européenne^ délégue- 
rait tous les six mois auprès de la commission mixte un 
cinquième représentant; le roulement devait avoir lieu 
par ordre alphabétique, des puissances qui formaient la 
commission européenne. Enfin la commission mixte 
aurait le pouvoir non seulement d'élaborer des règle- 
ments, mais encore de les faire exécuter dans les eaux 
des États riverains. 

Au point de vue roumain, la proposition Barrère 
avait un grand inconvénient : pendant le premier 
semestre, le représentant de la commission euro- 
péenne serait le délégué allemand, et Tunion intime de 
TÂllemagne avecrAutricbe faisait supposer qu'il serait 
instrument de cette dernière; dans le second semestre, 
ce serait le tour du délégué autrichien de venir à la 
commission mixte, où rAutriche disposerait ainsi de 
deux voix. La prépondérance de l'Autriche était donc 
rétablie en fait pendant tout le cours de la première 
année ^ c'est-à-dire au moment où les règlements 
seraient faits et les fonctionnaires nommés. Pourquoi 
la France avait-elle pris Tinitiative d'une telle combi- 
naison, au risque des*aliéner bien gratuitement l'affec- 
tion des Roumains ? On ne se l'expliquait guère. Tou- 
jours est-il que le projet Barrère fut favorablement 
accueilli par les puissances. 

L'irritation des Roumains fut d'autant plus vive que 
l'Autriche n'étant point puissance riveraine n'avait déjà 
eu accès à la commission mixte qu'à la faveur d*un 
expédient ; on lui avait confié le soin de faire dispa- 
raître les obstacles dits d'os Portes-de-Fer qui obstruent 
la navigation du fleuve. Si l'on ajoutait à cela que 
l'Autriche aurait et la présidence perpétuelle et voix 

t. Cette commission était compogëe de l'Allemagne, rAutriche, 
la France, la Grande-Bretagne^ Tltalie, la Roumanie, la Russie et 
la Turquie. 
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prépondérante durant la première ^année, et que la 
commission pourrait, sous prétexte de faire exécuter 
ses règlements dans les eaux des États riverains, porter 
atteinte à la souveraineté de ces États, on conçoit aisé- 
ment les appréhensions des Roumains : ils craignaient 
une prompte absorption économique, sinon politique, 
de leur pays par la monarchie Austro-Hongroise, d'au- 
tant que le projet Barrère n'admettait môme pas, comme 
rayait fait précédemment TAutriche, l'appel des déci- 
sions de la commission mixte à la commission euro- 
péenne, et que le traité de Berlin n^avait nullement 
autorisé la création d'une commission mixte avec per- 
sonnalité morale et attributions souveraines. 

M. Statesco, ministre des affaires étrangères, fut 
interpellé à ce sujet au Sénat et à la Chambre des dé- 
putés. Il répondit qu'il n'acceptait le projet Barrère 
que comme base des négociations: il n'admettait la 
création de la commission mixte que si elle était étroi- 
tement subordonnée à la commission européenne etque 
si l'exécution de ses décisions était réservée, suivant les 
principes du droit des gens en matière de souveraineté, 
aux agents des États riverains. Mais, seule contre 
l'Europe, la Roumanie avait peu de chances de faire 
triompher ses légitimes prétentions* 

En Espagne, le cabinet Sagasta réussit à faire voter le 
traité de commerce avec la France, en dépit des efforts 
des protectionnistes catalans. A peine victorieux de 
ce côté, il eut à subir de rudes attaques à la Chambre : 
il ne réussit qu'à grand'peine à faire repousser une 
proposition de censure contre M. Càmacho, ministre des 
finances, dont lesprojetsde réforme avaient mécontenté 
Topinion ; d'autre part, par un brusque et inexplicable 
revirement de politique, il refusa, malgré ses promesses 
antérieures, d'inscrire le rétablissement du jury dans 

12 
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la réforme de la procédure criminelle. Cette fols encore 
il triompha le 20 mai, par 181 voix contre 55 et 45 abs- 
. tentions, mais, à la suite de ce vote, la majorité libé- 
rale se morcela, et un parti de libéraux avancés se 
forma sous la direction du maréchal Serrano. 

En Italie, le Sénat adopta le 3 mai, le projet de loi 
de réforme électorale précédemment voté par la 
Chambre et instituant le scrutin de liste avec la repré- 
sentation des minorités. 

tJn rescrit impérial, publié le 9 avril à Saint-Péters- 
bourg, releva définitivement le prince Gortchakof de 
ses fonctions de chancelier de l'empire, fonctions qa'il 
occupait depuis le 29 avril 1856, mais que depuis de 
longs mois sa santé ne lui permettait plus d'exercer 
en fait; son successeur, M. de Giers, l'avait suppléé 
pendant les derniers temps de son ministère; la nomi- 
nation du nouveau chancelier fut néanmoins considé- 
rée comme une garantie que les relations entre la 
Russie et l'Allemagne continueraient à être au moins 
supportables. 

Dans diverses parties de l'Empire, des troubles 
graves avaient éclaté contre les Juifs, et de nombreuses 
scènes de pillage, de viol et d'assassinat s'étaient pro- 
duites. AU lieu de tenir la main à ce que la vie et les 
biens des sujets Israélites fussent respectés^ le gou- 
vernement sembla prendre parti pour leurs ennemis : 
un ukase du 15 mai, rendu sur la proposition du gêné* 
rai Ignatieff, ministre de l'intérieur, interdit aux Juifs 
le séjour des campagnes et ordonna de <c suspendre 
temporairement la conclusion de contrats d'achat ou 
d^hypothèque au nom des Juifs et l'enregistrement à 
leur nom de contrats d'affermage d'immeubles, situés 
hors des villes et bourgades. » Une vaste émigration 
d'Israélites suivit ces mesures. 
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Sénat : Réforme du Gode d'instraction criminelle. — Chambre des dépulés : 
Interpellation de M. de Lanessan sar les troubles da quartier Latin; lois 
sar les diamants de la couronne, les agents des chemins de fer, les publi» 
cations obscènes, lediTorce,le serment judiciaire, les enterrements civils, 
le séjour des étrangers, renseignement secondaire prité, etc... Réforme 
delà magistrature: suppression de l'inamovibilité, adoption du principe 
de r élection ; impuissance de la Chambre à aboutir. Discussion générale 
do budget de 1883. Elections dÎTcrses. — Politique extérieure : Cam- 
pagne du Tonkin. Indemnités aux Tictimes des massacres de Sa!da. Pro- 
jets d'organisation de la Tunisie. — Questioh d'Egypte : massacres 
d'Alexandrie ; conférence de Constantinople ; bombardement d'Alexandrie 
par la flotte anglaise. M. de Freycinet demande des crédits pour cons* 
tituer une escadre de réserTC. Son succès à la Chambre. Affaire de la 
mairie centrale de Paris ; retraite du ministère. I^a Chambre retient en 
partie sur son vote ; M. de Freycinet retire sa démission. ^Hostilité du 
Sénat contre la politique hésitante du cabinet. Vote des crédits par la 
Chambre haute, NouTclle demande de crédits pour assurer la liberté du 
canal de Suez. Adhésion de la Porte à la conférence. La Chambre refuse 
les crédits à une énorme majorité. Chute du ministère Freycinet. — 
Angleterre : Echec partiel de M. Gladstone sur le bill de répression des 
crimes en Irlande. — Allemagne : Rejet par le Reichstag du projet sur 
le monopole du tabac. Démission de M. Bitter, ministre des finances. 
Adoption d^une proposition sur l'emploi de 1» langue française dans la 
délégation d'Alsace-Lorraine. Ralentissement des négociations entre la 
Pmsse et le Vatican. — > Autriche-Hongrie : Démission du ministre des 
finances communes. Mesures tendant à l'annexion pure et simple de la 
Bosnie et de l'Herzégovine. — Belgique : Succès des libéraux aux élec- 
tions pour le renouvellement partiel des deux Chambres. — Serbie : 
Crise ministérielle. 



L'histoire parlementaire du Sénat et celle de la 
Chambre pendant les mois de juin et juillet sont aussi 
dissemblables qu'il est possible de l'imaginer : la 
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Chambre haute, calme et sereiue, s'occupe de Tune 
des principales réformes de notre législation crimi- 
nelle; un projet trop peu radical, au dire de quelques 
criniinalistes, mais sérieux, sort de ses délibérations ; 
les députés, au contraire, turbulents et agités, abor- 
dent tout à la fois une multitude de questions de droit 
public ou privé; pour les unes, ils sont impuissants à 
trouver une solution pratique; sur les autres, ils don- 
nent le jour à des lois mal faites, animées de Tesprit 
de parti, et dont le principe même est souvent mau- 
vais. 

La réforme du Code d'instruction criminelle avait 
été l'objet d'études approfondies avant d'être soumise 
au vote du Sénat. Préparée en 1878 par une commis- 
sion extra-parlementaire nommée par M. Dufaure, 
déposée en 1879 par M. Le Royer, alors garde des,' 
sceaux, elle ne vint en première délibération que lej 
6 mai 1882, et occupa le Sénat pendant près de deux 
mois. 

Le Code de 1808 n a guère assuré la défense qu'à 
partir du jour où l'accusé comparait devant la juridic- 
tion dé jugement ; durant tout le cours de l'instruction, 
le prévenu est livré à la discrétion du juge d'instruc- 
tion sans que son avocat puisse même connaître et, 
critiquer les procédés dont il est l'objet. C'est sur ce 
point, c'esl-à-dire sur les deux premiers livres du 
Code, que portait ie projet de réforme; le gouverne- 
ment proposait d'organiser une instruction contradic- 
toire entre le ministère public, la partie civile et Pin- 
culpé, et il instituait à cet effet un débat libre et 
permanent dans le cabinet du juge sur chacune des 
charges au fur et à mesure qu'elles se produisent. 

La commission sénatoriale, dont M. Dauphin était 
rapporteur, craignit que, dans l'état actuel de nos 
mœurs judiciaires, l'autorité et l'action du juge d'in- 
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structioD ne fussent compromises par ce mode d'appli- 
cation d'un principe qu'elle croyait d'ailleurs juste. 
Elle y substitua un système qui, supprimant la pré- 
sence de Pavocat aux interrogatoires, lui assurait 
cependant la liberté de conférer avec l'inculpé, sauf le 
cas de mise au secret, et de requérir les communica- 
tions de pièces, transports, constats, expertises, audi- 
tions et confrontations qu'il jugerait nécessaires à la 
préparation de sa défense. La contradiction au lieu 
d'être orale serait donc écrite, ce qui laisserait au juge 
d'instruction son indépendance. Pour le cas où celui-ci 
refuserait de faire droit aux réquisitions du* défenseur, 
la commission rétablissait la chambre du conseil du 
tribunal comine juridiction d'appel contre les ordon- 
nances du juge d'instruction, avec présence de l'avocat 
et débat oral. En cet état, bien que moins libéral que 
le projet primitif du gouvernement, le projet de la 
commission réalisait un immense progrès sur la légis- 
lation de 1808. 

Assez mollement attaqués par MM. Grandperret, de 
Vallée, de Gavardie, Batbie, etc.,défendus par MM.Dau- 
phin et Bérenger, tous les principes du projet triom- 
phèrent successivement. Il n'y eut de contestations 
sérienses et de modifications au texte de la commission 
que sur des points relativement secondaires, dans le 
détail desquels nous n'avons pas à entrer, car ils sont 
d'an domaine cxclusi^ment juridique. Une seule dis- 
position présente un intérêt plus général, celle qui 
concerne le droit des officiers de police judiciaire de 
'pénétrer la nuit dans une maison habitée. L'article 76 i 
de la Constitution de l'an VIII ne leur donne ce droit \ 
qu'en cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation '^ 
venant de l'intérieur; malgré une vive opposition de \ 
H. Batbie, le Sénat y ajouta le cas^de flagrant délit. 

A la Chambre, une série d'incidents ou de lois qu'il 

12. 
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suffit do mentionner sommairement pour indiquer 
Tesprit général qui s'y manifestait. M. de Lanessan 
trouve la police trop brutale dans la répression de 
quelques troubles qui se sont produits au quartier Latin ; 
son interpellation se termine, sur la demande du gou- 
vernement qu'i couvre le préfet de police, par l'ordre 
du jour pur et simple^ ; la Chambre lève sa séance en 
signe de deuil à l'occasion de la mort de Garibaldi'; 
elle prend en considération une proposition tendant à 
retirer le caractère d'utilité publique aux travaux de 

f . Le €k)ngeU municipal de Paris avait pris les devants et voté 
uo ordre du jour de blâme énergique contre M. Gamescasse, — 
En police correctionnelle^ plusieurs étudiants furent condamnés 
pour rébellion envers les agents. 

2. Le Conseil municipal de Paris envoya une délégation cm 
Italie pour assister aux obsèques; A peine cette délégation était- 
elle rentrée en France que la Biforma lui adressait d* aimables 
avertissements pour détruire toute illusion sur la cordialité des 
rapports entre les deux pays : « Nous n'oubUerons jamais les 
droits et les besoins de la patrie. Ces messieurs pourront le dire 
à leurs compatriotes. Ils pourront leur dire aussi que nous vou- 
drions voir la France reconnaître ces droits et ces besoins, mais 
non pas pour nous lier à elle contre d'autres nations sincèrement 
et naturellement amies, mais pour considérer vraiment en elle 
cette sœur dont on a, même en ces jours, fait un si grand abus. 

«... C'est ainsi que nous voudrions^ dans l'intérêt des deux 
peuples, que les Français finissent par aimer et estimer l'Italie, 
bien que l'Italie ne puisse pas leur laisser l'illusion d'avoir oublié 
des événements qui ont eu, ont encore et auront de plus en plus 
dans l'avenir des conséquences aussi préjudiciables pour elle. 

a L'Italie a des droits à défendre, des intérêts à faire respecter^ 
une mission à accomplir : elle ne peut oublier ni coUe-ci^ ni 
ceux-là. L'Italie a aussi des devoirs envers des amis, qu'elle ne 
peut pas négliger, des sympathies qu'elle ne peut pas faire taire. 
D'autant plus que sa mission n'est pas eu contradiction av^c 
elleg.., 

« Si les Français qui sont venus à Rome aiment l'Italie et les 
Italiens, ils doivent avoir appris, aujourd'hui même, à les res- 
pecter. En retournant en France, quHls disent à leurs compa- 
triotes, qu'ils fassent comprendre à leur gouvernement que nous 
ne sommes pas de la canaille^ comme trop de Français ont l'babi- 
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l'église du Sacré-Cœur de Montmartre, sans vouloir se 
rendre anx raisons données par M. Groolet, ministre de 
Tintérieur, qui montre que, si l'Assemblée nationale 
a eu tort en 1873 de faire d'une église une œuvre d'uti- 
lité publique, la Cbambre aura tort de revenir sur 
cette décision, car elle devra indemniser les intéressés 
en leur donnant des fon^s qu'ils sauront appliquer h 
des entreprises autrement dangereuses. — La Chambre 
vote la vente des diamants de la couronne, mais au 
lieu d'en affecter le produit à une caisse des musées 
nationaux, comme le veut «le gouvernement, elle 
décide par amour des principes abstraits que la somme 
de dix millions qu'on en attend sera consacrée à fon- 
der une caisse des « invalides du travail, » sans dire 
de quels invalides ni de quel travail il s'agit, sans 
songer qu'un capital aussi dérisoire ne peut servir à 
rien d'utile en ce sens. — M. de Janzé réussit enfin 
à faire passer sa proposition sur les rapports des 
compagnies de chemin^ de fer avec leurs agents 
commissionnés : désormais, ces agents ne pourront 
être révoqués sans motifs, et c'est un règlement d'ad-> 
ministration publique qui déterminera quelles sont les 
fonctions qui doivent être occupées par des agents 
commissionnés. — A côté de cela, des loiç plus utiles 
votées presque sans débat : l'une supprimant les livrets 
d'ouvriers; l'autre ramenant à 12 ou 13 pour 100 les 
droits sur les ventes judiciaires d'immeubles dont le 
prix est inférieur à 2,000 francs et est souvent absorbé 
parles droits actuels; une troisième dérogeant aux 
dispositions de la loi générale sur la presse pour per- 

tude de nous appeler, ni des gens pusillanimes, comme ont paru le 
croire les ministères de la République ; que nous sommes dignes 
de GarilMildi, c'est-à-dire un peuple non inférieur à aucun autre. 
Ils feront une œuvre sage et ils auront bien mérité de leur 
pays. » 
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mettre de poursuivre plus rapidement et plus efficace- 
ment les publications obscènes'. — Enfin, quelques 
débats importants sur le divorce, le serment judiciaire, 
les enterrements civils, l'enseignement secondaire 
privé, le séjour des étrangers, et surtout la réforme 
judiciaire et le budget de 1883. 

Gomme Tannée précédente, la Chambre avait été 
saisie par M. Naquet d'une proposition de loi tendant 
à rétablir, avec quelques modifications, le titre du 
Code civil relatif au divorce. La commission^ sur le \ 
rapport de M. de Marcère, s'était prononcée en faveur \ 
de cette réforme, dont le succès était cette fois assuré: 
la première délibération ne dura qu'une seule séance, 
et le projet fut adopté par 327 voix contre 119, avec un 
amendement de M. Henry Maret, portant abrogation 
de l'article 298 du Code civil qui interdit le mariage 
entre l'époux adultère et son complice. C'est en seconde 
lecture que le véritable débat s'engagea et donna lieu 
sur la question de principe à un admirable discours 
de M. Léon Renault, le rapporteur de Tannée précé- 
dente. 

Le divorce, avait dit M. Freppel, évoque d'Angers, 
le divorce n'est pas réclamé par l'opinion publique ; dix 
ou quinze députés à peine eu ont parlé dans leurs pro- 
fessions de foi. Le mariage indissoluble est une force 
pour le pays, car l'idée de perpétuité attachée au de- 
voir en rend l'accomplissement plus facile. Pour savoir 
l'influence qu'aurait le divorce en France, on n'a pas 
le droit d'arguer des statistiques des pays étrangers : 
aucun n'est dans la même situation morale que la 

1. Cette loi qui fût aussi votée par le Sénat sans discussion 
avant la clôture de la session fut promulguée le 2 août. Elle 
avait été rendue nécessaire par Textension récente de la publica- 
tion de journaux pornographiques que l'on criait et exposait sur 
la voie publique. 
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France. Par le divorce on arrivera à Tunion libre, 
c'est-à-dire à la dissolution de toute famille, et cela est 
particulièrement grave dans une contrée où, de l'aveu 
môme du rapporteur de la commission, la grande ma- 
jorité des habitants est catholique et voit sa conscience 
intéressée au maintien de Findissolubilité du mariage : 

D'après la doctrine catholique, le mariage est une insti- 
tution que le Christ a élevée à la hauteur d'un sacrement, 
de telle sorte que le contrat est inséparable du sacrement. 
En d'autres termes, le sacrement ne vient pas s'ajouter au 
mariage déjà légitimement contracté, mais le mariage est 
lui-même le sacrement. De sorte que lorsque vous voulez 
rompre ce contrat, c'est à la substance même du sacre- 
ment que vous vous attaquez. Vous faites un acte seo)- 
blable à celui que vous feriez en débaptisant un chrétien. . 

Vous mettez donc le pied sur un domaine qui n'est pas 
celui de la législation civile, car la loi civile règle les effets 
civils du lien, mais elle ne saurait créer le lien. 

Vous n'observez donc pas la neutralité religieuse; vous 
portez atteinte aux croyances, et voici les conséquences de 
votre acte. 

Ce mariage que vous prétendez rompre, il restera légi- 
time, valide, et le lien matrimonial continuera à unir les 
conjoints comme par le passé, malgré tous les jugements 
contraires. Et quant au second mariage que contracte- 
raient les époux divorcés, il sera absolument nul. Il con- 
stituera les deux parties dans un état que je ne veux pas 
qualifier, par respect pour cette Chambre, 

Ou est-ce à dire? répliqua le rapporteur, M. de Mar- 
cère. C'est la doctrine théocratique pure qui vient 
d'être produite à la tribune^ en conflit avec le droit 
civil. On a parlé comme si le législateur voulait impo- 
ser le divorce aux catholiques dont la conscience le 
réprouve, alors qu'il leur laisse le loisir de recourir à 
la séparation de corps. D'ailleurs, de quel droit l'Église 
veut-elle ici s'imposer au droit civil? Elle admet quinze 
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à dix-sept cas de nullité de mariage, tandis que nos 
lois en reconnaissant deux ou trois à peine. Mais 
Tobscurité de la jurisprudence ecclésiastique, les diffi- 
cultés et les frais de la procédure permettent aux seuls 
riches de faire casser leurs unions, et c'est là sans 
doute ce que Ton veut conserver. Et Ton invoque 
l'indissolubilité du mariage comme une nécessité 
sociale ! Mais le divorce fortifiera les unions ; on s'en- 
gagera moins légèrement lorsqu'on saura qu'une rup- 
ture complète, définitive peut intervenir au lendemain 
du mariage. 

M. Durand, député républicain et professeur à la 
faculté de droit de Rennes, attaqua le projet au point 
de vue civil. De ce qu'il y a des mariages malheureux, 
dit-il, il n'en faut pas conclure à la nécessité de jeter 
dans notre milieu social la funeste institution du 
divorce. C'est la séparation qu'il faut améliorer, perfec- 
tionner, mais il serait dangereux d'aller plus loin. Le 
mariage n'est pas simplement un contrat à deux; il est 
surtout un engagement pris vis-à-vis de la société au 
profit de l'enfant, et une convention à trois ne saurait 
être détruite par le consentement de deux des parties. 
L'enfant a droit à son père et à sa mère; ceux-ci ne 
peuvent se dérober aux obligations qu'ils ont promis 
de tenir envers lui. 

M. Léon Renault, dans un discours qui produisit sur 
la Chambre la plus profonde impression, posa la ques- 
tion sur son véritable terrain : 

Ce que nous demandons à la Chambre, ce n'est pas de 
proclamer que le divorce est un remède certain, un re- 
mède infaillible aux misères, aux défaillances inhérentes 
à la nature humaine, qui viennent trop souvent troubler 
l'union conjugale, qui l'altèrent, la faussent et la dé- 
truisent. C'est seulement de placer le divorce à côté de la 
séparation de corps, de les comparer et de rechercher au 
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point de vue de la société, au point de vue des époux 
désunis, au point de vue des enfants nés du mariage, de 
quel côté est le moindre mal. 

Le divorce, comme la séparation de corps, sont de 
lamentables extrémités^ une triste fin à d'exquises espé- 
rances. 

Ce qu'on doit vouloir, ce qu'on doit souhaiter, c'est que 
le mariage soit l'accord étroit, sacré, de deux corps et de 
deux âmes, que tout foyer domestique soit une école de 
respect, de haute éducation morale pour les enfants, qui 
seront un jour des citoyens. 

Mais est-ce qu'il dépend de la loi de faire que la réalité 
corresponde toujours à cet idéal? Quel législateur peut 
espérer qu'il supprimera les passions, les accidents, qui 
viennent battre en brèche, anéantir les unions conjugales, 
et sous les coups desquels elles succombent trop souvent? 

Si cet écroulement s'accomplit, quel sera le remède? 
C'est de cela, de cela seulement qu'il s'agit. 

Le divorce, établi d'une façon normale et modérée 
en 1803 après quelques excès commis pendant la 
Révolution, a été aboli en 1816 non parce qu'il portait 
atteinte à la faniille, mais parce qu'on voulait rétablir 
une religion d'État qui n'admettait pas le divorce : les 
discussions de Tépoque le prouvent surabondamment. 
Le parti libéral n*a cessé d'en demander la réintégra- 
tion dans nos lois ; il le considérait avec raison comme 
parfaitement compatible avec la stabilité du mariage : 

Entre nous, partisans du divorce, et vous, partisans de 
la séparation de corpSj quel est le dissentiment? Â nos 
yeux, à nous, le mariage est chose tellement sacrée^ que 
le jour où il ne correspond plus à aucune réalité, où il 
n'existe plus qu'à l'état d'apparence, où il n'est plus 
qu'une sorte de sépulcre blanchi, pour employer Texpres* 
sion des livres saints^ nous l'aimons mieux détruit par le 
divorce qu'avili par la séparation de corps. 

L'honorable M. Durand vous a dit : Il y a un motif de 
droit qui s'oppose absolument à ce que tous rétablissiez le 
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faction, de celte douceur exquise dans les sensations et 
dans les impressions qu'il aurait éprouvées entre un père 
et une mère restés fidèles et unis. Il sera toujours innocent 
et victime à la fois. De quel côté y a-t-il le moins de souf- 
frances et de périls pour lui? De quel côté seront les 
atteintes les plus redoutables à la préparation de son 
intelligence, de sa volonté, de son énergie? 

J'ai eu l'occasion de le dire l'an dernier à cette tribune, 
et je n'hésite pas à le répéter : dans les classes élevées, là 
oii règne la fortune, l'aisance, là on peut étendre une sorte 
de manteau d'or et de pourpre sur toutes les défaillances 
que traîne après elle la séparation de corps; l'enfant peut 
encore être respecté. 

Mais lorsque la séparation de corps s'est abattue sur un 
milieu où la vie est rude, misérable, où l'homme a besoin 
d'une femme pour tenir sa maison, préparer sa nourri- 
ture, où il faut à la femme un homme qui puisse l'assister 
et lui fournir les moyens matériels de manger à sa suffi- 
sance, où le logis est étroit, est-ce que vous n'apercevez 
pas les promiscuités devant lesquelles la conscience et le 
cœur reculent également ? 

Voilà la vérité, comme elle apparaît lorsqu'on ne se paye 
pas de mots, lorsqu'on écarte résolument, pour aller aux 
faits, les théories vagues, comme celles qui ont été appor- 
tées à cette tribune. 

Oui, le mariage doit être tenu pour sacré ; oui, il faut 
lui souhaiter l'indissolubilité, la perpétuité. Il faut les 
vouloir tant qu'on le pourra. Mais, si on ne le peut plus? 
Alors la question de moyen, de remède, d'empêchement 
social, se présente. Voilà, messieurs, la question que vous 
avez à résoudre. 

Et, au point de vue de la société, interrogez tous les 
jurisconsultes, interrogez tous les hommes d'État. Leur 
réponse feya crouler ces édifices d'argumentation spé- 
cieuse, qu'on essaye en vain de faire tenir debout. 

On s'est particulièrement attaqué au divorce par 
consentement mutuel , continuait M . Léon Renault. 
Mais on s'est mépris sur son caractère. On en a fait 
rinstrument menaçant de la* dissolution sociale; il 
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est seulement une procédure destinée à permettre * 
aux époux de ne point dévoiler au public leurs 
misères intérieures. La meilleure preuve en est dans 
les garanties minutieuses dont Tentoure le projet de 
la commission : il faut quatre déclarations répétées à 
trois mois d'intervalle; ilfaurune liquidation de la 
fortune, le consentement des ascendants, la donation 
de la moitié des biens de cbacun des époux aux enfants 
issus du mariage en nue propriété jusqu'à leur majo- 
rité, puis en pleine propriété à partir de cette majorité; 
et enfin, pour empocher les divorces de caprice , le 
législateur interdit aux époux de contracter un nou- 
veau mariage durant les trois ans qui suivent la 
rupture de leur première union. Que veut-on de plus, 
et n'est-on pas assuré qu'il sera fait un discret usage 
du divorce par consentement mutuel? 

Le divorce se justifie, à mes yeux, comme il se justifiera 
aux vôtres, par l'époque à laquelle son principe est apparu 
dans notre droit; par l'heure à laquelle il a été momenta- 
nément aboli ; par le caractère de transaction équitable, 
de compromis humain avec lequel il vous est présenté par 
votre commission ; par la nature même et l'origine des 
attaques qu'on dirige contre lui. 

Je vous demande de le rétablir^ non comme un état 
souhaitable, mais comme un remède nécessaire à des 
situations douloureuses et exceptionnelles. 

Vous l'accepterez, parce qu'après l'avoir pesé à côté de 
la séparation de corps^ vous vous direz : « Mal pour mal, 
il faut préférer le moindre. » Vous l'accepterez, parce 
qu'au point de vue social il est moins dommageable que 
la séparation de corps; parce qu'au point de vue des époux 
désunis il est moins cruel et plus équitable. Vous Taccep- 
tarez surtout, parce qu'en songeant aux enfants nés des 
unions rompues, vous vous direz que pour eux il est moins 
abominable que la séparation de corps. 

A la suite de ceti éloquent discours, Tarticle premier 
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de la proposition de loi fut voté par 338 voix contre 140. 
Darts la discussion des articles, M. Durand ne put 
réussir à obtenir la suppression du divorce par con- 
sentement mutuel. Un amendement de M. de La Ro- 
chefoucauld-Bisaccia tendant à interdire à la femme 
divorcée de porter le nom de son mari échoua égale- 
ment après avoir été pris en considération. M. Lepère 
fit remarquer que cette mesure serait une déchéance 
rigoureuse pour la mère vis-à-vis de ses enfants, et 
qu'elle aurait des inconvénients graves au point de 
vue des relations sociales, notamment en cas de ges- 
tion d'un fonds de commerce par la femme. La Cham- 
bre refusa encore d'étendre à tous les cas de divorce 
l'attribution aux enfants d'une part de la fortune des 
époux, mais elle décida d'appliquer l'article 305 du 
Code concernant le divorce par consentement mutuel 
non plus seulement aux enfants nés du mariage, mais 
aux enfants légitimes, môme à ceux issus d'un 
mariage précédent. Conformément au projet de la com- 
mission, la Chambre vota la suppression des articles 
277, 298, 308 et 309 du Code civil, puis, sur la pro- 
position de M. Bouchet, adopta un article transitoire 
ainsi conçu : 

Pourront encore être convertis en jugements de divorce, 
comme il est dit à rarticle 310 ci-dessus, et sans attendre 
le délai de trois ans prescrit par cet article, tous jugements 
de séparation de corps devenus définitifs avant ladite pro- 
niulgation, pourvu que, dans les trois mois suivants, cette 
conversion soit demandée par l'époux au profit duquel la 
séparation a été prononcée. 

•En ce cas, toutefois, le tribunal pourra prononcer qu'il 
y a lieu de surseoir jusqu'à l'expiration du délai d« trois 
ans. 

L'ensemble de la loi fut alors voté par 336 voix 
contre 150. 
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La question du serment judiciaire était née d'une 
agitation toute factice et passagère, à laquelle on avait 
pu croire un instant que la jurisprudence saurait à 
elle seule mettre un terme. Quelques jurés, quelques 
témoins en divers lieux de France refusèrent ^e jurer 
« devant Dieu et devant les hommes, » suivant la for- 
mule prescrite par la loi, alléguant qu'ils ne pouvaient, 
sans manquer à leur conscience, invoquer un Dieu 
auquel ils ne croyaient point . La presse d'extrême 
gauche exploita aussitôt ces incidents pour réclamer 
la « laïcisation » du serment ; celle de droite demanda 
des poursuites contre les témoins et jurés défaillants, 
disant qulls s'étaient soustraits à leurs ohligations 
sans motif légitime. Le gouvernement laissait faire; il 
attendait que la cour de cassation, saisie de l'une des 
procédures, où un incident de ce genre s'était produit, 
se prononçât; il comptait sans doute que la cour 
suprême ne verrait point de nullité dans la suppression 
des mots « devant Dieu. » Contrairement à son attente, 
la cour cassa, pour vice de forme, un arrêt rendu 
dans ces conditions. La jurisprudence n'ayant pas, à 
tort ou à raison, offert la solution cherchée, M. Hum- 
bert, garde des sceaux, déposa sur le hureau de la 
Chambre un projet qui laissait subsister le serment 
religieux, mais créait à côté de lui une sorte de ser- 
ment laïque, une affirmation solennelle, que chacun 
pourrait substituer au premier. 

Ce système qui est pratiqué en Angleterre et y donne 
de bons résultats, aurait l'inconvénient, en France, 
de sembler plus ou moins inquisitorial en ce sens qu'il 
forcerait chacun à publier le secret de sa conscience. 
La commission dç la Chambre lui préféra une formule 
uniforme : « J'affirme (ou je promets) sur ma con- 
science. » Cette fois, ou se heurtait à un autre danger : 
dépourvu de toute solennité, ce nouveau serment, ou 

13. 
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plutôt cette déclaration, caria commîssioa supprimait 
le mot serment comme impliquant une idée religieuse, 
atteindrait-elle le but que la société doit se proposer 
avant tout, si respectueuse qu^elle soit des droits de 
rindividu ? Impressionnerait-elle assez l'esprit des 
jurés et des témoins pour assurer Vaccusé ou la société 
elle-même que la vérité seule sortirait de leur bouche? 
MM. Frédéric Thomas, Joseph Fabre et Jules Roche 
ne le croyaient point et firent avec succès la critique 
du projet de 1^ commission. La Chambre jugea avec 
eux que mieux valait supprimer simplement dansTan- 
cienne formule les mots sujets à contestation « devant 
Dieu et devant les hommes, » et maintenir l'expres- 
sion a je jure^ » à la fois plus solennelle et plus élas- 
tique, car chacun peut y donner ou y refuser à sa 
guise une signification religieuse, sans que le secret 
de la conscience soit aucunement violé. Malheureuse- 
ment la Chambre gâta en partie son œuvre en votant 
à 13 voix de majorité sur 407 votants un amendement 
de M. Jules Roche, qui interdisait de placer des em- 
blèmes religieux dans les salles d'instruction ou d'au- 
dience . M . Varambon, sous-secrétaire d'Etat à la 
justice; combattit en vain cet amendement en disant 
que la matière, réglée jusqu'alors par l'autorité admi- 
nistrative, n'était point de la compétence du législateur. 
Sur une autre question touchant également aux 
intérêts religieux, la Chambre se montra plus véritable- 
ment libérale. Saisie par M. Chevandier d'une propo- 
sition sur les enterrements civils, elle assimila ces 
enterrements aux obsèques religieuses au point de vue 
des honneurs funèbres et des mesures administratives. 
Un seul point était délicat à régler : les moyens d'as- 
surer le respect de la volonté du défunt. La Chambre, 
se rangeant à l'avis de M. Goblet, ministre de Tinté- 
rieur, adopta le texte suivant : 
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Tout majeur ou mineur émancipé, en état de tester, peut 
régler les conditions de ses funérailles quant au caractère 
religieux ou civil à leur attribuer. 

Lorsque sa volonté a été exprimée soit dans un testa- 
ment, soit dans uri acte olographe ou notarié, elle demeure 
exécutoire tant qu'elle n'a pas été révoquée par un acte 
subséquent passé dans Tune desdites formes. 

Dans les mêmes actes, ou par des dispositions ultérieures, 
il peut charger une ou plusieurs personnes de veiller à 
l'exécution de sa volonté. Tout porteur de l'acte passé dans 
l'une des formes susdites aura qualité pour en suivre - 
l'exécution. 

Le juge de paix fut déclaré compétent pour connai- 
tre des contestations élevées à ce sujet, et les articles 
199, 200 et 463 du Code pénal rendus applicables 
aux contraventions. 

Où la Chambre se montra animée d-un esprit mani- 
festement exclusiviste, c'est siir la loi concernant 
i'eoséignement secondaire privé; ouvertement dirigé 
contre les établissements religieux, le projet qui sortit 
te ses délibérations atteignit du môme couj toutes les 
institutions libres. 

La loi de 1850 n'exige ni grade, ni stage, ni garan- 
tie quelconque des professeurs de renseignement 
libre; le chef d'institution doit seulement être hache- i 
lier et avoir fait un stage de cinq ans. C'est, on le 
^oit, un régime de liberté absolue ; certains abus 
8'étant produits à sa faveur, divers personnages du 
parti républicain proposèrent d'apporter des restric- 
tions à la loi de 1850. M. Paul Bert demanda que six 
professeurs au moins fussent des licenciés; M. Jules 
Ferry, ministre de l'instruction publique, que tous 
fussent bacheliers; la commission de la Chambre exi- 
gea deux licenciés. On alla plus loin, et Ton imposa 
aux futurs chefs d'institutions libres un examen 
pédagogique qui, aux termes du projet de la commission, 
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devait être passé devant un jury de sept membres, 
dont deux seulement ne feraient point partie de Tad- 
ministratioD. Là était le danger, car cet examen pou- 
vait aisément se transformer en instrument d'oppres- 
sion. ! 

C'est le rétablissement de Tautorisation préalable l 
s^écria M. Freppel. On refusera le certificat à ceux 
dont les doctrines ne plairont point. Quant aux autres 
dispositions du projet^ elles ne contribueront en rien à 
relever le niveau des études; ce niveau est déjà très i 
élevé dans les établissements libres et si Ton veut ! 
réaliser des progrès, il faut supprimer le baccalauréat, ! 
substituer à une épreuve aléatoire des examens de fin ' 
d'année, et non porter atteinte à la liberté qu^a tout ' 
homme qui croit savoir d'enseigner ce qu'il sait. Cette 
conception de la liberté est fausse, répondit le rappor- 
teur, M. Compayré; elle ne sert qu'aux partis d'oppo- 
sition qui nous refusent ensuite toute tolérance lors- 
qu'ils sont au pouvoir. Notre loi, au contraire, est une 
loi de véritable liberté : 

Ce n'est pas seulement une loi pédagogique, une loi de 
relèvement scolaire ; elle a un caractère à la fois social et 
politique; c'est pour cela que nous la défendons. 

Nous vous demandons de faire pour l'enseignement 
secondaire ce que vous avez fait pour l'enseignement pri- 
maire ; il n'y a plus de lettres d'obédience dans l'ensei- 
gnement primaire, nous voulons qu'il n'y ait plus de droit 
à l'ignorance dans l'enseignement secondaire. 

Il n'est pas plus exorbitant d'exiger des garanties pour 
l'enseignement secondaire qu'il ne l'a été d'en établir 
pour l'enseignement primaire. 

L'enseignement primaire a une toute autre portée, je le 
reconnais, que l'enseignement secondaire, il s'étend à la 
masse de la nation ; mais l'enseignement secondaire a 
aussi sa portée, sa valeur, il rattrape par la qualité ce 
qu'il perd en quantité; il est destiné à former cette partie 
de la nation qui prétend gouverner, diriger l'autre. 
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M, de Lanessan, -- Voilà le véritable but de votre loi. 

If. Compayré. — Quand je parle des classes dirigeantes, 
j'entends aussi les enfants du peuple qui peuvent s'élever 
à un degré d'instruction plus élevé par l'enseignement 
secondaire. 

Jtf. de Lanessan. — Qui sera dirigé alors? 

Jf. Compayré, — Notre loi n'impose de conditions vexa- 
toires à personne, elle respecte la liberté dans ce qu'elle 
a de respectable, mais elle ne laisse pas le droit à Tigno- 
rance de s'emparer de l'instruction de la jeunesse; elle ne 
laisse pas davantage le droit à un parti politique de s'em- 
parer de l'instruction. 

Il faut en effet que l'État prenne ses garanties et que, 
sans empiéter sur la liberté individuelle, il ne -désarme 
cependant pas complètement, et c'est pour cela que nous 
demandons des garanties pour protéger les études et les 
idées qui nous sont chères. 

Attaquée par M. de Mun, qui montra la fermeture 
imminente des établissemeuls libres devant rimpuis- 
sance où ils se trouveront de réunir le nombre de 
gradés nécessaires, la loi fut défendue par M. Mézières 
el M. Jules Ferry, qui promirent des concessions sur 
les dispositions transitoires et aussi sur Pexamen péda- 
gogique. Renvoyé à la commission, Tarticle relatif à 
cet examen fut en effet modifié dans un sens limitatif. 
L'examen, disait le nouveau texte adopté par 289 voix 
contre 177, portera « sur les méthodes pédagogiques, 
sur Tadministration et la tenue d'un établissement, )> 
et Ton introduisit dans le jury d'examen, deux chefs 
d'institutions libres élus par leurs collègues, au lieu 
d'un seul désigné par le ministre. 

Un intéressant débat s'engagea sur l'article 10, qui 
étend les dispositions de la loi aux écoles secondaires 
ecclésiastiques, c'est-à-dire aux petits séminaires. 
M. Freppel en demanda le rejet, sous prétexte que 
ces institutions préparent exclusivement à Tenseigne- 
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ment des grands séminaires et que leur appliquer des 
règles destinées à relever les carrières civiles, ce serait 
entraver injustement le recrutement du clergé. Dans 
un excellent discours, le ministre de rinstruction 
publique posa à M. Freppel le dilemme suivant : le 
caractère exclusivement religieux despetitsséminaires 
est établi par les ordonnances de 1814 et 1828; ils ne 
sont devenus écoles secondaires ouvertes à tous que 
depuis 1850 ; si Têpiscopat veut renoncer à cette der- 
nière prérogative, on n'étendra pas la nouvelle loi aux 
petits séminaires, mais on reviendra au moins en par- 
tie aux restrictions imposées par les ordonnances pré- 
citées, à savoir : limitation du nombre des élèves, 
interdiction deTinternat, port de Tbabit sacerdotal dès 
Tâge de quatorze ans, etc.; si, au contraire, les petits 
séminaires veulent rester écoles ouvertes, pourquoi 
les soustraire au droit commun? Cette solide argu- 
mentation emporta le vote de Particle 10, qui fut 
adopté par 369 voix contre 90. 

Malgré les concessions qui avaient été faites en 
première délibération, la loi gardait encore un fâcheux 
caractère d'hostilité contre le cléricalisme, et ses 
dispositions menaçaient, comme nous Tavons dit, ren- 
seignement libre laïque lui-même. Le certificat péda- 
gogique, qui n'est pas exigé dans les établissements de 
l'Etat, pouvait trop facilement passer pour une auto- 
risation préalable déguisée. D'autre part, on exigeait 
un brevet supérieur chez les professeurs des classes 
élémentaires, alors que le brevet simple suffit partout 
ailleurs en France pour un enseignement du môme 
genre; on imposait enfin la possession d'un. diplôme 
ou d'un brevet au moindre surveillant. Cela était trop 
rigoureux et maladroit, car, sous prétexte de relever 
le niveau de la concurrence faite à l'Université, on 
risquait fort de ruiner totalement cette concurrence. 
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De nouvelles prétentions furent cependant émises à la 
Chambre, dans le courant de la seconde lecture. 

M. Maze demanda d'abord que l'enseignement fût 
interdit aux membres des congrégations non autori- 
sées : c'était la reproduction du fameux article 7, au- 
trefois imaginé par M. Jules Ferry. Mais, comme le fit 
observer M. Compayré, l'adoption de cet amendement 
eût fait supposer que les décrets du 29 mars étaient 
restés sans effet, que les congrégations n'avaient pas 
été dispersées. La proposition fut écartée. 

M. Madier de Montjau, plus radical, proposa alors 
que tous les membres du clergé, réguliers ou séculiers, 
fussent privés du droit d'enseigner, tandis qu'on lais- 
serait toute liberté aux laïques, sans aucune restric- 
tion de grades et diplômes. Il justifiait cette seconde 
disposition de son contre-projet par cette considéra- 
tion que les savants les. plus illustres n'ont souvent 
eu aucun diplôme, qu'il serait inique et ridicule de 
refuser des chaires à de tels hommes. Quant à la pre- 
mière, il l'expliquait ainsi : 

Le père qui a mis ses enfants dans les mains d'un prêtre 
a, entre lui et les choses qu'il devrait ou voudrait regarder, 
un obstacle qu'il ne se permet pas de franchir. Le prêtre 
conserve à ses yeux un prestige qu'il n'oserait pas braver; 
il a la confiance de sa femme, le père a un bandeau sur 
les yeux et n'ose l'arracher* 

EtYoilà pourquoi je ne me contente pas des précautions 
de Yotre misérable loi contre le clergé, et je demande 
qu'il soit interdit au clergé de faire de l'enseignement. 

La situation du prêtre dans l'état social et dans la 
famille vous fait un devoir de cette interdiction. 

En effet, êtes-vous dans cette situation d'égalité en face 
du prêtre, sans laquelle il n'y a pas de liberté véritable ? 
Avez-Tous ses droits, sa puissance au confessionnal, au lit 
de mort? 

Si TOUS essayiez de faire ce que fait le prêtre, ne seriez- 
T0U8 pas atteints par les lois existantes ? 
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Vous avez donc le devoir dé prendre des mesures excep- 
tionnelles à regard de ces hommes qui se trouvent armés 
de privilèges et de forces conquises depuis bien des siècles, 
par quels moyens, vous le savez ! 

Poursuivez-les, me dites-vous, dans leurs chaires et dans 
leurs confessionnaux I 

Dans leurs chaires? Non, ils s'adressent là à des 
adultes. 

Dans leurs confessionnaux? Oui, peut-être un jour, 
mais nous nous arrêtons encore devant ce qu'on appelle la 
liberté de conscience^ bien qu'il y ait là une âme qui 
abdique devant une autre âme. 

Je laisse la chaire et le confessionnal en repos^ mais je 
dis au prêtre : Tu ne t'empareras p^s du seul moyen 
d'équilibre que nous ayons pour balancer tes forces : l'ensei- 
gnement. Nous gardons renseignement pour la société 
laïque. Garde ta chaire et ton confessionnal : nous ne te 
livrerons pas ce qui en est le palliatif. 

Cette fois, M. Jules Ferry opposa une vive résis- 
tance aux théories illibérales professées à la Chambre : 

Vous voulez enlever aux prêtres le droit d'enseigner ! 
c'est là une question que nous avons déjà eu l'occasion de 
traiter à cette tribune. 

Quant à moi, je ne vois jamais reparaître cette ten- 
dance sans une certaine affliction, sans une certaine 
inquiétude. Ma pensée se retrace tous les sentiers tragiques, 
toutes les pentes néfastes, où a fini par se perdre notre 
grande Révolution 

Oui! c'est la persécution du clergé qui a perdu la Révo- 
lution française ! C'est là la leçon de l'histoire, et, malgré 
vos réclamations, il n'y a pas un esprit, ayant réfléchi 
quelque peu sur ces choses, qui ne soit prêt à le recon- 
naître. 

Nous vous l'avons dit quand nous avons commencé avec 
vous la lutte contre le cléricalisme, nous l'avons dit au 
Sénat : Notre politique est anticléricale, elle ne sera 
jamais antireligieuse. 

Voila ce que j'ai dit, et je crois que dans l'ancienne 
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Chambre plus de trois cents républicains pensaient comme 
moi sur ce point. 

Notre lutte n'a pas été stérile : nous avons fait beau- 
coup, nous avons reconquis notre indépendance, nous 
avons créé les écoles laïques^ mais ne touchons pas aux 
écoles libres. 

Alors que vous laissez aux prêtres le droit d'enseigner 
dans la chaire, dans le confessionnal, comment pouvez- 
vous leur ôter le droit d'enseigner dans Técole ? Quelle est 
donc votre logique? Vous voulez défendre aux prêtres 
d'enseigner en public et vous leur permettrez d'enseigner 
dans l'ombre du confessionnal ! 

Vous serez, pensez-y, entraînés vous-mêmes par la force 
delà logique; il -vous faudra faire un nouveau pas. Vous 
aurez fermé l'école aux prêtres, vous serez conduits à leur 
fermer Téglise et le confessionnal. 

Y a-t-il quelqu'un ici qui consentirait à prendre la res- 
ponsabilité d'une pareille politique devant la France 
en 1882? 

Vous dites que vous voulez enlever au clergé le droit 
d'enseigner, parce que le clergé est un corps de fonc- 
tionnaires. 

Mais les prêtres qui enseignent sont-ils donc les prêtres 
fonctionnaires qui émargent au budget ? Non ! Ce ne sont 
pas, vous le savez tous, les curés et les vicaires qui don- 
neront l'enseignement libre. 

Votre argument ne vaut donc rien, surtout dans votre 
bouche à vous, les adversaires de ce contrat de 1802, qui 
a fait du clergé un corps de fonctionnaires. 

Si vous voulez leur retirer renseignement, ce n'est donc 
pas parce que ce sont des fonctionnaires, mais parce que 
leurs doctrines vous inquiètent. 

Eh bien, ce n'est pas en mettant le clergé hors la loi, ou 
comme vous l'avez dit, en cherchant à en avoir raison, que 
vous aurez raison des doctrines. Vous vous débarrasserez 
du clergé enseignant, mais il faudra aussi vous débar- 
fasser des laïques catholiques enseignant. C'est donc au 
catholicisme que vous aurez à faire la guerre. 

Eh bien, c'est là une politique dans laquelle nous n'en- 
trerons jamais, et je le dis d'accord, je le pense du moins, 
avec la grande majorité de mon parti; c'est là une politique 

14 
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que je repousse de toutes les forces de ma conscience répu- 
blicaine, de toutes^s forces de mon àme libérale et de ma 
foi dans la vérité, ^ans la raison et dans la justice. 

' Le ministre eut gain de cause ; M-. Madier de Montjau 
ne put réunir que 109 voix en faveur de son amen- 
dement. 

Quelques modifications heureuses furent ensuite 
apportées au texte primitivement adopté; sur la pro- 
position de M. Paul Bert, l'examen pédagogique dut 
porter exclusivement « sur l'histoire des doctrines 
pédagogiques et la législation de l'enseignement. » On 
prolongea les délais accordés aux professeurs et sur- 
veillants pour acquérir les grades désormais exigés 
d'eux. On exempta même de tout diplôme ou brevet 
ceux qui auraient treute-cinq ans d'âge et cinq ans 
d'exercice, au moment de la promulgation de la loi. 
Mais en revanche la Chambre se montra intraitable sur 
le nombre des professeurs licenciés à imposer à tous 
les établissements libres^, sur les brevets à exiger des 
surveillants; elle maintint encore, malgré tous les 
abus que l'on peut faire d'un texte aussi vague, un 
article portant qu* « en cas de désordre grave occa- 
sionné ou toléré par le directeur, » celui-ci sera pas- 
sible d'interdiction, et que cette peine^ fût-elle tem-- 
poraire, entraînera de plein droit la fermeture de 
l'établissement nonobstant appel. On voit qu'avec un 
certain nombre d'adoucissements, la loi votée par Ja 
Chambre pouvait devenir une bonne loi, mais ces 
adoucissements étaient absolument indîspensableSi 
On se souvient des circonstances qui avaient fait 

] . Gomme le rappela Mi Mézfères, il existe dads les établisse^ 
ments de TËtat 900 professeurs qui de sont pas pourvus du grade 
de licencié. On voit s'il serait difûcile aux petits établissements 
libres, où les situalions sont toujours plus modestes et plus pré- 
caires, de se procurer les deux liceneiés exigés par la Chambre. 
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contester le droit qu'a le gouvernement d'expulser les 
étrangers du territoire français et du projet déposé 
par le ministère pour modifier Tarticle 7 de la loi des 
3-11 décembre 1849 dans le sens d'une restriction des 
pouvoirs arbitraires dont il dispose actuellement, pou-, 
voirs qui engagent sa responsabilité à Tégard des pays 
étrangers^ 

A l'arbitraire absolu, ce projet substituait, au moins 
en apparence, un arbitraire défiai; or, disait 
M. Goblet, ministre de l'intérieur , « un arbitraire 
défini cesse d'être absolument arbitraire. » Et il 
donnait à cette subtile distinction les développements 
suivants: 

Au moment où nous prenons l'engagement de n'expulser 
que ceux qui compromettraient la sécurité de la France, 
les étrangers ont une garantie. Il y a là, je le répète, une 
protection et pour nous et pour eux. 

On vous a dit comment naissent ces questions : les 
représentants des gouvernements étrangers n*ont pas le 
droit de demander une expulsion, mais, nous a-t-on dit, la 
langue et les habitudes diplomatiques sont fertiles en res- 
sources, et les ambassadeurs des puissances étrangères ont 
mille moyens de faire deviner les désirs de leurs gouver- 
nements. 

Jusqu'ici que pouvions-nous répondre à l'expression de 
ces désirs? Nous étions animés d'un pouvoir discrétion- 
naire, et, si nous n'en usions pas, nous montrions peu 
d'empressement à satisfaire aux désirs manifestés par les 
gouvernements amis. 

Si, au contraire, nous avons entre les mains un texte 
sur lequel nous puissions nous appuyer, si nous pouvons 
répondre aux demandes qui nous sont ouvertement adres- 
sées : a La loi ne nous permet d'expulser les étrangers 
qu'à une condition, nous ne nous trouvons pas dans le cas 
prévu par la loi, nous ne pouvons violer la loi, » combien 
meilleure sera, n*esl-ii pas vrai, notre situation ? 

L Voir plus haut, p. 56. 
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On a souvent comparé Texpulsion et Textradition. Elles 
se rapprochent en effet sur un point. Dans un cas comme 
dans l'autre il s'agit d'un droit à exercer vis-à-vis >des 
étrangers. 

Pour l'extradition nous nous préoccupons avant tout de 
l'intérêt de l'étranger, mais, pour l'expulsion, nous ne 
voulons avoir à nous préoccuper que de notre propre sécu- 
rité, que de nos propres intérêts. 

Je dis qu'il y a là une garantie. Il y ert a une autre dans 
la nécessité d'une délibération du conseil des ministres. 
Par cela même que la décision sera, comme on Ta dit, 
plus difficile a rapporter, elle sera prise moins facile- 
ment. 

L'extrême gauche ne s*y laissa point prendre : 
MM. Tony Révillon et Camille Pelletan réclamèrent la 
suppression pure et simple du droit d'expulsion. 
M. de Freycinet leur répondit que la répression par les 
tribunaux ne saurait suffire à prévenir les dangers que 
des étrangers peuvent faire courir à la France et la 
Chambre lui donna raison en adoptant successivement, 
sur le rapport de M. Louis Legrand, les trois règles sui- 
vantes ; 1" le ministre de Tintérieur continue à pouvoir 
expulser par simple arrêté tout étranger ayant subi en 
France ou ailleurs des condamnations de droit cond- 
mun; 2» hors ce cas, il faut, pour que l'expulsion ait 
lieu, un décret rendu en conseil des ministres et la 
condition que Fétranger ait compromis la sécurité de 
l'Etat; 3® pour l'étranger admis à domicile ou ayant \ 
trois années de résidence, le décret d'expulsion devra l 
être soumis, dans les deux mois, à la ratification du \ 
conseil d'Etat, sous peine de voir cesser son effet. 

Mécontente d'avoir été battue sur le principe, l'ex- 
trême gauche essaya de regagner quelque chose sur 
l'application. M. Ernest Lefèvre proposa d'étendre la 
•, troisième règle aux « réfugiés politiques. » Mais 
.comment établir la qualité de réfugié politique? Une 

V 
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déclaration à la mairie, et la signature de deux 
citoyens français revêtus d'un mandat électif quelcon- 
que, municipal, départemental ou législatif, suffiront 
amplement, répondait sans hésiter l'ingénieux auteur 
de l'amendement. 

Au lieu de rejeter de prime abord une proposition 
si étrange, la Chambre en renvoya l'examen à la . 
deuxième délibération. Dans Tentre-temps, et malgré 
l'opposition du ministre de Tintérieur, la commission 
arrêta une rédaction où elle faisait bénéficier de la 
troisième règle « toute personne... qui aura le carac- 
tère de réfugié politique ; » mais, trouvant dérisoire le 
procédé proposé par M. Lefèvre pour déterminer ce 
caractère, elle décida... de n'indiquer dans la loi aucun 
' procédé. Sans doute, c'était rouvrir la porte à l'arbi- 
traire du gouvernement, aux récriminations inces- 
santes des partis. Mais quelle gloire d'avoir ainsi intro- 
duit dans nos lois un- principe si généreux, au mépris 
des nécessités internationales! La Chambre fut plus 
sage que sa commission : elle rejeta ce nouveau texte 
/par 207 voix contre 152. Puis, par un retour incom- 
/^réhensible, elle restreignit même- la troisième règle, 
. sur la proposition de M. Antonin Dubost, en décidant 
! ^uele décret devrait bien être confirmé dans les deux 
mois par le gouvernement, mais que cette confirmation 
,8e ferait sans l'avis du conseil d'État. 

En réalité les modifications que Ton avait voulu 
apporter au droit d'expulsion des étrangers, à l'heure 
môme où l'Angleterre profitait d'un bill de coercition 
sur l'Irlande pour donner ce droit à son gouverne- 
ment, ces modifications n'étaient rien moins que 
sérieuses. Sans doute on avait « défini » les pouvoirs 
arbitraires du gouvernement; mais la définition était 
si vague qu'elle se rapprochait beaucoup de l'arbitraire 
«absolu. )> La responsabilité du gouvernement fran- 

14. 
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çais à l'égard des États étrangers demeurait pleine et 
entière, et il n'en pouvait être autrement. Ce n'est pas 
seulement la sécurité intérieure d'un État qu'un 
étranger peut compromettre par sa présence, mais 
aussi sa sécurité extétneure. Mieux vaut mille fois 
sacrifier le « droit » d'asile que tolérer un simple 
refroidissement, sinon une rupture, dans les relations 
diplomatiques. 

L'expulsion des étrangers fut pour le gouvernement 
et la Chambre le prétexte d'une loi inefficace, et par- 
tant inutile^ Nous allons maintenant assister dans la 
Chambre au spectacle d'une impuissance absolue à 
résoudre Tune des questions les plus graves, les plus 
vitales pour la France. 

Parmi la multitude de projets de réforme judiciaire 
dont la Chambre était saisie, deux surtout méritaient 
l'attention : ce sont, par ordre de date, celui de 
M. Martin-Feuillée, ancien sous-secrétaire d'État à la 
justice dans le cabinet Gambetta, projet qui fut déposé 
le 2 février, et le projet du gouvernement présenté le 
16 du même mois par M. Humbert, garde des sceaux. 

La proposition Martin-Feuillée reposait sur trois 
points principaux : l'extension de la compétence civile 
et correctionnelle des juges de paix, la création des 
assises correctionnelles, une réduction considérable du 
nombre des cours et tribunaux*. En ce qui concerne 



t. La seule disposition vraiment pratique fut introduite au 
dernier moment dans la loi par un amendement de M. de Rojs : 
un article additionnel interdit le territoire de la République à 
tout individu qui, né Français et reconnu propre au service, eici- 
perait de sa qualité d'étranger pour se soustraire au service mili- 
taire. 

2. Le Compte général de la justice civile jpour 187 9 marque 
bien Tutilité de cette dernière réforme ; sur 359 tribunaux de 
première instance, 193 avaient jugé moins de 150 affaires con- 
tradictoires par an ; quant aux 26 cours d'appel, le nombre des 
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les juges de paix, leur compétence civile était élevée de 
de 100 à 500 francs en dernier ressort, de 200 à 
1,500 francs à charge d'appel, et la connaissance 
des référés leur était dévolue; en matière correc- 
tioDnelle, tous les délits ne comportant que des peines 
peu élevées ou n'exigeant que des constatations maté- 
rielles (vagabondage, mendicité, etc.) leur étaient 
déférés. Pour les autres délits, un tribunal d'arron- 
dissement composé du juge de paix^ président, et de 
quatre jurés prononçant sans appel, non seulement 
sur la culpabilité, mais aussi sur l'application de la 
peine. Les tribunaux de première instance se trou- 
vant singulièrement déchargés par ces deux premières 
réformes, M. Martin-Feuillée n'en conservait qu'un 
seul par département, soit ^6 au lieu de 360, avec 
autant de chambres qu'il y aurait de fois 400 affaires 
à juger par an; dans les grandes villes, chefs-lieux 
d'arrondissement, on pourrait déléguer une chambre 
d'une façon permanente ; enfin dans toutes les sous- 
préfectures, il y aurait un substitut et un juge d'in- 
struction. Pour les cours, 8 disparaîtraient et les 
arrêts civils seraient dorénavant rendus par 5 con- 
seillers au lieu de 7. 1000 sièges de magistrats étaient 
ainsi supprimés, dont 400 dans les cours ; pour tous 
les autres, les traitements étaient augmentés et il n'y 
avait plus qu'une classe pour Paris, une autre pour la 
province. La réorganisation du personnel judiciaire sur 
I ces nouvelles bases devait avoir lieu dans un délai de 
I trois mois ; elle supposait une suspension momentanée 
' de l'inamovibilité, maison laissait subsister le principe. 

arrêts readas variait de 1,500 à moins de 150, celui de leurs 
chambres de 5 à 1 ; le premier chiffre n'était naturellement 
atteint que par la cour de Paris qui, ayant sept déparlements 
dans son ressort, expédie eiiaque année moins d'a£Eàires que n'en 
introduisent les plaideurs. 
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Le projet du gouvernement différait essentiellement 
de la proposition Martin-Feuillée en ce qu'il ne portait 
aucune atteinte sérieuse à l'organisation de la compé-/ 
lence. M. Humbert réservait la question des juges de 
paix, sauf en matière mobilière où il accroissait leur! 
compétence, et se contentait de supprimer 7 cours et . 
tous les tribunaux jugeant moins de 250 affaires par 
an, soit 166 tribunaux d'après les statistiques de la 
dernière année judiciaire; en outre, au lieu de ratta- 
cher simplement au tribunal voisin le ressort sup- 
primé, il décidait que le tribunal se rendrait à des 
époques déterminées au siège de ce dernier, de façon 
à rapprocher la justice des plaideurs, à ne point appor- 
ter de trop grand trouble aux habitudes actuelles et à 
ne point entraîner de suppression d'offices ministé- 
riels. Enfin» comme M. Martin-Feuillée, il réduisait à 
S le nombre des conseillers appelés à rendre un arrêt 
civil; il limitait à trois mois la durée de la réorgani- 
sation du personnel, maintenait l'inamovibilité qu'il 
étendait même aux magistrats algériens, mais donnait 
de plus au gouvernement la faculté de déplacer les 
magistrats, après avis de la Cour de cassation. 

Il y avait dans ces deux projets les éléments d'une 
très belle réforme de la magistrature : pour lui donner 
toute son ampleur et n*en point faire une simple 
question de personnel on pouvait emprunter à 
M. Martin-Feuillée son organisation nouvelle de la 
compétence, voire même la création des assises correc- 
tionnelles, bien que dans un pays où les citoyens 
mettent peu d'empressement à accomplir leurs devoirs 
publics il soit peut-être risqué de multiplier lés charges 
du jury ; on pouvait encore, par mesure générale, sup- 
primer tous les tribunaux d'arrondissement, et, pour 
ne pas froisser trop d'intérêts, recourir au procédé 
depuis longtemps pratiqué en Angleterre et proposé 
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parle gouyernement, procédé qui consiste en ce que le 
juge se rend près du justiciable. Amené par là à 
réduire le personnel, le gouvernement se réserverait de 
choisir les magistrats qu'il maintiendrait en place dans 
l'ensemble des cours et tribunaux; l'on opérerait ainsi 
du môme coup, sans sacrifier Tinamovibilité, une 
véritable réforme judiciaire et l'épuration si ardem- 
ment désirée par certains partis; le Sénat n'aurait sans 
doute pas manqué d'y donner son adhésion dans 
d'aussi sages conditions. Mais la politique abstraite 
triompha une fois de plus devantla Chambre qui, pour 
avoir trop voulu, n'eut rien, et cela par le seul effet de 
sa propre impuissance, sans même que le Sénat eût à 
arrêter un essor trop audacieux. 

La commission de la Chambre adopta dans ses 
principaux traits, et sauf un certain nombre de modi- 
fications de détail^, le projet du garde des sceaux 
qu'elle changea cependant en deux points capitaux. 
En premier lieu, elle institua des assises correction- 
nelles d'arrondissement formées du juge d'instruction, 
président, et de quatre jurés jugeant en fait et en 
droit. D'autre part, sur la grave question de l'inamo- 
vibilité, elle aboutit, après bien des débats, à la rédac- 
tion suivante ; 

Art. 43. — Les magistrats jje tous ordres sont amo- 
vibles. 

^ Art. 41. — Une loi ultérieure fixera le mode de nomina- 
\tion des magistrats. 

\ 

1. Nous citeronB notamment la réductioD à six du nombre des 
cours supprimées ; au siège de chaque tribunal supprimé un juge 
d'instruction avec un suppléant, tous deux permanents, assistés 
d un juge du tribunal voisin, devaient jouer le rôle de tribunal de 
première ins(ance ; les magistrats des tribunaux étaient répartis 
CD trois classes au lieu de deux demandées par le gouverne- 
ment. 
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Cette solution n'était autre chose qu'un aveu d'im- 
puissance, le premier de ceux dont la série allait se 
dérouler en cette affaire. Il s'était bien trouvé une 
majorité, une forte majorité dans la commission pour 
rayer de nos lois l'inamovibilité, mais lorsqu'il, avait 
fallu lui substituer un autre système, d'autres garan- 
ties pour la bonne administration de la justice, >on 
n'avait pu s'entendre et l'on s'en remettait à une loi 
« ultérieure » du soin d'assurer une véritable organi- 
sation judiciaire. On avait admis le principe de Télec- 
tion, mais sans réussir à l'appliquer, et le rapport de 
M. Pierre Legrand s'exprimait à ce sujet dans les 
termes suivants : 

Dans la pensée de la majorité de la commission, les 
juges de tous ordres doivent cesserd*être inamovibles. Par 
qui doivent-ils dès lors être, nommés ? Plusieurs de nos 
collègues ont soutenu que l'amovibilité desjnges n'est pas 
incompatible avec le système de nomination par le gou- 
vernement. Mais la majorité de la commission ne s'est pas 
ralliée à cette opinion; elle a pensé que la nomination des 
juges amovibles devait cesser d'appartenir au pouvoir, que 
les jug^s devaient être élus, pour un temps à fixer, par un 
corps électoral spécial choisi dans des conditions à déter- 
miner. 

Pour quel temps? Par quels électeurs? Dans quelles 
conditions? la loi « ultérieure » réglerait tous ces 
points. En attendant, le gouvernement nommerait et 
révoquerait à sa guise les magistrats qui voudraient 
bien accepter des fonctions dans des conditions qu'une/ 
loi devait venir changer d'un instant à Tautre. C'étaiO 
la pire de toutes les solutions au point de vue judi- 
ciaire, car tout demeurait en question ; la pire aussi au 
point de vue politique, car la réforme du personnel 
dominait toutes les autres, les excluait presque. Au 
fond, la majorité de la Chambre comme celle de la 
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commission se serait volontiers satisfaite da maintien 
des institutions actuellement en vigueur ^ pourvu qu'on 
lui sacrifiât quelques personnalités plus ou moins 
compromises.. On le vit bien dans le débat qui s'ouvrit 
le 5 juin. 

MM. Graux et Rivière, préoccupés de la seule 
question du personnel, préconisèrent à Tenvi le sys- \ 
tème de l'élection de la magistrature, tout en critiquan t 
avec raison le système dilatoire imaginé par la com- 
mission. M. Martin -Feuillée reprocha vivement à 
celle-ci de ne point aborder la réforme par ses grands 
côtés. Ce qu'il faut, dit-il, c'est de rendre la justice 
moins lente, moins coûteuse, et Ton ne peut atteindre 
ce résultat qu'en accroissant la compétence des juges 
de paix dans de bien plus larges proportions que ne le 
fait le projet du gouvernement et celui de la commis- 
sion à sa suite. Quant au personnel, l'amovibilité telle 
que l'organise la commission est l'asservissement de la 
magistrature au gouvernement ; c'est la justice rendue 
par des commissaires, l'un des plus graves abus de 
l'ancien Tégime rétabli*. L'élection, qu'on laisse en* 
trevoir comme solution finale, l'élection fera de la 
magistrature un troisième pouvoir, égal et souvent supé- 
rieur à Texécutif et au législatif ; dans vingt-sept dépar- ^ 
tements, où la majorité est encore réactionnaire, 
l'élection nous donnera une magistrature ouvertement 
hostile et sut laquelle on n'aura plus aucune espèce de 
contrôle. 



1. Par une cohtrftdicUon singulière, M. Martin-Feuilldte avait^ 
dans son projet, en accordant aux juges de paix une énorme 
extension de compélence, conservé à ces magistrats ramovibilité ; 
il l'était contenté de poser comme conditions à leur nomination 
trente ans d'âge et le grade de licencié en droit ou dix ans 
d'exercice d'une profession juridique (notaire, avoué, greffier, 
liulBSier). 
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M. Pierre Legrand, rapporteur, répondit à M. Mar- 
tin-FeuilIée qu'il lui semblait très dangereux de don* 
ner un rôle trop important aux juges de paix appelés à 
prononcer, sans l'assistance d'avoués ni d'avocats, sur 
la fortune des justiciables, et qu'en ce qui concerne les 
tribunaux de première instance, la commission avait 
préféré forcer le juge à se déplacer que d'y contraindre 
le justiciable. Pour ce qui est de Tinamovibilité, sus- 
pension sous prétexte de réorganisation du personnel 
QU suppression sont tout comme; suspendue à Tégard 
des magistrats qui seront maintenus en fonctions, elle 
sera en fait supprimée pour ceux qui seront mis d'of- 
fice à la retraite. La commission a préféré le second 
système, puis , craignant de laisser au gouvernement 
un pouvoir exorbitant, elle s'est prononcée pour le 
principe de Télection. Qu'on ne dise pas que celle-ci 
compromettra dans certains pays les progrès de l'opi- 
nion républicaine : appliquée à la magistrature, l'élec- 
tion ne sera pas plus dangereuse que lorsqu'il s'agit de 
toutes autres fonctions électives ; le danger, s'il existe, 
est la condition même du fonctionnement du suffrage 
universel. — Mais pourquoi la commission n'avait-elle 
pas cherché à organiser immédiatement l'élection? Sur 
ce point, M. Pierre Legrand ne s'expliqua pas. 

Aucun gouvernement ne pouvait accepter la situa- 
tion ridicule et périlleuse que l'on proposait de lui faire , 
ainsi qu*à la magistrature, enlaissanten suspens la soin* 
tion de la question du recrutement du personnel judi- 
ciaire. M. Humbert, garde des sceaux, combattit éner- 
giquement le système de la commission. Il commença 
par poser la question en ces termes : 

Il y a trois points capitaux qui se retrouvent dans la 
plupart des projets de réforme déposés à la Chambre. 

C'est d*abord la réduction du personnel ; tout le monde 
est d'accord sur ce point qu'il ne faut pas de magistrats 
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inutiles. Des magistrats inutiles, outre qu'ils sont nuisibles 
au point de vue pécuniaire, portent atteinte à la dignité 
delà magistrature, qu'ils ne peuvent qu'amoindrir. 

Il y a un deuxième point sur lequel on est d'accord éga- 
lement, c'est la réduction du nombre des classes. Leur 
multiplicité surexcite les ambitions, c'est elle qui a donné \ 
lieu aux abus qu'on reproche à Tinamovibilité. Débar- \ 
rassez Tinamovibilité du système des classes et vous aurez \ 
£ait un grand pas. 

C'est ce système qui a rendu l'inamovibilité impopu- 
laire comme elle l'est aujourd'hui. 

Ensuite, il faut augmenter les traitements pour avoir des 
magistrats éminents ; autrement toutes les hautes capa- 
cités resteront dans le barreau. 

Il est enfin un troisième point sur lequel la majorité 
républicaine est d'accord, c'est la réforme du personnel. 

Je n'admets pas que l'on conserve un personnel usé, 
incapable ou radics^lement hostile aux institutions que le 
pays s'est données. 

Ces trois points se retrouvent dans tous les projets. 
Voilà, je le répète, un terrain sur lequel il n'y a pas entre 
nous de divisions 1 Eh bien ! c'est sur ce terrairf que je 
Tondrais rallier la Chambre. 



Puis M. Humbert critiqua le projet Martio-Feuillée 
trop compliqué selon lui et devant, par sa complication 
même, retarder la réforme; il repoussa les assises cor- 
rectionnelles, instituées par la commission, comme 
imposant de trop lourdes charges aux habitants des 
campagnes sans cesse appelés aux travaux du jury ; 
il s'attaqua au principe de Télection à cause des inextri- \ 
cables difficultés d'application qu'il présente, des ré- \ 
saltats déplorable» qu'il a donnés aux États-Unis où il 
D*y a de bons tribunaux que ceux dont les membres 
sont nommés par le gouvernement, M. Humbert justifia 
alors son propre système : 

J'admets que, pendant trois mois, le gouvernement 

15 
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pourra mettre à la retraite les magistrats actuellement en 
fonction. 

Il y a là une dérogation regrettable, je le reconnais, 
mais légitime, quand elle répond à une nécessité sociale 
et politique. 

Certainement elle aurait pu être plus facile au moment 
de la Révolution, elle aurait pu être rendue inutile par les 
ministres qui uous ont précédés, mais qui, malheureuse- 
ment, ne se sont pas montrés assez rigoureux dans leurs 
choix; et ce n*est pas à nous que la responsabilité en 
remonte. 

Quelle est la nature de inamovibilité ? Ce n'est ni un 
dogme ni un principe absolu, car l'absolu n'admet pas 
d'exceptions, au contraire de la règle générale. L'inamo- 
vibilité est une règle générale. Quand il y a une nécessité 
de réforme politique et sociale, 'c'est un principe qui- doit 
céder comme tant d'autres, comme le principe même de la 
propriété, devant une nécessité absolge. 

Le principe de l'inamovibilité ne sera pas détruit, il 
sera «uspendu, et il faudra se hâter d'y revenir tout de 
suite. 

Je diffère de la commission en ce que celle-ci propose 
de supprimer d'une manière complète le principe de l'ina- 
movibilité. 

Je crois que c'est une doctrine inutile et condamnable. 
Elle est absolument inutile. Que voulez- vous que fasse le 
gouvernement ? 

Vous lui donnez trois mois pour modifier les personnes, 
sans limite spéciale ; il est vrai qu'il y a des limites forcées, 
car le domaine du personnel présentable s'est beaucoup 
restreint dans ces dernières années, mais vous ne lui 
donnez qu*une limite de temps restreinte, en somme, parla 
force des choses. 

Nous ne voulons pas avoir des juges-commissaires à la 
disposition du gouvernement ; ce ne serait bon ni pour le 
gouvernement, ni pour la République, ni pour la Uberté. 

Il y a un abîme entre la suspension et la suppression : 
la situation actuelle est le résultat des scandales auxquels 
nous avons assisté. 

Et, sans parler des condamnations disciplinaires, est-ce 
au'il y a toujours une harmonie complète entre le parquet 
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et la magistrature assise, entre les magistrats et ceux qu'on 
appelle aujourd'hui les nouvelles couches ? 

Il y a là une situation déplorable qu'il faut faire cesser. 
Nous ne voulons frapper que les incapables et que ceux 
qui se sont montrés les ennemis de nos institutions. 

J'ajoute que l'inamovibilité ^st nécessaire en elle-même, 
et je veux qu'elle soit rétablie le plus tôt possible, à Fabri 
de toutes modifications. 

On est allé rechercher jusqu'à rorigine du pouvoir judi- 
ciaire, on a dit que ce pouvoir était une émanation du 
pouvoir exécutif. 

Pour moi, le pouvoir judiciaire est un pouvoir indépen- 
dant qui répond à une idée irréductible, l'idée de la jus- 
tice. ' 

Il n'y a rien de commun entre l'application et l'exécution 
de la loi : le pouvoir judiciaire intervient pour constater 
les faits et y appliquer la loi ; le pouvoir exécutif ne fait 
qu'obéir aux ordres du pouvoir judiciaire pour les exé- 
cuter. 

Le pouvoir judiciaire a un domaine indépendant, il doit 
être maintenu avec des garanties. Si vous ne pouvez 
admettre l'élection, revenez au principe d'inamovibilité ; 
l'inamovibilité ne doit disparaître que dans des cas de révo- 
lution. 

11 faut une magistrature indépendante ; il faut aussi une 
magistrature sympathique à l'esprit de nos institutions ; il 
faut faire la réforme judiciaire sur les points dans lesquels 
la majoi'ité est d'accord. Il faut aussi faire la réforme de la 
magistrature, la France le veut. 

La France veut que la Chambre soit une Chambre 
réformatrice; n'écoutez pas ces conseils perfides qui vous 
poussent à des réformes ultraradicales ne devant jamais 
aboutir, n'écoutez pas ces conseils intéressés. 

Nous avons entendu de semblables conseils en (875^ 
lorsque nous avons travaillé à établir la Constitution ; le 
parti qui ne voulait pas qu'on fondât la République nous 
présentait les amendements les plus séduisants; si nous les 
avions accueillis, nous n'aurions pu faire la Constitution. 
Nous avons voulu aboutir, nous avons été sages, et nous 
avons fondé la République. 

Suivez aujourd'hui la même voie ; si le projet n'aboutit 
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pas, j'aurai au moins sauvegardé ma responsabilité, et je 
vous aurai montré le but pratique à atteindre. 

Ce que vous voulez, ce que veut le p^ys, c*est qu'il y ait 
une réforme réelle et qui soit appliquée avant six mois; 
voilà ce que veut la France. 



Qu'est-ce à dire? répliqua M. Gerville-Réache, 
auteur d'un contre-projet. Au lieu de s'attacher au per- 
sonnel, ne vaut-il pas mieux réformer les institutions 
elles-mêmes qui ne sont plus d'accord avec le régime 
politique existant? Le système électif seul peut créer 
cette harmonie qui manque aujourd'hui à la France. 
On a cité les États-Unis ; pourquoi n'avoir pas parlé de 
la Suisse, de la France même où, à deux reprises, 
Télection a donné les meilleurs résultats, où aujour- 
d'hui encore nul ne se plaint dçs juges consulaires? 
Est-il plus humiliant pour le juge de briguer un man- 
dat devant le corps électoral que d'intriguer dans le 
cabinet d'un ministre ? Est-ce enfin un argument 
digne des républicains que de signaler le danger de 
voir une magistrature réactionnaire élue dans une cin- 
quantaine de circonscriptions? Mais alors il faudrait 
dire que les députés eux-mêmes doivent être nommés 
par le gouvernement. 

Il y a un fait certain, reprit un autre membre de 
l'extrême gauche, M. Granet : le peuple , seul souve- 
rain, ne peut exercer directement la justice. Doit-il en 
déléguer l'exercice à des juges élus à temps? Là est la 
question. Or toute élection suppose une lutte, et l'idée 
de lutte est incompatible avec celle de justice.Tout juge 
élu aura ses clients et y perdra de sa dignité. Si la durée 
du mandat est courte, le juge sera sans cesse préoc- 
cupé d'assurer sa réélection ; si elle est longue, il sera 
presque souverain à son tour, sans garanties, sans res- 
ponsabilité. Comment d'ailleurs l'électeur reconnaîtra- 
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t-il chez le candidat les capacités qui peuvent en faire 
un bon magistrat ? On parle de limiter les catégories 
d'éligibles; mais de quel droit apporterait-on des res- 
trictioDs au choix du suffrage universel, si on croit 
celui-ci compétent pour désigner les juges? Bien plus, 
Tavocat, Tofficier ministériel qui par son mérite aura 
sa se faire une belle situation, refusera d'y renoncer 
pour accepter des fonctions instables : on sera forcé- 
ment amené à élire les juges parmi les moins capables. 

On voit par cette analyse sommaire que le débat 
porta principalement sur l'élection : l'inamovibilité 
semblait en effet sacrifiée et le garde des sceaux ne 
rencontra point d'appui sérieux parmi les orateurs qui 
prirent part à la discussion. La suppression de Tina- 
movibilité n'était inscrite qu'à l'article 43 du projet de 
la commission; mais le contre-projet de M. Gerville- 
Réache devait d'abord être mis aux voix ; il fut lui- 
même primé par un amendement de M. de Douville- 
Maillefeu ainsi conçu : « L'inamovibitité est suppri- 
mée; les juges de tous ordres sont élus par le suffrage 
universel. » La division fut demandée et la première 
partie de l'amendement votée*par 282 voix contre 193 \ 

Avant de laisser procéder au vote sur la seconde 
partie, le garde des sceaux tenta un dernier effort. Le 
premier vote que vous venez d'émettre sera peut-être 
on obstacle à la réforme, dit M. Humbert. N'y ajoutez 
point maintenant l'élection: elle la rendrait certaine- 
ment impossible. La Suisse, dont on a parlé comme 
d'un modèle, n'est point un exemple pour la France, 
car sa configuration, sa situation morale sont diffé- 
rentes. Le recrutement actuel de la magistrature est 
mauvais, dites-vous; je suis d'accord sur ce point, et 



1. La majorité était toute républicaine; la totalité des membres 
de la droite vota avec la minorité. 
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j'ai moi-môme préparé un projet dont le concours sera 
la base pour l'entrée dans la magistrature, et la dési- 
gnation par certains corps électifs la règle pour 
Tavancement, avec une faculté restreinte pour le gou- 
yemement de choisir entre les noms qui lui seront 
désignés. Là, est la solution et point ailleurs; en vou- 
lant vous montrer trop radicaux, vous serez impuis- 
sants à rien faire de pratique. 

La commission , par l'organe de son président , 
M. Lepère , accepta cependant la seconde partie de 
l'amendement Douville-Maillefeu , ainsi modifié : 
(( Les juges sont élus, » de façon qu'il lui fût permis 
d'étudier les divers systèmes d'élection. Un orateur de 
la droite, M. de Soland, vint déclarer qu'après la sup- 
pression de l'inamovibité , ses amis ne pourraient 
trouver que dans l'élection des garanties contre Tarbi- 
traire gouvernemental, et qu'ils voteraient par consé- 
quent l'amendement. Celui-ci fut enfin adopté par 275 
voix contre 208 : la majorité comprenait 78 voix réac- 
tionnaires; une seule, célledeM. Boyer, légitimiste, 
s'était unie à la minorité. Sans la droite, le principe 
de l'élection n'eût point Iriomphé devant la Chambre. 

La bizarrerie de ce vote se fit aussitôt sentir : 
M. Humbert, dont la santé était altérée depuis quel- 
ques semaines, offrit sa démission au président de la 
République qui refusa de l'accepter , mais laissa le 
garde des sceaux prendre un congé d'un mois. Quant 
à la commission à laquelle on avait renvoyé le projet 
et plusieurs contre-propositions pour qu'elle organisât 
l'élection, elle se trouvait dans cette situation curieuse 
que la majorité de ses membres avait voté contre le 
principe que la commission avait désormais à appliquer. 
Elle commença par rejeter le jury civil, puis l'élection 
parce suffrage universel ; rien ne faisait entrevoir quand 
ni comment elle aboutirait , lorsque deux députés , 
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MM. Girard et Louis Guillot, déposèrent une proposi- 
tion qui, reprenant le projet du gouvernement, consis- 
tait à suspendre l'inamovibilité en attendant qu'on pût 
la supprimer d'une manière effective; cela eût permis 
de « réorganiser » immédiatement le personnel, et 
Ton eût peut-être renoncé aisément, après un si grand 
effort, au surplus de la réforme. Puis, M. Coreotin 
&uyho fit une autre proposition dans le même sens, 
laissant subsister toute l'organisation actuelle, mais 
réduisant à cinq le nombre des conseillers nécessaires 
pour rendre un arrêt et donnant six mois au garde des 
sceaux pour opérer d'office tout déplacement ou mise à 
la retraite sur l'ensemble du personnel. La commis- 
sion était fort embarrassée : admettre ces systèmes 
«transitoires, » c'était avouer sa propre impuissance; 
les repousser, c'était se condamner à ne rien faire. On 
décida de faire un rapport à la Chambre, constatant 
que la commission estimait ces propositions en con- 
tradiction avec les votes précédemment rendus, mais 
qu'elle ne s'opposerait point quant à elle à leur 
adoption. 

Les bureaux des groupes de gauche, l'extrême 
gauche exceptée, se réunirent et arrêtèrent enfin d'un 
commun accord le texte suivant dont l'adoption sem- 
blait certaine : 

Article unique. — En attendant la promulgation de la 
loi sur l'organisation judiciaire, le gouvernement est 
autorisé à procéder aux modifications nécessaires dans le 
personnel de la magistrature. 

Article additionnel. — Un règlement d'administration 
déterminera le nombre des chambres de chaque cour et de 
chaque tribunal et le nombre de magistrats de tout ordre 
nécessaire aux besoins du service. 

Les arrêts des cours d'appel tant en matière civile qu'en 
matière correctionnelle peuvent être rendus par cinq con- 
seillers, le président compris. 
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Cette proposition étrange vint en discussion 
le 1" juillet. Elle fut vivement combattue par M. le 
sous-secrétaire d*État à la justice qui refusa pour le gou- 
vernement « l'arbitraire indéfini » dont on voulait lui 
faire présent, par M. Clemenceau qui ne voulait pas 
renoncer si vite au bénéfice des principes récemment 
admis par la Chambre, par M. Ribot qui montra dans 
le vote de cette proposition le plus honteux aveu d'im- 
puissance qu'Assemblée eût jamais vu et la destruc- 
tion de toute magistrature, puisque chaque ministre 
pourrait contester et rapporter les nominations faites 
par son prédécesseur. 

Vous qui cherchez une magistrature républicaine, s'écria 
éloquemment M. Ribot, prenez-garde de ne plus vous 
trouver en présence que d'une magistrature détruite. 

Oui^ il faut des magistrats républicains; mais d'abord, 
mais avant tout, il faut des magistrats ! Et quant à ce 
droit réclamé, je dis que c'est le droit pour le gouverne- 
ment de frapper les créatures du régime déchu ; seulement, 
ce droit ne s'exerce que douze ansaprès que la Republique 
a été fondée ; vous livrez donc au gouvernement non seu- 
lement les créatures du régime passé, mais même les 
magistrats du régime présent. 

Que répondra-t-on à ces objections ? 

On dira, et c'est la grande excuse qu'on met en avant, 
on dira que le pays veut ce que proposent MM. Girard et 
Guillot. 

Il est bien difficile de savoir ce que veut le pays t Mais 
permettez-moi de vous le dire, il s'étonne de voir que toutes 
les réformes à peine commencées sont suspendues, et 
n'aboutissent pas, et surtout il s'inquiète devoir que toutes 
les questions tendent à se réduire à des questions de per- 
sonnes. Oui, des questions de personnes, dans cette 
Chambre et au dehors. Que devient dès lors cette hauteur 
de vues, cette largeur de sentiments nécessaire atout légis- 
lateur digne de ce nom ? Ne voyez-vous pas dans cette 
situation un péril imminent ? 

Ce péril, mon ami M Goblet, qui est assis aujourd'hui au 
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banc des ministres et qui, lui, est un républicain dont vous 
ne pouvez suspecter les opinions^ vous le signalait jadis. 

« Si vous voulez, vous disait-il, obtenir, non pas du 
temps, mais d'un coup de hasard, la réforme de la magis- 
trature , vous vous exposez à tuer le principe même de 
la magistrature et le respect dû aux magistrats. » 

On vous disait alors : Attendons les élections. Et 
M. Waldeck-Rousseau couvrait cette idée des habiletés de 
son éloquence. Demandez-lui actuellement ce qu'il en 
pense. 

Il sent lui-même ce qu'il y a de dangereux dans l'expé- 
dient qu'on vous propose et il n'hésite pas à le répudier I 
Est-ce donc qu'il y a urgence, péril en la demeure? 

Ah! je sais bien qu'il y a des magistrats hostiles, il y en 
a, mais combien sont- ils ? Une infime minorité. 

Il y a, à côté, des magistrats peu sympathiques à la 
République, profondément découragés et qui se retireraient 
volontiers si on leur offrait une retraite proportionnelle. 
Mais, d'autre part, il y a la masse des magistrats étran- 
gers à la politique, qui rendent la justice civile, et à l'inté- 
grité desquels on rendait tout à l'heure hommage. 

Réfléchissez-y I La chose en vaut la peine. Le pays écoute 
nos discours ; il peut parfois s'enflammer pour la politique, 
mais il a avant tout le souci de ses intérêts. Il connaît la 
justice et a confiance en elle pour ses intérêts civils. Réflé- 
chissez-y, je le répète. 

Je sais que des paroles ne peuvent pas arrêter des déci- 
sions prises sous l'empire d'anciens ressentiments, mais je 
vous supplie de rentrer en vous-mêmes, d'attendre le tra- 
^^ail définitif de la commission que vous avez nommée, de 
ne pas vous lancer dans la voie dangereuse qu'on veut vous 
ouvrir, et, si 'vous passez outre, j'aurai du moins dégagé 
mapropre responsabilité, j'aurai remph mon devoir envers 
le pays, envers la magistrature, et envers vous-mêmes î 

Cette ardente apostrophe entraîna le vote de la 
Chambre qui, par 258 voix contre 226* , refusa de 

1. La minorité ne comptait malheureusement que des répu- 
ItlicaiDs ; la majorité 86 membres de droite et 172 de gauche, 
dont 42 d'extrême-gauche ; 38 républicains s'abstinrent. 
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passer à la discussion des articles et condamna sa 
commission à reprendre le cours pénible de ses tra- 
vaux. 

On se souvient, qu'ei) acceptant de faire partie. du 
cabinet du 30 janvier, M. Léon Say avait ainsi formulé 
son programme financier : « Ni conversion, ni émis- 
sion, ni rachat. » Ce programme était en opposition \^' 
directe avec le projet de budget pour 1883 déposé par 
son prédécesseur , M. Allain-Targé , en opposition 
aussi, particulièrement sur les deux derniers points, 
avec les idées qui semblaient alors rallier la grande 
majorité de la Chambre ^ L'organe officieux de 
M. Léon Say, le Journal des Débats, n'en déclara pas 
moins fort nettement par une note du 16 mars que sur 
la question du budget se jouerait Texistence même du 
cabinet : 

Le cabinet, on peut le dire, s*est constitué sur un pro- 
gramme qui a été concerté entre les hommes politiques 
réunis autour de M. de Freycinet ; et la politique financière 
a été spécialement entre eux l'objet d'une discussion préa- i 
lable et d'un accord qui a trouvé sa formule dans les trois t 
mots : Ni conversion, ni émission, ni rachat. l 

C'est cette formule que le budget consacre et qu'il appli- 
que avec résolution et réserve tout à la fois à la solution 
des gros problèmes engagés. Le budget extraordinaire 
sera-t-il maintenu dans sa forme ancienne, c'est-à-dire en 
étant alimenté tous les ans par 'iOO millions d'omissions ? 
En sera-t-il allégé non seulement cette année, mais les 
années suivantes, par une entente avec les compagnies de 
chemins de fer ? 

Cette année, le concours des compagnies consiste dans 
le remboursement d'un capital précédemment avancé; 
dans les années suivantes, le concours des compagnies 

1. Le 1^ mars, les bureaux élirent une commission Je 
22 membres presque unanimement favorable ùune proposition de | 
M. Papon prescrivant le rachat des ciiemin** de fer par l'Étal. 
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consistera dans ce. qu'on appelle l'infrastructure des lignes 
qui leur seront concédées ou affermées pour quinze ans. 

C'est là le point important et en même temps décisif du 
budget. Si la Chambre n'y adhère pas, le cabinet aura vécu. 

Noua ne conseillerons certes pas au ministre des finan- 
ces de se retirer au cas où les commissaires paraîtraient 
peu favorables ou môme hostiles au budget, parce qu'il est 
important, en politique^ que les explications aientlieu à la 
tribune et que les responsabilités soient prises clairement 
devant le pays. Mais il est évident que le cabinet subsis- 
tera ou périra selon que les principes du budget seront, 
après discussion publique, acceptés ou rejetés. 

Le plan de M. Léon Say était des plus ingénieux : 
d'une part, il assurait sans émission le payement des 
travaux publics en cours d^exécution, et diminuait 
pour l'avenir la part contributive de TÉtat dans les 
travaux non commencés mais compris dans le plan 
primitif de M. de Freycinet: de l'autre, il modifiait les 
règles générales d'après lesquelles sont assis les bud- 
gets de la France. 

L'exposé des motifs du budget 1883, déposé le 2 mars 
à la Chambre, débute par cette considération que la 
dette flottante atteint dès à présent le chiffre énorme 
^e deux milliards et sera portée avant longtemps à 
trois milliards si l'on persiste dans les errements 
actuels. Or, le jour viendra où il faudra consolider la 
dette flottante ; la consolidation ne peut se faire que 
par un emprunt, et cette menace d'emprunt enlève au 
marché financier une grande partie de sa stabilité. Un 
moyen se présente pour parer aux inconvénients de 
cette situation : au lieu de faire une émission publique 
de 3 pour 100 amortissable, le Trésor se procurera 
une ressource de 1200 millions, en transformant en 
titres de rente les cautionnements des fonctionnaires 
et les sommes déposées par les caisses d'épargne à la 
Caisse des dépôts et consignations. On complétera les 
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sommes nécessaires à ralimeDtation du budget extraor- 
dinaire en demandant aux compagnies de chemins 
de fer le remboursement anticipé des avances qui leur 
ont été faites par l'État pour garantie d'intérêts. 

Une convention signée à, cet effet, le 28 février, 
avec la compagnie d'Orléans, échelonnait sur cinq 
années, à compter de 1883, le remboursement 
des 260 millions dus par cette compagnie ^ D'autres 
clauses de la convention réglaient en partie les 
questions d'avenir: la compagnie consentait sur les 
tarifs de grande vitesse une réduction d'environ 
7 pour 100, plus une réduction éventuelle égale à celle 
que rÉtat ferait sur l'impôt de la grande vitesse, soit 
de 23 pour 100 au maximum ; elle réduisait de S pour 
100 les tarifs de petite vitesse; elle promettait son 
concours pour l'exécution d'une partie des lignes du 
troisième réseau * que l'État seul devait construire 
d'après le plan primitif; l'État, d'autre part, afferme- 
rait à la compagnie une partie des lignes déjà con- 
struites ou à construire, et renoncerait, pour une durée 
de quinze ans, à sa faculté de rachat. 

Restait à régler les conditions générales du budget 
ordinaire. Ici, l'exposé des motifs constate que les bud- 
gets antérieurs ont été plus ou moins fictifs, et cela 
pour deux raisons. L'évaluation des recettes se faisait 
d'après l'avant-dernier budget, pour 1882 par exemple 
surl880; il en résultait une énorme différence entre les 

1. Il est bien évident que pour se procurer les ressources néces- 
saires à ces payements la compagnie se verrait forcée d'émettre 
des obligations. On n'échappait donc pas à tout emprunt. Mais 
l'emprunt serait fait par la compagnie à ses risques et périls, et 
sans que le crédit de l'Etat en fût aucunement atteint. 

2. Si cette première convention était approuvée par le Parle- 
mont, on comptait porter à la somme d'un milliard la participa- 
tion de toutes les compagnies à la construction de 10,000 kilo- 
mètres de lignes nouvelles dont la propriété resterait à l'État. 
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recettes prévues et leur rendement effectif ; de là, deux 
inconvénients : l'excédent était consacré à payer des 
dépenses que Tan aurait pu prévoir mais que Ton avait 
dû écarter du 'budget pour le maintenir eu équilibre ; 
enivrés par les magnifiques excédents accusés par les 
états mensuels^ le gouvernement et ies Chambres se 
laissaient entraîner soit à de nouvelles dépensas par 
voie de crédits supplémentaires, soit à des dégrève- 
ments, et, en fin dB compte, Téquilibre du budget était 
difficilement maintenu. En second lieu , plusieurs 
dépenses étaient indûment portées au budget extraor- 
dinaire et couvertes par les ressources de l'emprunt, 
alors que leur caractère périodique et continu en fai- 
sait de véritables dépenses ordinaires auxquelles 
l'impôt seul devait suffire. — M. Léon Say proposait 
deux modifications aux procédés financiers actuelle- 
ment en usage : certaines dépenses seraient reportées 
du budget extraordinaire au budget ordinaire qui 
atteindrait ainsi pour 1883 le chiffre de 3100 millions ; 
réyaluation des recettes se ferait dorénavant sur le 
dernier exercice, sur 1882 pour 1883 ; mais, comme le 
budget de 1883 est voté dans le courant de 1882, 
ayant que les recettes effectives de 1882 ne soient défini- 
tivement connues, on déterminerait approximative- 
ment ces dernières en .se servant des chiffres connus 
de 1881 augmentés de la plus-value normale d'une 
année calculée sur la moyenne de la plus-value des 
trois dernières années. 

"Telle était l'économie générale du budget de M. Léon 
Say qui devait faire date dans l'histoire financière de 
la France. Lorsque ce projet [fut connu, il y eut de si 
viyes protestations de la part des partisans du rachat 
des chemins de fer que le cabinet dut faire une conces- 
sion : la convention du 28 février avec TOrléans fut 
scindée en deux pdrties: l'une, la convention dite 

IG 

Digitized by VjOOQIC 



182 1/ANNÉE POLITIQUE. 

financière, relative au remboursement des garanties 
d'intérêts, fut maintenue comme partie, pour ainsi dire, 
intégrante du budget de 1883; quant aux dispositions 
techniques, celles qui réglaient l'avenir, elles firent 
Tobjet d'une convention distincte, signée le 19 mai et 
plus détaillée, mais reposant sur les mêmes principes. 

On faisait en quelque sorte la part du feu, quitte à 
reprendre plus tard l'entreprise, pour sauver le budget 
lui-même et arrêter, la politique de folles dépenses et 
de dégrèvements prématurés qui pouvaient conduire la 
France à la ruine. 

Ce ne fut cependant pas sans peine que M. Léon Say 
triompha des résistances qui lui furent opposées. La 
commission du budget, en majorité favorable à ses 
idées S élut pour rapporteur général M. Ribot ; mais, 
après quatre mois de travail, M. Ribot dut menacer de 
sa démission pour empêcher ses collègues de revenir 
sur leurs premières décisions. Il en coûtait à beau- 
coup de républicains d'infliger une sorte de désaveu à 
la politique financière suivie jusqu'à ce jour, de 
renoncer au budget « démocratique » de M. Âllain- 
Targé, pour adopter le budget « de vérité » de M. Léon 
Say ; on reprochait à ce dernier de vouloir introduire 
le déficit dans notre situation financière pour pouvoir 
s'opposer à certaines réformes qui lui étaient peu sym- 
pathiques, et de supprimer indirectement Tinitiative 
parlementaire en matière d'ouverture de crédits, en 
faisant disparaître les excédents qui permettent seuls 
les crédits supplémentaires. D'autres difficultés vinrent 
du ministère lui-même : M. Jules Ferry s'aperçut sou- 



1. Son président, M. Wilson, fit cependant de nombreuses 
objections au programme de M. Léon Say ; il critiqua notamment 
avec ardeur la convention financière avec la compagnie d'Or- 
léans. 
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dain qu'il lui manquait 19 millious pour l'instruction 
publique ; on diminua de 22 millions les crédits 
demandés pour la marine,' les travaux publics et les 
finances. Enfin, M. Léon Say céda sur*^ un point à la 
commission du budget : pour restreindre l'évaluation 
des recettes, iJ consentit à calculer la plus-value qui 
servait de base à ses évaluations, non plus sur trois 
années mais sur cinq ; de là, une diminution de 28 mil- 
lions dans les évaluations de recettes, diminution quUl 
fallut couvrir par un prélèvement sur les excédents 
disponibles des exercices antérieurs, en cas d'insuffi'- 
sance finale des ressources budgétaires. 

Dans la discussion générale qui s'ouvrit à la Chambre 
le 21, ce fut M. Âllain-Targé qui dirigea l'attaque 
contre M. Léon Say. Il concéda h'abord au ministre 
que, dans Tétat actuel du marché, on ne pouvait 
songer à faire la conversion du S pour 100 ; il reconnut 
que lui-même, s'il fût resté au pouvoir, eût ajourné les 
émissions de rente ; il déclara enfin que le rachat 
des chemins de fer était plutôt pour lui une arme 
destinée à arracher des concessions aux grandes com- 
pagnies qu'un moyen d'atteindre à une nouvelle orga- 
nisation de nos voies ferrées. Mais ce qui lui semblait 
odieux, inacceptable, c'était cette attitude d'humiliar 
tion et de repentir,' cette façon de se lier à la compa- 
gnie d'Orléans , de s'en faire l'esclave , ce nouveau 
mode d'évaluation des recettes qui allait rendre le 
déficit imminent. M. Léon Say, dans un admirable 
discours, défendit son budget avec énergie, montrant 
qtfil u'y a point d'humiliation à reconnaître les 
dangers réels d'une situation, à modifier les habitudes 
fioancières lorsqu'il est évident que les habitudes ac- 
tuelles peuvent, dans un temps plus ou moins rappro- 
ché, être inégales aux circonstances; il dit qu'il était 
naturel que l'État allât chercher de l'argent chez ses 
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débiteurs plutôt que d'en emprunter aux tiers ; que, 
si le déficit était imminent, ce qu'il ne croyait point, 
mieux vaudrait encore l'avouer que de le déguiser par 
une mauvaise comptabilité; qu'en résumé, il avait 
cherché à faire un budget de « vérité, » et que nul ne 
pouvait lui en faire un reproche. L'effet de ce discours 
fut immense. Le succès de M. Léon Say promettait 
d'être complet après un premier vote sur l'évaluation 
des recettes, où un amendement de M. Allain-Targé 
au chapitre V du budget du ministère des finances 
avait été rejeté par 322 voix contre 121 et bien que 
la convention avec l'Orléans demeurât encore fort 
sujette à conteste, lorsque la crise uiinistérielle du 
29 juillet vint arrêter le budget de 1883 et lui enlever 
gon principal défenseur, son propre auteur. Mais il 
faut ici reprendre les choses d'un peu plus haut et 
examiner l'ensemble de la politique extérieure du 
cabinet Freycin^t pendant les mois de juin-juillet \ 
ainsi qu'une affaire qui, bien qu'étrangère à ce do- 
maine, la question de la mairie centrale de Paris, 
eut une influence considérable sur le sort du minis- 
tère. 

Nous avons souvent eu à signaler dans la conduite 
des divers gouvernements qui se sont succédé en 
France depuis plusieurs années, et particulièrement 
dans celle du cabinet du 30 janvier 1882, un manque 
de résolution peu propre à relever le prestige du pou- 



1. Avant dequitler le domaine de lapoUtique intérieure, men- 
tionnons les élections suivantes : au Sénat, MM. AUou, inamo- 
vible, docteur BrugeroUes (Cantal), Escarguel (Pyrénées-Orien- 
tales) qui dut donner sa démission de député à la suite de cette 
élection, Milhet-Fontarabie (la Réunion), tous républicains ; à la 
Chambre, MM. Mazeron (2® circonscriplion d'Aubusson), répu- 
blicain, Pain (20 circonscription de PoiUers), Gusman Serph 
(Civray), réactionnaires, ces deux derniers après invalidation. 
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voir exécutif et à donner aux Chambres le sentiment 
de leur responsabilité et de leur devoir. Si cette atti- 
tude s'explique, à la rigueur, lorsqu'il s*agit de poli- 
tique intérieure; parla nécessité de s'assurer l'appui de 
tel groupe sans lequel on ne peut constituer de majo- 
rité, elle est inexplicable et partant inexcusable en 
matière de politique extérieure, soit que Ton ait à 
régler des affaires de peu dMmportance^ soit que Ton 
doive achever une œuvre qui a été faite aux trois quarts 
par des prédécesseurs plus osés ; enfin, lorsqu'une 
question vraiment internationale se soulève, la pru- 
dence, si extrême qu'on la suppose, est utile, mais 
jamais Pindécision. Que peut-on dire de la politique 
extérieure de M. de Freycinet? Pour les indemnités 
aux victimes de Saïda, il se montra faible; pour l'organi- 
sation de la Tunisie, timide, et sur ces deux points, la 
Chambre en eut tellement conscience qu'elle dut exci- 
ter son ardeur assoupie. Quant à l'Egypte, où des inté- 
rêts autrement graves étaient en jeu, il est encore 
malaisé de porter un jugement définitif; mais on peut 
supposer avec quelque apparence de raison que les 
hésitations de M. de Freycinet ne sont pas sans avoir 
eu une action fâcheuse sur les résolutions prises par la 
Chambre ^ 

1. L'expédiUon du Tonkin, qui aboutit le 25 avril à l'occupa- \ 
lioB d'Hanoï par les Français et semblait dénoter plus d'énergie > 
de la part du gouvernement, date du ministère Freycinet. Mais, 
à en juger par les délais qu'il faut pour que les nouvelles par- 
viennent du Tonkin en France (celle de la prise d'Hanoi n'arriva 
à Paris que le 1 1 juin), les ordres avaient dû être donnés avant 
la formation du ministère du 30 janvier. — L'origine de cette 
eipédilion est dans les faits suivants i, A la suite d'une explora- 
tion faite de 1870 à t87 2 sur le Fleuve-Kouge par un négociant 
français, M. Jean Dupuls, et des mauvais traitements dont cet 
explorateur avait été l'objet, une expédition française, commandée 
par le lieutenant Francis Garnier, occupa HanoY ; son clief trouva 
la mort dans ce pays, et, au lieu de soutenir les intérêts français 

16. 
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Dans le courant de 1881, à roccàsion des troubles 
du Sud-Oranais, des massacres avaient eu lieu dans 
les chantiers d'alfa de Saïda, et, parmi les nombreuses 
victimes de Tinsurrection arabe se trouvaient des ou- 
vriers espagnols. Le cabinet de Madrid profita de ce 
que la situation de la France paraissait compliquée 
pour élever la voix et réclamer des indemnités en 
faveur de ses nationaux. Le cabinet de Paris répondit 
d'abord qu'il n'existait point en faveur de ces derniers 
de droit à l'indemnité dans un cas de force majeure ; 
qu'au surplus, si la France, comme elle Tavait déjà 
fait dans plusieurs occasions, ïaisait aux Espagnols la 
générosité de* les assimiler sur ce point aux Français 
pour leur accorder des secours gracieux, elle serait en 
droit de demander, avant de s'exécuter elle-même, que 
les Français, victimes de Tinsurrection carliste et de 
rinsurrection cubaine, reçussent enfin quelque com- 
pensation. Le gouvernement espagnol s'obstina cepen- 
dant, et, par des motifs difficiles à comprendre, M. Bar- 
thélémy Saint-Hilaire, alors ministre des affaires étran- 



qui exigeaient l'annexion du TonlLin pour assurer la sécurité et le 
développement de la Gochinchine, le duc de Broglie, alors 
minisire, signa le )5 mars 1874 un traité en vertu duquel il se 
retirait devant le roi d'Ânnam, à charge pour celui-ci d'ouvrir le 
Fleuve-Rouge au commerce. M. Dupuis fut abandonné, ses 
navires saisis et séquestrés par les autorité» françaises, ll.s'adressa 
à la Gha/nbre pour obtenir réparation et protection ; la commission 
des pétitions, sur le rapport de M. Emile Bouchot en 1879,86 
montra favorable à sa demande. D*autre part, le traité de 1874 
resta lettre morte pour Tu-Duc, roi de l'Annam, qui, loin d'ou- 
vrir le Fieuve-Rouge à notre commerce, multiplia au contraire les 
obstacles, encouragea la piraterie et se rapprocha des Espagnols 
dont les missionnaires déployaient une grande activité dans la 
belle et riche province du Tonkin. En 1881, le gouvernement 
français décida d'envoyer une flottille pour réprimer la piraterie, 
et Fexpédition de 1882 était la conséquence de cette détermination 
aussi utile à notre prestige que profitable à nos intérêts commer- 
ciaux. 
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gères, consentit à indemniser les Espagnols de Saïda, 
.'moyennant une simple promesse que Ton accorderait 
j quelque argent aux Français victimes de Tinsurfection 
carliste. Il n'était déjà plus question de Cuba, où des 
sommes énormes, près de 100 millions^ avaient été 
perdues par nos nationaux. De plus, tandis que l'Es- 
pagne « promettait » 300,000 francs, la France en 
accordait 900,000 o sans retard », et l'Espagne avait 
montré, dans toute cette négociation, une hauteur 
absolument déplacée. 

M. de Freycinet, en arrivant au ministère, trouva 
Taffaire suffisamment étudiée, et bien que son prédé- 
cesseur immédiat, M. Gambetta^ eût refusé de rien faire 
eo France si l'Espagne n'agissait au moins en même 
temps de son côté, dans les limites si malheureuse- 
ment acceptées par M. Barthélémy Saint-Hilaire, il 
n'hésita pas à prendre l'initiative d'une demande de 
crédits devant les Chambres françaises, sans que l'Es- 
pagoe eût témoigné la moindre disposition de suivre 
cet exemple. Mais, devant les vives critiques que lui 
adressèrent dans le sein de la commission du budget 
MM. Thomson, Lockroy et Clemenceau, il se décida à 
dire qu'il ne verrait pas d'inconvénient à ce qu'où 
ajournât le dépôt du rapport jusqu'après que le cabinet 
de Madrid aurait demandé des crédits aux Certes espa- 
gnoles. Puis, comme s'il s'agissait d*un incident de 
la plus haute gravité, il fit ajourner à quinzaine une 
interpellation de M. Ballue sur la question. 

Le 4 juillet, M. de Freycinet crut enfin pouvoir ré- 
pondre à M. Ballue, sans compromettre les intérêts de 
la diplomatie : les crédits demandés s'appliquant éga- 
lement pour une somme de 1 million aux victimes 
françaises des événements de Saïda, il annonça que le 
gouvernement persistait dans son projet, pour ne pas 
faire pâtir nos propres nationaux de la mauvaw. 

Digitized by VjOOQIC 



d88 L'année politique. 

volonté de TEspagae, «auf à n'indemmser les Espagnols 
que lorsque le cabinet de Madrid se serait mis en me- 
sure de satisfaire aux réclamations des Français. 
M. Ballue riposta par un contre-projet tendant à in- 
demniser immédiatement les Espagnols fixés en Algé- 
rie sans esprit de retour et dont les pertes avaient été 
vérifiées par la commission française, et à ajourner 
tous ceux dont les plaintes avaient été simplement 
transmises parle consul espagnol sans pièces justifica- 
tives. La commission préféra, avec raison, le système 
de M. de Freycinet, et consigna, dans son rapport, 
l'engagement pris par le président du conseil. Dans 
ces conditions, le projet fut voté sans débat le 28 juil- 
let. Grâce à Tinsistance de la Chambre, la dignité de - 
la France était aussi bien sauvegardée qu'elle pouvait 
Tôtre après la façon dont M. Barthélémy Saint-Hilaire 
avait conduit la négociation et celle dont M. de Frey- 
cinet avait d'abord accepté les résultats acquis. 

En ce qui concerne Torganisation du protectorat 
français en Tunisie, le gouvernement, après de longues 
délibérations, déposa un projet tendant à créer, dans 
la régence, 12 compagnies mixtes, formant un total de 
3,S88 hommes, dont 2,120 indigènes, un tribiinal civil 
et une justice de paix destinés à juger les litiges actuel- 
lement déférés au tribunal consulaire français, et une 
école d'enseignement primaire supérieur et profession- 
nel, ouverte à toutes les nationalités. Un mouvement 
marqué de surprise accueillit le dépôt de ce projet, que 
Ton s'accorda généralement à trouver incomplet et 
insuffisant. A part la formation d'une force militaire 
indigène où devaient entrer un certain nombre de sol- 
dats français, ce n'était point, à proprement parler, 
d'une organisation du protectorat qu'il s'agissait : en 
l'absence du traité du 12 mai 1881, la France aurait 
également pu créer à Tunis un tribunal et une école. 
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Les points les plus importants de l'œuvre qui s'impo- 
sait à la France à Tunis n'étaient même point abordés 
par le projet gouvernemental, à savoir la réforme de 
l'admiolstration financière, ]a question du maintien ou 
de Ja suppression des capitulations , qu'il était indis- 
pensable de régler si Ton voulait une réorganisation 
sérieuse de la justice indigène. 

Qaant aux finances, le gouvernement s'était laissé 
arrêter par l'existence d'une commissioii financière 
dite « internationale, » parce qu'elle se compose de 
membres de diverses nationalités, mais qui, créée non 
poiot par des traités, mais par un simple décret du bey, 
pouvait être supprimée ou modifiée par la même voie ; 
il avait craint aussi d'être indirectement amené à pren- 
dre à sa charge, ou tout au moins à garantir la dette 
tunisienne, et pour l'éviter il conservait un organisme 
mauvais, qui ne permettait aucune amélioration du 
régime des impôts, si détestable en ce pays. Pour 
les capitulations, le traité de Kasar-Saïd ayant mal- 
heureusement déclaré que la France garantissait les 
traités conclus par la régence, des négociations avec 
toutes les puissances étaient peut-être nécessaires 
pour en obtenir l'abrogation ^ et le gouvernement hési- 
tait à ouvrir ces négociations. 

La commission spéciale de la Chambre exprima l'avis 
qu'il y avait lieu d'étendre et de compléter le projet 
trop rudimentaire du gouvernement. Ainsi harcelé, 
celui-ci se résigna à faire une nouvelle proposition, 
mais en recourant à un singulier procédé. Le directeur 
de l'administration des cultes écrivit à la commission 



1. L'Autriche en Bosnie et en Herzégovine, l'Angleterre à 
Chypre avaient de leur propre autorité supprimé les capitulations, 
bien qu'elles ne fussent pas souveraines déHnitives de ces pro- 
viocea aux termes des traités qui leur en avaient donné la 
garde. 
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du budget^ pourlui dema^de^ d'être autorisé à rétribuer, 
sur les crédits ouverts à son budget, un clergé français 
alors en formation à Tunis. Cette mesure aurait sans 
doute beaucoup contribué à étendre l'influence fran- 
çaise dans la régence, mais elle fut vivement combattue, 
et finalement repoussée par la commission du budget 
pour divers motifs : la commission se trouva irréguliè- 
rement saisie par une simple lettre d'un fonctionnaire; 
au fond, elle se montra opposée à la demande, tant 
parce qu'il lui semblait que l'on tranchait indirecte- 
ment par là la question de Tannexion de la Tunisie, 
que parce qu'elle craignit de surexciter le fanatisme 
musulman par l'organisation d'un clergé catholique. 

On se contenta donc du projet primitif du gouver- 
nement; mais de vifs débats eurent lieu dans le sein 
de la commission spéciale qui l'examinait. Le rappor- 
teur, M. Antonin Dubost, proposait de soumettre à la 
Chambre une résolution invitant le gouvernement 
à préparer une organisation plus complète et plus 
sérieuse du protectorat. M. Wilson voulait s'en tenir 
aux termes mômes du projet. M. Franck-Ghauveau 
demanda que la commission exprimât seulement un 
vœu dans le sens indiqué par M. Dubost, tout en lais- 
sant au gouvernement l'initiative complète des nou- 
velles. mesures à prendre. Ce fut cette dernière opinion 
qui prévalut. 

Le rapport de M. Dubost, déposé le 3 juillet à la 
Chambre, constata en effet que dans l'état actuel, avec 
la division des pouvoirs entre le bey et les étrangers, 
la Tunisie est en pleine anarchie. La transformation de 
l'organisation financière et du régime des capitulations 
est le préambule nécessaire de toute réforme adminis- 
trative ou économique, disait-il, et, sans une réformede 
ce genre, le protectorat demeurera inefficace. Le projet 
du gouvernement ne modifie pas sensiblement la situa- 
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tion actuelle et nous maintiendra en Tunisie, avec tous 
les inconvéDients du protectorat, sans aucun de ses 
arantages. Tout. en proposant Tadoption du projet, le 
rapport se terminait par ces mots : « En conséquence, 
TOtre commission exprime le vœu que le gouvernement 
étudie un projet d'ensemble en réglant toutes les ques- 
tions que comporte Texécution du traité du Bardo ou 
que nécessite Tintérêt de la France. » 

La discussion manqua d'ampleur parce que le projet 
même eu manquait. Tous les orateurs se trouvèrent 
d'accord, à des points de vue divers, pour lui repro- 
cher son insuffisance. M. Delafosse déclara que, pour 
lui, les «.capitulations constituaient un obstacle invin- 
cible à une organisation française de la Tunisie; 
M. Camille Pelletan dit qu'elles nous mettraient 
daus la nécessité de demeurer iiupuissants ou d'an- 
nexer la régence. M. Ântonin Dubost ne voulait pas 
admettre de telles extrémités de pensées : les juridic- 
tions consulaires, dit-il, n'ont de raison d'étré que 
dans la mauvaise administration de la justice en pays 
musulman; l'exemple de la Frahce, l'institution de 
tribunaux réguliers, permettront de poursuivre avec 
d'autant plus d'autorité la suppression de la juridic- 
tion des consuls étrangers. M. de Freycinet indiqua, 
en effet, que le moment viendrait où les capitulations 
devraient disparaître, et qu'il s'efforcerait d'en hâter 
la venue, sans dire s'il le ferait par voie de négociation 
diplomatique ou autrement. Le projet fut alors voté 
par 354 voix contre 110. Il laissait la question presque 
entière, et Ton peut affirmer que la Chambre eût suivi 
le ministère avec enthousiasme si celui-ci eût pré- 
senté une loi plus satisfaisante. La question avait, 
d'ailleurs, passé presque inaperçue au milieu des graves 
préoccupations que faisaient naître à cette heure les 
affaires d'Egypte. 
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Conformément aux déclarations^ faites par M. de 
Freycinet à la tribune de la Chambre, les gouverne- 
ments français et anglais invitèrent, le 1®' juin, les ca- 
binets de Berlin, Vienne, Rome, Saint-Pétersbourg et 
Constantinople à réunir dans cette dernière ville une 
conférence d'ambassadeurs pour régler la question 
égyptienne sur les bases suivantes : 

1* Maintien des droits du sultan et du khédive, ainsi 
que des engagements internationaux et des arrangements 
qui en résultent, soit avec la France et l'Angleterre, soit 
avec ces deux nations réunies aux autres puissances ; 

îy Respect des libertés garanties par les firmans du 
sultan; 

3» Développement prudent des institutions égyptiennes. 

Des réponses favorables furent bientôt adressées à 
Paris et à Londres par les cabinets européens. La Tur- 
quie seule se montra récalcitrante. Au moment même 
où rînvitation lui était adressée, elle expédiait en toute 
hâte au Caire Dervich-Pacha, avec mission de mainte- 
nir le statu quo et de raffermir Tautorité du khédive, 
et le grand-vizir Abd-er-Rhaman refusa de s'engager 
envers l'Angleterre à ne point envoyer des troupes en 
Egypte pendant la durée des négociations. Le 3 juin, 
la Porte signifia officiellement aux cabinets la missioo 
de Dervich, rappelant qu'elle agissait sur la demande 
môme des puissances, et indiquant que, dans ces con- 
ditions, la conférence n'avait peut-être pas grande 
raison d'être, car a dans Tordre naturel des choses, 
c'est la mission envoyée par le souverain légitime et 
territorial qui doit primer toute autre mesure et toute 
autre considération. » 

Ce n'était point encore un refus formel : tant de 
décision n'est pas dans les habitudes dilatoires de la 
Porte. Le sultan avait longtemps hésité à envoyer 
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Dervich au Caire. Il craignait un conflit avec le parti 
national, et ne s'était résigné à intervenir que sur les 
conseils de TÂlleniagne, lorsque la réunion de la con- 
férence devint imminentev Le 7, Dervich débarqua en 
grande pompe à Alexandrie et gagna aussitôt le Caire, 
affichant une entière confiance dans le résultat de ses 
efforts, disant qu'il lui suffirait de donner des ordres 
pour être obéi, affectant enfin dans ses entretiens avec 
les hauts fonctionnaires égyptiens un ton d'autorité 
fait pour donner le change à l'Europe. 

Les Égyptiens virent-ils dans la mission de Dervich 
nn encouragement à persister dans leur lutte contre 
rinfluence chrétienne? Faut-il dire, au contraire, que 
l'envoyé du calife ne fut pour rien, ni directement ni 
indirectement, dans les événements qui suivirent, bien 
que certains indices aient fait croire à la prémédita- 
tion? Toujours est-il que le H, à la suite d'une rixe 
entre Maltais, Grecs et Arabes, une sorte d'émeute 
éclata à Alexandrie ; un grand nombre d'Européens, 
dont quatre Français, furent massacrés, d'autres bles- 
sés; parmi ces derniers, les consuls d'Angleterre et de 
Grèce, le vice -consul et le chancelier du consulat 
d'Italie. 

Interrogé le 12 juin à la Chambre par M. Tônot, 
M. de Freycinet, président du conseil, ne put que con- 
firmer la nouvelle du massacre, qui avait causé une 
profonde émotion. « Dans les questions qui intéressent 
nos nationaux, ajouta-t-il, nous n'avons à prendre con- 
seil que de nous-mêmes et, par conséquent, la Chambre 
peut être assurée que toutes les mesures qui seront 
nécessaires pour sauvegarder la vie de nos nationaux 
et l'honneur de la France seront prises par le gouver- 
nement. » M. de Freycinet ne parlait que de la sécu- 
rité à assurer pour l'avenir, non de réparation à obte- 
nir pour le passé. Comme s'il eût même voulu atténuer 

17 
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la portée de ses déclarations, il dit au Sénat, le lende- 
main, qu'il ne fallait pas attribuer aux événements du 
Il une importance exagérée; qu'il n'y avait là, en 
somme, si désolant que cela fût pour Thumanité; qu'un 
incident analogue aux rixes qui se produisent souvent 
entre marins dans nos ports de mer, et que Ton devait 
se féliciter de l'attitude des autorités égyptiennes en 
cette affaire K 

Ce calme -tout philosophique, l'inaction absolue de 
Tescadre franco -anglaise qui se trouvait en rade 
d'Alexandrie pendant la journée du 11 ', ne pouvaient 
guère s'expliquer que par deux ordres de considéra- 
tions : ou bien les bâtiments de l'escadre n'étaient pas 
en état d'assurer une protection efficace aux natio- 
naux, ou bien Ton craignait qu'une action militaire, si 
justifiée qu'elle eût été en de telles circonstances, ne 
fût mal interprétée par l'Europe. Il est malheureuse- 
ment à croire que les deux motifs existaient. On verra 
bientôt que lorsque l'Angleterre se décida à agir, ses 
forces n'étaient pas encore suffisantes pour éviter de 
plus grands malheurs ; à plus forte raison ne devaient- 
elles pas l'être le H juin. D'autre part, dans un dis- 
cours qu'il prononça le 12 à la Chambre des députés 
italiens, M. Mancini, ministre des affaires étrangères, 
révéla que l'action des quatre (l'Allemagne, l'Autriche^ 
la Russie et l'Italie) n'avait cessé d'être dirigée contre 
la prépondérance revendiquée en Egypte par les deux 
puissances occidentaleSi Lorsque celles-ci avaient ao- 
noncé Tenvoi d'escadres dans les eaux d'Alexandrie. 



li Le gouyerneur d'Alexandrie aVait mis cinq heures à se 
décider à mettre en mouvement les troupes dont il disposait. 

2. Dans une dépêche du 1 7 mai à M. de Courcel, Mi de 
Freycinet aTait déclaré «c que la protection de la flotte anglo- 
française ne se bornerait pas à nos nationaux^ mais que, le cas 
échéant, elle s'étendrait à d'autres Européens. » 
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les cabinets, avaient répondu en affirmant la compé- 
tence européenne pour régler la question égyptienne; 
la France et FAngleterre promirent alors de s'entendre 
avec l'Europe s'il devenait nécessaire de faire quelque 
autre chose que cette « démonstration pacifique. » 
Pour éviter jusqu'à l'apparence d'un désaccord entre 
les puissances, ajoutait M. Mancini , les quatre ont 
cherché à attirer les deux dans leur orbite ; elles ont 
appuyé la demande de mission turque, la proposition 
de conférence, le tout en vue de maintenir le statu quo, 
elles ont môme songé à s'associer à la démonstration 
navale, mais y ont bientôt renoncé, parce qu'elles 
considéraient cette démonstration comme trop plato- 
nique pour être efficace et afin d'éviter le désagrément 
défendre leurs pavillons témoins des désordres qu'elles 
prévoyaient être impuissantes à réprimer. Cependant, 
à la suite des massacres du 11, l'Italie et PAutriche 
venaient d'envoyer des cuirassés à Alexandrie. 

En Angleterre, la journée du 11 produisit Teffet d'une 
commotion électrique. Le 15, à la Chambre des lords, 
le marquis de SaJisbury reprocha vivement au gouver- 
nement son indécision et l'inaction de la flotte. Il 
exprima des doutes réservés sur la cordialité des rap- 
ports avec la France, ou plutôt sur l'utilité de l'alliance 
française pour la Grande-Bretagne. Quant à la mau- 
vaise humeur possible de l'Europe, lord Salisbury la 
traita avec mépris : « L'Angleterre sait, dit-il fière- 
ment, qu'elle est libre d'arriver par elle seule au but 
de sa politique si elle ne peut le faire de concert avec 
les autres puissances. » Lôrd Granville, gêné par cette 
ardeur de l'opposition, se borna à déclarer que l'ami- 
ral anglais, sir B. Seymour, avait toute liberté d'agir 
quand il le jugerait convenable, mais que, jusqu'alors, 
il avait estimé l'action dangereuse. 

Au Caire, Dervich-Pacha interpellé par les consuls 



Digitized by VjOOQIC 



196 L'ANNÉE POLITIQUE. 

généraux sur les moyens d'assurer 1^ maintien de 
l'ordre, répondit que cela n'était pas prévu par ses 
instructions. Arabi se disait prôtvà exécuter tous les 
ordres du khédive pour rétablir la paix publique^ et 
envoyait effectivement des renforts de troupes à Alexan- 
drie. Le khédive se décida à se transporter lui-même 
dans cette ville; Dervich, les consuls, les contrôleurs 
généraux Ty suivirent ; mais cela ne suffit pas à tran- 
quilliser les Européens, qui quittèrent Alexandrie en 
très grand nombre. 

La crainte que de nouveaux désordres ne se produi- 
sissent en Egypte rendait les cabinets de plus en plus 
pressants dan.s leurs instances auprès de la Porte pour 
qu'elle adhérât au. projet de conférence. Mais, de môme 
qu'en 1876 , la diplomatie^ ottomane s'efforçait de 
retarder la réunion des ambassadeurs, sauf à y partici- 
per plus tard. Aux nombreuses démarches faites auprès 
de lui, le sultan répondait toujours par ses droits sou- 
verains et l'impossibilité de concilier l'intervention 
européenne avec ces droits. Il admettait tout au plus 
que la conférence pourrait se réunir à Gonstantinople 
sans que la Turquie y fût représentée; les avis qu'elle 
voudrait bien lui donner seraient peut-être, disait-on, 
pris par lui en considération. Il lui était, d'ailleurS) 
difficile de faire moins : Téchec avéré de la mission de 
Dervich, qui n'avait môme pas cherché à donner ces 
fameux a ordres, » dont nul ne connaissait la teneur 
éventuelle, mais que chacun savait ne devoir pas être 
obéis s'ils étaient sérieux, la difficulté où se trouvait 
la Porte d'user de mesures de répression violente à 
l'égard d'un parti qui se couvrait de l'étendard du 
Prophète contre les chrétiens^, ne permettaient pas au 



1. II semblait même que le sultan cherchât à composer avec 
les rebelles en favorisant de concert avec le consul général d'AUe- 
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sultan de s'opposer formellement et défiDitivement à 
la proposition de conférence ; mais il refusait de s'y faire 
représenter. 

Les cabinets européens passèrent outre. Après avoir 
signé un protocole de « désintéressement » où ils s'en- 
gageaient à ne procéder à aucune opération en dehors 
du concert européen, sauf le cas de force majeure; 
après avoir soigneusement limité aux seules affaires 
égyptiennes le mandat de la conférence et en avoir 
exclu, suivant les déclarations de sir Ch. Dilke à la 
Chambre des communes, la question de la neutralisa- 
lion du canal de Suez, on décida de réunir la confé- 
rence àConstantinople sans le concours de la Turquie. 

A peine cette décision était-elle prise que la Porte 
télégraphia, le 20 juin, à ses agents diplomatiques, 
une circulaire, où elle affirmait à nouveau son dessein 
de ne point prendre part aux travaux de la conférence, 
ajoutant même que si les puissances éprouvaient le 
besoin de communiquer avec elle au sujet des affaires 
d'Egypte , pas n'était besoin de donner à ces commu- 
nications tant de solennité; les ambassadeurs près la 
Sublime Porte suffiraient individuellement à la tâche, 
et le gouvernement ottoman déclinait poliment la com- 
pétence de TEnrope. Voici, d'ailleurs, le texte de la 
circulaire du 20 juin remarquable parsa rédaction : 

Pendant ces derniers jours, les représentants de l'Autri- 
che, de ritalie, de TAliemagne et de la Russie sont venus 
me dire, qu'ils étaient chargés par leurs cabinets respec- 
tifs de conseiller à la Porte d'adhérer à la proposition, 
déjà faite par les gouvernements français et anglais, pour 

niagne, la formation d*un cabinet présidé par fRagheb-Paclia ; 
ce cabinet se constitua en effet le 17 ; Arabi y conservait le por- 
tereoille de la guerre et recevait une décoration du sultan. L'An- 
gleterre répondit en donnant à Tamiral Seymour l'ordre de 
débarquer en cas de besoin. 

17. 



Digitized by VjOOQIC 



• '• ""^T^ï^^ * "^ 



i»a L'ANNÉE POLITIQUE. 

la réunion à Constantinople d'une conférence destinée à 
faciliter la mission de Dervich-Pacha en Egypte. 

Ils ont ajouté, en dernier lieu, que cette conférence 
n'aurait à s'occuper exclusivement que des affaires égyp- 
tiennes, comme venaient de le déclarer les deux cabinets 
do qui émanait la proposition. 

Mes réponses successives aux représentants des six puis- 
sances ont été basées sur les arguments que mes dépèches 
circulaires vous ont déjà fait connaître et qtii démontrent, 
nous aimons aie croire, la non-nécessité delà conférence, 
qui cependant, selon nos derniers renseignements, se 
réunirait à Constantinople le 22 juin. 

Les dernières nouvelles qui nous parviennent d'Egypte 
confirment le progrès de l'apaisement dans cette province 
et les mesures sages et pratiques concertées dans ce but 
entre la mission impériale et le khédive, ainsi que la for- 
mation du nouveau ministère égyptien, font espérer le 
prompt et entier rétablissement de Tordre et de la tran- 
quillité publique*.. 

En présence de cette situation, nous sommes persuadé 
que les puissances, dans leurs sentiments d'impartiale 
équité et dans leur sollicitude qui égale la nôtre pour le 
retour à un état de choses normal en Egypte, voudront 
bien constater que les efforts de Dervich-Pacha répondent 
au désir général de paix, et que dès lors la réunion d'une 
conférence constituerait le double emploi d'un même pro- 
jet et présenterait peut-être des inconvénients de nature à 
rendre stérile la tâche que Dervich Pacha, allant ainsi à ren- 
contre du but qu'on se serait consciencieusement proposé . 

1 . Le programme de ce nouveau ministère élait contenu dans 
une lettre adressée par son président Ragheb-Pacha au khédive. 
Amnistie sauf pour les auteur? des massacres d'Alexandrie; ré- 
pression réservée aux tribunaux; monopole des relations avec les 
agents étrangers réservé au ministre des affaires extérieures ; 
gouvernement du khédive par et avec ses ministres, conformé- 
ment aux promesses faites par Ismaïl à Nubar-Pacha, le 28 
août 1878 : tels étaient les principaux points de ce programme, 
qui promettait encore le respect des engagement internationaux. 
La France et l'Angleterre prescrivirent à leurs agents de n'avoir 
avec le nouveau ministère que les relations strictement nécessaires 
pour assurer le service de la place. 
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Nous nous estimerons très heureux, comme je Tai dit 
aux représentants des puissances, d'échanger nos vues 
avec eux, en prêtant uife oreille attentive aux considéra- 
tions que leurs gouvernements croiront devoir émettre 
dans leur saine appréciation pour la sauvegarde de leurs 
intérêts, et, s'il m'est permis de compléter ici ma pensée, 
j'ajouterai que, en face de notre bon vouloir et de notre 
empressement à déférer au vœii des cabinets pour le main- 
tien des stipulations du firman impérial accordé au 
khédive et du statu quo en Egypte, le fond de la question 
resterait le même. C'est en effet le retour d'une situation 
normale dans cette province au moyen d'une entente entre 
nous et séparément avec chacune des grandes puissances. 

Il n'y aurait de différence que dans la forme : je veux 
parler de la réunion d'une conférence dont nous croyons 
devoir décliner, cette fois encore, la nécessité et l'opportu- 
nité. 

Nous avons donc le ferme espoir que notre thèse sera 
agréée par le gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité et qu'il voudra bien croire qu'en réalité cet 
exposé de notre part n'a en vue que l'intérêt général et 
la réussite de la chose à la satisfaction commune. 

Je vous prie de déployer tous vos efforts auprès du mi- 
nistère des affaires étrangères, en lui laissant copie de 
cette dépêche, pour faire valoir les considérations qui pré- 
cèdent et pour arriver à faire écarter définitivement le 
projet de conférence dont il s'agit *. 

Gomme toujours, la Turquie était encouragée par 
les puissances germaniques; tandis que les gouverne- 
ments avaient appuyé officiellement la proposition 
anglo-française, la presse officieuse de Vienne se plai- 
sait à répéter que la conférence échouerait devant les 



1, D'après la Nouvelle Presse libre de Vienne, eé document 
contenait encore le passage suivant : « Si les puissances, malgré 
les raisons et les assurances données par le sultan, mettaient à 
exécution leur projet de réunir une conférence, la F^orte décli- 
' neridt toute responsabilité pour les conséquences possibles de 
l'intervention de l'Europe, i» 
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résistances de la Porte; à Berlin, on disait que les dif- 
ficultés seraient grandes le jour où Ton voudrait faire 
exécuter les décisions de la conférence, quelles que 
pussent être ces décisions. Et, en effet, deux moyens 
se présentaieot seuls, une expédition devenant néces> 
saire : les opérations seraient confiées, soit à la Tur- 
quie, soit à d'autres puissances qui semblaient uaturel- 
lement devoir être les plus intéressées dans l'affaire, à 
savoir la France et TAnglelerre. 

Le 22 juin, à la Chambre, M. Gasimir-Périer inter- 
rogea le président du conseil sur les instructions qu'il 
avait doQoées au futur représentant de la France à la 
conférence, le marquis de Noailles, ambassadeur à 
Gonstantinople. M. Gasimir-Périer motiva sa question 
sur Tétonnement ressenti par le pays en voyant subs- 
tituer, dans le règlement des affaires égyptienoes, Tin- 
lervention du concert européen à l'action exclusive et 
privilégiée de la France et de TAngleterre. Partant de 
ce principe que le rôle de la conférence était, non pas 
de résoudre une question dedroit international, puisque 
rien ne devait être changé aux firmans et aux traités 
existants, n^ais de mettre ordre à l'état de fait qui exis- 
tait en Egypte^ c'est-à-dire à une anarchie caractérisée 
que l'envoi d'une mission turque n'avait modifiée en 
aucune façon, M. Gasimir-Périer demanda à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères quelles mesures il avait 
prises pour rassurer nos nationaux et pour sauvegar- 
der leurs personnes et leurs intérêts. 

M. de Freycinet répondit en disant ce que tout le 
monde savait, à savoir que la conféreuce avait pour 
but de rétablir le statu quo ante. Puis il ajouta i 



Quant aux instructions données à notre ambassadeur à 
Gonstantinople, elles lui enjoignent d'accepter la discussion 
sur tous les moyens propres à assurer le but proposé. 
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Elles lui interdisent de s'associer à aucune combinaison 
qui ne tendrait pas à réaliser pleinement cet objectif. 

En entrant dans la conférence, nous n'avons aliéné 
aucune part de notre indépendance. . 

J'ai le ferme espoir que nous pourrons accepter la soli- 
darité des décisions et des moyens d'action qu'elle arrê- 
tera; mais si des divergences, des décisions incompatibles 
avec nos intérêts et notre dignité venaient à se produire, 
nous reprendrions notre liberté. 

Car il est de droit public qu'aucune nation n'aliène sa 
souveraineté en matière de conférence et que les décisions 
des conférences ne s'imposent que quand elles réunissent 
l'unanimité. 

Mais j'écarte cette éventualité, car j'ai le ferme espoir, 
l'entière confiance que l'accord persistera jusqu'au bout. 

Qoant au langage et à la conduite que nous tiendrons 
à la conférence, ils seront conformes à ceux qu'on est en 
droit d'attendre des dépositaires du pouvoir d'un grand 
pays comme la France. 

Cetle réponse laissait les choses dans la môme obs- 
curité où 'elles étaient avant la question posée par 
M. Casimir-Périer. M. de Freycinet avait seulement 
fait entrevoir qu'à son sens il était possible qu'à un 
moment donné la France eût à se séparer du « concert 
européen, » et il afiSrraait hautement son intention 
d'en agir ainsi si la dignité de la France venait à l'exi- 
ger. N'était-il pas dangereux de prononcer des paroles 
aussi flères, alors que Ton poursuivait au fond une 
politique plus conciliante, plus effacée? C'était s'expo- 
ser gratuitement à se contredire soi-même; c'était aussi 
donner à l'opinion une fausse direction *. 



1 . La publication des Livres bleus anglais démontra que jus- 
qu'au mois de mai M. de Freycinet s'opposait à toute intervention 
dans les affaires intérieures de T Egypte ; puis il accéda soudain 
aux vues de lord Granville sur Teiivoi d'une escadre combinée, 
admettant aussi l'éventualité d'une intervention turque contr(^lée 
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La conférence tint enfin sa première réunion à Con- 
stantinople le 23 juin, sous la présidence du comte 
Corti, ambassadeur d'Italie, doyen du corps diploma- 
tique. C'était un triomphe pour M. de Bismarck, qui 
avait le premier, dès le 28 février, suggéré Vidée d'une 
conférence, alors que la France, parlant déjà de 
consulter l'Europe, ne songeait encore qu'à engagerdes 
communications avec chacune des puissances prise 
isolément. En môme temps, et comme pour donner 
une preuve de leur esprit de conciliation , la France 
et l'Angleterre autorisèrent leurs agents au Caire, 
MM, Sienkiewicz et sir E. Malet, tous deux plus ou 
moins compromis dans les récents événements, à 
« prendre un congé, » et les remplacèrent par des inté- 
rimaires. D'autre part, il est vrai, un grand mouve- 
ment se produisit dans les arsenaux anglais, et sir Ch. 
Dilke fit à la Chambre des communes une réponse des 
plus évasives sur la destination des armements qui se 
faisaient sous la pression de Topinion publique, vio- 



par la France et TAngleterre. — Quant aux Livres jaunes fran- 
çais, presque toujours tardifs et incomplets, ils ne présentèrent 
d'intérêt qu'en ce qui concerne Taction de M. Gambetta dans la 
question égyptienne. La fameuse note du 7 jauTier avait été con- 
certée entre les cabinets de Paris et de Londres, sur l'initiatirt! 
de M. Gambetta. Or, tandis que lord Lyons, ambassadeur d'An- 
gleterre à Paris, en acceptait les termesau nom de son gouverne- 
ment en réservant seulement Texamen de la nature des moyens 
d'action à mettre en œuvre, M. Clialiemel-Lacour écrivait de 
Londres à M. Gambetta qu'il avait trouvé lord Granville hési- 
tant sur la question même de savoir si l'on agirait. Cette contra- 
diction apparente (sir Ch. Dilke démentit le 29 juin à la Chambre 
(les communes IMnterprétation donnée aux paroles de lord Gran- 
ville) témoignait d'une certaine mauvaise volonté de la part de 
TAngleterre ; mais il est à croire que cette puissance se serait 
laissé entraîner par une politique énergique et décidée de la part 
de la France. Une action prompte aurait peut-être, à peu de 
frais, évité bien des complications et des humiliations. 
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lemment excitée par les conservateurs en faveur d'une 
iolerventiqn ^. 

Le 26, uouvelle circulaire de la Porte, rappelant 
que, en présence de Dervich-Pacha, les officiers supé- 
rieurs égyptiens ont reconnu Tautorité du sultan, 
arguant aussi des excellentes dispositions du cabinet 
Ragheb-Pacha, et se terminant ainsi : 

De ce qui précède. Votre Excellence relèvera sans doute 
le résultat heureux auquel a abouti la mission de Dervicii 
Pacha, résultat qui^ se traduisant par le retour de la con- 
corde que des officiers de Tarmée impériale égyptienne 
avaient un instant menacée et par des témoignages écia* 
tants de soumission et de dévouement, destinés à resserrer 
d'une manière indissoluble les liens entre le souverain et 
le khédive son représentant, ainsi que ses loyaux sujets, 
écarte entièrement les difficultés qui avaient surgi dans 
cette province et satisfait ainsi au vœu légitime de T Eu- 
rope. 

Confiant en Téquité impartiale des puissances, nous nous 
plaisons à espérer qu'elles accorderont leur sérieuse atten- 
tion aux communications impoi^antes et aux arguments qu 
précèdent et voudront bien y constater notreMésir de mettre 
fin à la question et la conviction où nous sommes d'avoir 
atteint le but poursuivi, sans que les mesures appliquées 
avec un si heureux succès aient désormais besoin d'être 
renforcées par d'autres, dont nous avons peine à nous 
expliquer l'utilité pratique. 

Je compte donc sur votre zèle éprouvé et vos lumières 
pour faire prévaloir toutes ces raisons auprès de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères et lui exprimer notre certi- 



1. Le 26, à la Chambre des députés. Mi Lockroy interrogea le 
gouvernement sur la portée du rappel des deux consuls généraux, 
Bor les armements de l'Angleterre et sur la question de savoir si 
la France s'associerait h un débarquement éventuel. M. de Frey- 
cinet répondit que le a congé » de M. Sienkiewicz n'impUquait 
anean changement dans la politique française ; mais il refsau de 
laUiûiire la curiosité de H. Lockrdy sur les autres points. 
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tude de le voir agréer nos vues et reconnaître comme nous 
que la réunion d'une conférence pour les. affaires égyp- 
tiennes^ ne présentant plus aucune nécessité, doit défini- 
tivement être abandonnée. 

Vous êtes en même temps autorisé à laisser à Son 
Excellence copie de la présente dépêche^ 

On ne pouvait tenir aucun compte d'une prière fon- 
dée sur des assertions aussi gratuites. Le 28, lord Duf- 
ferin proposa à la conférence de confier le rétablisse- 
ment de Tordre en Egypte à un corps turc assisté de 
troupes anglaises et françaises, et donna à entendre 
que ce qu'il fallait à TAngleterre c'était le maintien du 
khédive, le renvoi d'Arabi, le rétablissement du con- 
trôle, et que si la Turquie n'agissait pas, l'Angleterre 
aviserait. Par une attitude aussi nette, l'Angleterre 
constatait la politique négative du sultan et plaçait la 
Porte et ses protecteurs germaniques dans un cruel em- 
barras : en iatervenant, le sultan s'aliénait le parti 
national et peut-être tout le monde islamique; en lais- 
sant faire TAngleterre, il sacrifiait implicitement sa 
« souveraineté » sur l'Egypte. 

Ainsi acculée à la nécessité de se prononcer daiis un 
sens ou dans l'autre, et toujours conseillée par l'Alle- 
magne, la Porte dut revenir en partie sur ses déclara- 
tions du 26 juin. Tandis qu'elle cherchait à attirer Arabi 
à Constantinople pour n'avoir pas à lultter ouvertement 
contre lui, elle laissa entrevoir, dans diverses commu- 
nications confidentielles, qu'elle était disposée à entrer 
en relations avec la conférence, sinon à prendre une 
part officielle à ses travaux. Cette mesure avait pour 
but d'amener les diplomates réunis à Constantinople à 
user de quelques ménagements, peut-être même de 
délais. Tous en effet avaient dû s'associer au principe 
de la proposition anglaise et se mettre à discuter les 
termes de l'invitation à adresser à la Porte : on crai- 
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gnaîl que l'Angleterre, désormais décidée à agir, De 
prît quelque initiative dangereuse pour TÉgypte, peut- 
être même compromettante pour la paix européenne. 
Et ces appréhensions n'étaient point sans fondement^ 
car, dans un discours prononcé au Cobden-Club, lord 
Kimberley, ministre des colonies, venait de déclarer 
que, malgré ses sentiments pacifiques et sa déférence 
pour les conseils de l'Europe, le gouvernement anglais 
n'abandonnerait pas la sécurité et la liberté du canal 
de Suez au hasard et ne faillirait pas à la défense des 
intérêts britanniques en Orient. D'autre part, l'amiral 
Seymour signifia aux autorités d'Alexandrie qu'à la 
moindre apparence d'hostilité contre la flotte anglaise, 
il bombarderait la ville. 

Que faisait la France? A Constantinople , M. de 
Noailles s'efforçait d'obtenir de la conférence qu'elle 
délimitât avec soin le mandat de la Turquie, si celle-ci 
était appelée à intervenir : on espérait atténuer, dans la 
mesure du possible, le caractère panislamique que le 
sultan ne manquerait pas de vouloir donner à son action . 
Dans les ports de Toulon, de Brest, de Cherbourg, la 
France armait des navires, rappelait les inscrits mari- 
times, faisait des mouvements de troupes. Ala Chambre, 
le 6 juillet, en réponse à une question de M. Lockroy, 
M. de Freycinet déclara qu'il était de son devoir de 
préparer le pays à toutes les éventualités; que les 
préparatifs actuels n'excédaient pas la limite des pré- 
cautions ordinaire^; mais, qu'en tout cas, aucune action 
ne serait engagée sans que le Parlement eût été con- 
sulté. Le gouvernement admettait donc une action 
éventuelle, mais avec qui ou contre qui? Si la Turquie 
décidait d'intervenir de concert avec une ou plusieurs 
puissances, ou si, à défaut de la Turquie, la conférence 
s'en remettait à une ou plusieurs puissances du soin de 
pacifier l'Egypte, la France, croyait-on, s'associerait 

18 
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à cette politique et accepterait une délégation euro- 
péenne, bien qu'il soit généralement peu profitable de 
travailler ainsi pour le compte de cet être éoigmatique 
nommé « concert européen », qui vous refuse le droit 
de songer à vos intérêts particuliers. Mais si TAngle- 
terre, jugeant la Turquie ou TEurope trop lente, se 
lançait seule en avant, la France la suivrait-elle ou se 
rapprocherait-elle au contraire des quatre dans leur 
résistance probable à la politique anglaise? Là était la 
difficulté, et elle était des plus sérieuses. Rien dans les 
déclarations antérieures de M. de Freycinet ne pouvait 
jeter quelque lumière sur ses intentions; il avait toU" 
jours montré un égal désir de maintenir sa bonne en- 
tente avec l'Angleterre et de ne rien faire sans Tassen- 
timent de TEurope. A Theure actuelle, il armait, mais 
ses armements pouvaient servir à Tune quelconque 
des deux politiques que l'on vient d'indiquer et, lorsque 
le 8 juillet fut déposée à la Chambre une demande de 
crédits de 8 millions pour couvrir les dépenses effec- 
tuées, le gouvernement lui-même hésitait encore sur le 
caractère de ces crédits : 

11 ne s'agit pas, disait M. de Freycinet, de mettre en 
armement de vieux bâtiments. Il s'agit de constituer une 
escadre de réserve et de mettre nos forces navales sur le 
pied où elles étaient il y a une quinzaine d'années. 

Je proteste contre les atténuations systématiques, mais 
aussi contre le» exagérations qui tendraient à semer dans 
le pays des inquiétudes qui ne sont pas actuellement de 
saison* 

Je dis actuellement, car il ne m'appartient pas de pré- 
dire l'avenir et de dire la marche d'événenients que per- 
sonne ne saurait prévoir. 

11 s'agit de la consécration, de la constatation financière 
des préparatifs militaires que j'ai indiqués avant-hier à la 
Chambre. 

Autour de nous il se fait des armements considérables, 
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en prévision de certaines éventualités; il ne serait pas sage, 
pas prévoyant, pas digne d'un grand pays comme le nôtre, 
de rester en arrière. 

Mais je tiens à répéter qu'il ne s'agit pas de venir enga- 
ger l'avenir d'une manière subreptice. 

Si je croyais conforme à la dignité et aux intérêts de la 
France de proposer une expédition, j'aurais le courage de 
le dire, et la Chambre, je n'en doute pas , aurait le courage 
de la voter. 

Mais, à la minute où je parle, il n'est question de rien de 
semblable; c'est une mesure de précaution, de prudence, 
de prévoyance, qu'il s'agit de prendre. 

Je répète d'ailleurs ce que j'ai dit il y a deux jours : 
qu'aucune question ne sera engagée avant que le Parle- 
ment consulté n'ait fait connaître sa décision. 

En présence de déclarations aussi vagues, Popinion 
publique en était réduite à des hypothèses sur les yéri^- 
tables intentions de M. de Freycinet. Il ne s'associera 
pas à une action de rAngleterre, disait-on , si cette 
action n'est point approuvée parla conférence; mais 
si celle-ci décide une intervention collective, il n'ac- 
ceptera pas un vote de la Chambre le condamnant à 
Tinaction. Tout annonçait que l'Angleterre allait pré- 
venir les décisions de TEurope ; tandis que les ambas- 
sadeurs réunis à Constantinople, après avoir arrêté les 
termes de la note qu'ils devaient remettre à la Porte, 
déclaraient devoir consulter, leurs gouvernements res- 
pectifs avant de se déterminer à une mesure aussi 
grave, et que la Porte essuyait un refus absolu de la 
partd'Arabi à une invitation qu'elle lui adressa de se 
rendre auprès du sultan, l'amiral Seymour, s'aperce- 
vant que des armements et des travaux de fortification 
se faisaient à Alexandrie, intima au gouverneur de la 
ville l'ordre d'avoir à cesser sur l'heure ces manifes- 
tations hostiles, sous peine de bombardement; en 
prévision d'une action de la flotte anglaise, M. de Frey- 
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cinet donna Tordre à l'escadre française de quitter 
Alexandrie au premier coup de canon pour se rendre à 
Port-Saïd '.11 affirmait ainsi les intentions que lui 
attribuait l'opinion ; par crainte de se voir engagé dans 
une action militaire sans Tassentiment de l'Europe, il 
se résignait à laisser à PAngleterre Pinitiative, et par- 
tant, sans doute, les profits. 

Ainsi fut fait. Devant un ultimatum catégorique de 
l'amiral Seymour, l'amiral Conrad, commandant de 
Tescadre française, quitta Alexandrie le 10. Le 11 au 
matin, la flotte anglaise ouvrit le feu sur la ville, sous 
le pfétexte que le gouverneur avait refusé de livrer les 
forts à l'armée britannique pour les faire désarmer. A 
en croire les déclarations faites au Parlement anglais 
par M. Gladstone et lord Granville \ l'Angleterre ne 
faisait qu'accomplir un acte défensif, dans les limites 
des cas de force majeure admis par le protocole de 
désintéressement, acte qu'il ne fallait aucunement coU'^ 
fondre avec l'intervention que toutes les puissances 
s'étaient interdite pendant la durée de la conférence. 
Le prétexte était spécieux. Les massacres du 11 juin 
eussent mieux expliqué un bombardement que les 
armements du 11 juillet. Mais deux raisons suffisaient 
amplement à la justification de l'Angleterre, si tant est 
qu'il soit besoin de justification lorsque des intérêts 
considérables sont en jeu. En juin, elle pouvait croire 
que la Turquie ou l'Europe ferait quelque chose; en 
juillet, il était presque évident que l'on ne cherchait 



1 . L'officieuse agence Havas annonça que cet ordre avait éié 
donné en vertu d'une convention antérieure entre la France et 
l'Angleterre. 

2. La politique belliqueuse adoptée par H. Gladstone amena 
une scission dans le cabinet anglais; M. John Bright chancelierda 
duclié de Lancasire donna sa démission. Il fut remplacé par 
lord Kimberley, ministre des colonies. 
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qu'à gagner du temps, et un acte de vigueur n'était 
point inutile pour répondre à tant de mauvaise vo- 
lonté; d'autre part, l'Angleterre n'était certainement 
point prête le 11 juin, car, après de nouveaux arme- 
ments, elle l'était à peine le 11 juillet, comme on le 
verra. Qui sait même si l'audace de l'Angleterre ne 
croissait pas avec la timidité de la France? si elle ne 
se sentait pas d'autant plus disposée à faire des sacri- 
fices qu'elle serait seule appelée à recueillir les béné- 
fices? 

En quelques heures, les projectiles anglais éteigni- 
gnirent le feu des forts d'Alexandrie. Le gouverneur, 
Toulba-Pacha, envoya un parlementaire à l'amiral Sey- 
mour. On négocia, mais cette fois encore sans autre 
intention que de gagner du temps. Arabi en profita 
pour se retirer avec ses troupes, après avoir ouvert les 
portes du bagne aux forçats, qui mirent la ville au 
pillage et incendièrent les quartiers où les obus anglais 
n'avaient point encore produit de dégâts*. Le khédive, 
dont la vie avait été un instant menacée par Arabi, 
réussit à soudoyer les soldats envoyés contre lui et à 
se placer sous la protection de l'amiral Seymour. Ici 
apparut l'insufifisance des préparatifs faits par l'Angle- 
terre : l'escadre ne put débarquer quelques détache- 
ments de troupes et de marins que lorsque déjà la ville 
était réduite en cendres et qu'Arabi l'avait évacuée; 
les. navires américains et allemands qui se trouvaient 
en rade imitèrent aussitôt cet exemple pour protéger 
les habitations consulaires et les hôpitaux. 

L'initiative déployée par l'Angleterre causa en Eu- 
rope, on le conçoit aisément, plus de gêne et de mau- 



t. La plupart des Européens et tout le corps coDsuIaire avaient 
quitté la Yille à Tannonce du bombardement. Quelques-uns étalent 
restés cependant et trouvèrent la mort dans ces éyénements. 

18. 
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vaise humeur que d'enthousiasme. Dès le 11, la Porte 
avait protesté contre Tultimatum de Tamiral Seymour, 
disant qu'un bombardement porterait gravement 
atteinte à ses droits de souveraineté ^ Les puissances 
ne pouvaient accueillir celte protestation sans adopter 
quelque mesure de coercition contre l'Angleterre; 
aussi se tinrent-elles dans un silence des plus réservés. 
L'Autriche seule, paraît-il ', dans des conversations 
officieuses entre le comte Kalnocky et Tambassadeur 
d'Angleterre, témoigna d'une certaine approbation. 
Quant à la conférence, elle ne s'occupa pas offi- 
ciellement du bombardement d'Alexandrie, rôaiselle 
précipita soudain ses travaux de façon à présenter 
ie 15 à la Porte la fameuse note sur laquelle on déh'« 
bérait depuis si longtemps et avec si peu d'ardeur. 
Peut-être était-il encore temps d'arrêter l'Angleterre. 
L'amiral Seymour avait, àisait-on, l'ordre de ne point 
poursuivre Arabi, alors en retraite sur le Caire, avant 
que la conférence n'eût prononcé. 

La note du 15 juillet invitait le sultan h occuper mi- 
litairement l'Egypte, de concert avec les puissances, 
pour mettre fin à l'anarchie et rétablir k statu qtio 
ante. La présence des troupes , disait-elle, ne devra 
entraver en rien le développement des institutions po- 
litiques et financières garanties par les firmans. Les 
attributions du commandant militaire seront iïxées 
d'avance par les puissances, et il devra se concerter 
avec le khédive sans jamais s'immiscer dans l'admlois- 
tration civile. La durée de l'occupation sera limitée, et 



1 . Le 1 1 également, Saïd-Pacha fut réintégré dans les fone- 

Uons de grand-yizir. 
! 2. Des déclarations contradictoires furent faites à ce sujet au 

\ Parlement anglais ; Sir Ch. Dilke dut démentir ce qu'il avait lai- 

mème énoncé, à savoir quo rAllemagne avait approuvé rAogle- 

lerre. 
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les frais à la charge de l*|lgypte. Enfin, vu Turgence, on 
pria verbalement le gouvernement ottoman de ne point 
faire attendre sa réponse. On s'accordait d'ailleurs 
généralement à dire que la Turquie était dans Timpos- 
sibilité morale d'accepter de TEurope un mandat de 
ce genre, qui supposait en fait une véritable renoncia- 
tion à ses prétentions h la souveraineté. Et cependant, 
n'était-ce point également abdiquer .que de repousser 
la note du 15 et d^abandonner à l'Europe le soin de 
rétablir l'ordre en Egypte? 

Rien ne laissait supposer que des moyens pacifiques 
suffiraient à cette tâche. Aux instances du khédive, 
sommant Arabi de rentrer à Alexandrie, celui-ci 
répondait qu'il ne le ferait qu'après le départ des 
Anglais, et, en atlendant, il fortifiait ses positions de 
Kafr-Dowar, à cinq lieues environ d'Alexandrie, d'où 
il commandait le chemin de fer du Caire et les canaux 
d'eau douce qui alimentent Alexandrie. D'un autre 
côté, une question nouvelle commençait à surgir. Au 
moment. du bombardement d'Alexandrie, l'Angleterre, 
craignant quelques tentatives des Bédouins ou d'Arabi 
sur le canal de Suez, avait pris certaines précautions 
pour protéger ses navires. Ne faudrait-il pas organiser 
d'une manière régulière la protection du canal? On 
disait la France disposée à s'entendre avec l'Angleterre 
sur ce point spécial, mais toujours si la conférence y 
donnait son assentiment. 

C'est dans ces circonstances que s'ouvrit le 18, à la 
Chambre des députés, le débat sur les crédits deman- 
dés par le gouvernement pour l'armement de la flotte. 
Le projet avait été renvoyé, malgré le gouvernement, 
non à la commission du budget, mais à une commis- 
sion spéciale. On s'attendait doue à ce que le rapport 
contint autre chose qu'un avis financier ; ce rapport, 
fait par M. Sarrien et favorable aux crédits , contenait 
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autre chose en effet, mais non point Topinion de la 
commission sur la politique suivie ou à suivre. Elle 
n'avait pu s'entendre, et M. Sarrien se bornait à enre- 
gistrer les déclarations de M. de Freycinet^ en lui lais- 
sant « Tinitiative et la responsabilité » de sa conduite : 
Si la Turquie intervient, la France surveillera l'appli- 
cation des garanties qu'elle a réclamées, et se retirera 
de la conférence plutôt que de sacrifier ces garanties; 
si, à défaut de la Turquie, la conférence décide une 
intervention européenne, la France en acceptera sa 
part; si, enfin, la conférence n'aboutit pas, la France 
reprendra son indépendance et avisera. M. Ribot avait 
proposé d'autoriser dès à présent le gouvernement à 
faire usage des crédits pour assurer la liberté du canal 
de Suez et la sécurité de nos nationaux; craignant 
sans doute d'avoir trop de liberté et de responsabilité, 
M. de Freycinet avait dit qu'il accepterait cette autori- \ 
sation si le Parlement en prenait l'initiative, rnsys, ^' 
qu'en l'état, il ne croyait pas devoir la solliciter, « de 
crainte de paraître avoir un dessein préconçu, » Aussi 
la commission avait-elle renoncé à la lui donner. 

La discussion publique s'ouvrit par un discours de 
M. Lockroy ; après avoir rappelé les traditions de la poli- 
tique française en Egypte, M. Lockroy constata que, dans 
le conflit actuel, trois politiques s'offraientà M. de Frey- 
cinet : le recueillement, l'alliance anglaise, l'absorp- 
tion dans le concert des quatre, M. de Freycinet en a 
, inventé une quatrième, qui consiste à les suivre toutes 
trois à la fois, à réunir les inconvénients de toutes 
sans les avantages de chacune. M. Gambetta, lui, a | 
voulu faire « de la politique anglaise malgré TAngle- 
terre; » de sa note du 7 janvier date l'alliance des 
quatre. Qu'a fait M. de Freycinet? Répondant à M. Delà- > 
fosse, il repousse l'intervention turque proposée par 
l'Angleterre; à M. Villeneuve,, il préconise l'alliance 
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anglo-française ; à une troisième interpellation, le con- 
cert européen, la conférence dont il se déclare prêt à 
accepter les décisions; à une quatrième, il dit qu'il 
reprendra sa liberté d'action si ces décisions ne sont pas 
conformes à l'intérêt de la France. Ni la démonstra- 
tion navale, ni la conférence n'ont donné de résultats; 
une intervention armée va avoir lieu : avec qui mar- 
chera la France? avec l'Angleterre ou avec les quatre? 

M,. Francis Charmes fut plus afBrmatif. Il conclut 
nettement que la France doit suivre l'Angleterre, et, 
ce point de vue , reprocha également au cabinet le^ 
manque de netteté de sa politique. Il défendit avec 
énergie l'institution du contrôle dont les profits ont 
été grands pour la France comme pour l'Egypte. 
Depuisl878, les deux puissancesoccidentalesn'ontcessé 
de marcher de concert avec une égale loyauté de part et 
d'autre ; au 7 janvier, l'accord existait également : si. 
l'Angleterre ne désirait pas l'intervention, elle était 
décidée à la faire avec la France le jour où cela devien- 
drait nécessaire ; elle hésitait, parce qu'elle ne voyait pas 
rimminence du danger et que le ministère Gambetta était 
déjà fortement ébranlé. L'alliance anglaise est encore 
bonne, surtout dans le sein de la conférence, dont la 
réunion est, d'ailleurs, regrettable, car il ne faut pas 
oublier que cette réunion a presque eu lieu malgré la 
France. Celle-ci voulait un simple échange de vues : 
c'est M. de Bismarck qui lui a en quelque sorte forcé la 
main. 

M. de Freycinet ne s'attarda point à discuter les 
reproches qu'on lui adressait sur le passé. « Uu parti 
national est né en Egypte, dit-il, dont il faudra certai- 
nement tenir compte au jour du rétablissement de la 
paix pour modifier, dans une certaine mesure, les ins^ 
titutions existantes en ce pays. Jusqu'à ces derniers 
temps, je me suis demandé si le droit d'intervenir par 
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la force existait en faveur de la France : elle n'avait 
guère alors à invoquer que des craintes, et non pas 
des faits accomplis. Le 11 juin a changé la situalion, 
bien que nous ayons été moins éprouvés que d'autres 
par les désordres d'Alexandrie : » 

Quoi qu'il en soit, nous sommes arrivés, je le reconnais, 
à un état de choses qui nous constitue un droit à une 
i ntervention armée; car nous avons à faire valoir des griefs 
qui sortent absolument de la catégorie de ceux dont je 
parlais en commençant. 

Nous sommes en présence de griefs positifs devant les- 
quels un gouvernement a toujours le droit de réclamer et 
d'exiger des satisfactions éclatantes. 

Nous sommes en même temps en présence d'un gouver- 
nement qui, soit par son impuissance, soit par mauvais 
vouloir, ne les apoint encore fournies. Nous avons, dis-je, 
des griefs à faire valoir et des satisfactions à réclamer, et 
le gouvernement qui ne les ac(ïorde pas nous donne le droit 
d'intervenir. 

« Mais ce droit incontestable, nous croyons sage de ne 
l^exercer que d'accord avec l'Europe, car c'est la ques- 
tion d'Orient qui se pose et nul n'y peut toucher sans 
compromettre la paix générale. La conférence propose 
l'intervention turque, et la France a pris des garanties 
pour ce cas; si la Porte refuse d'agir, la France et 
l'Angleterre proposeront l'intervention européenne, et 
le gouvernement sera disposé à accepter un mandat, 
dont il discutera d'ailleurs les termes. En tout cas, il 
est un point spécial qu'il faut distinguer de l'ensemble 
de la question égyptienne : « Je n'admets pas que le 
canal de Suez puisse cesser d'être libre, et si certaines 
nations se rendaient sur le canal pour le protéger, je 
n'admets pas que la France ne soit pas au nombre de 
ces nations. » Hais sur ce point encore, la conférence 
devra être consultée. Elle vient, à cette heure môme, 
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d'être saisie d'une proposition par la France et TAn- 
gleterre. Voilà pourquoi, dit en terminant le président 
du conseil, j'ai été si réservé lorsque votre commission 
m'a offert de m*autoriser à faire usage des crédits pour 
la protection du canal. » ^ 

Après une intervention sans conséquence de MM. De- 
lafosse et de La Rochefoucauld, qui déclarèrent ne vou- 
loir pas voter des crédits destinés à soutenir une poli- 
tique qu'ils réprouvaient, M. (rambetta monta à la 
tribune pour annoncer, au contraire, que ses amis et 
lui voteraient les crédits avec enthousiasme, sans la 
moindre arrière-pensée, parce que M. de Freycinei 
semblait rentrer dans la bonne voie : l'alliance an- 
glaise, rindépendance à l'égard du concert européen 
si les décisions de la conférence n'étaient point con- 
formes aux intérêts de la France, en un mot, un dessein 
politique arrêté, une résolution ferme. » Mais cette 
confiance que je donne au gouvernement, poursuivait 
M. Gambetta, je la lui donne plus complète encore 
qu'il ne la demande ; les Chambres vont se séparer, 
l'opinion du pays est faite, le Parlement consulté : au 
cabinet d'agir désormais s'il le juge nécessaire; au ca- 
binet d'avoir l'initiative et la responsabilité. A ce titre, 
le projet de loi mérite une grosse critique : les crédits 
demandés ne sont pas suffisants pour permettre de faire 
face à toutes les éventualités sans rappeler les Cham- 
bres pendant les vacances, ce qui [jetterait un trouble 
profond dans le pays. On dira, il est vrai, que les Turcs 
interviendront peut-être ; mais c'est la pire des solu- 
tions, et toutes les garanties que l'on prendra n'y feront 
rien: » 

Eh bien, oui, vous avez — et vous croyez que c'est ce 
qui pourrait vous arriver de plus heureux — vous avez 
décidé le sultan à cette intervention; il vous donne ses* 
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troupes, et quelles troupes ! Oh ! vous avez des garanties! 
Vous savez que ces troupes ne vont pas rencontrer, autour 
de la mosquée d'El-Ahzar, des marabouts, des docteurs de 
la loi qui les fanatiseront; vous répondez qu'il n'y aura pas 
de point de jonction entre la révolution égyptienne et les 
troupes ottomanes; vous pouvez dire avec toute assurance 
qu'ayant stipulé le commandement de ces troupes par le 
khédive, c'est bien le khédive qui exercera ce commande- 
ment. Vous pouvez décider le pays par ces raisons; vous 
pouvez lui dire que, ayant accordé six mois de campement 
aux troupes musulmanes dans la vallée du Nil, vous vous 
chargerez de leur faire évacuer subitement ce territoire 
miraculeusement reconquis. 

Vous croyez ces choses? Quant à moi, je vais vous 
accorder l'argent pour tenter ces aventures, comme vous 
aimez à dire. Mais si jamais le sultan redevient maître de 
TEgypte, peut-être d'accord avec des rivaux disposés à faire 
momentanément son jeu, parce qu'il est dans le monde, et 
vous ne l'ignorez pas, des puissances qui savent coiluder , 
avec le Turc afin, d*abord, de chasser la France, et, plus • 
tard, afin d'hériter de lui, — eh bien, songez-y, messieurs^' 
je ne demande pas mieux que d'être démenti ; mais si, par 
malheur, je voyais le retour des bataillons réguliers du 
sultan et du khalife aux pieds de la mosquée d'El-Ahzar, je 
crois fermement que vous pourriez dire adieu à tous ces 
rêves de réparation et de reconstitution de la colonie fran- 
çaise dont vous nous avez entretenus fout à l'heure. 

« On dira encore sans doute que la France intervien- 
dra à peu de frais comme mandataire de l'Europe ; ce 
sera une déchéance, que Ton subira par une crainte 
absurde de TAllemagne : » 

Je suppose que la conférence vous choisisse, comme vous ' 
édites, pour le zaptié, pour le gendarme de l'Europe; e 
dans ce cas, permettez-moi de vous faire remarquer la 
déchéance qui s'attache alors à votre rôle. A partir de ce 
moment, vous n'agissez plus comme France ; ce n'est plus 
la situation prépondérante et privilégiée de ia France que 
vous allez rétablir en Egypte, c'estune consigne délibérée en 
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i 
dehors de vous, — devant vous, je le veux bien, mais vous 
êtes obligés de convenir vous-mêmes qu'on y pensait avant 
d'être convoqués et réunis, — que vous allez faire exé- 
cuter. 

Messieurs, ce n'est pas le rôle qui vous convient. Eh ! ^ 
mon Dieu, on a bien le droit de dire que dans un grand 
gouvernement comme le gouvernement de la République 
fipançaise, undevoir étroit s'impose à ceux qui ont l'hon- 
neur d'être les dépositaires du pouvoir, c'est de ne pas 
laisser amoindrir dans leurs mains le patrimoine de la 1 
France; et c'est justement parce que ce patrimoine est 
ancien qu'il n'en est que plus sacré ! 

Lorsque vous serez allés au Caire — et peut-être beau- 
coup plus loin encore; car qui sait si on ne se réserve pas 
de vous faire voir beaucoup de pays ? — vous serez là, non 
plus pour venger votre injure, non plus pour rétablir vos 
nationaux, non plus pour maintenir une situation que tout 
le monde se plaisait à reconnaître — M. de Bismarck lui- 
même — comme privilégiée, comme exceptionnelle, car 
lorsqu'il envoyait faire des léclamations à côté de vous, 
avant tout il se plaisait à reconnaître et à saluer votre 
grande position dans ce pays. 

Ahl je sais bien qu'on dit : M. de Bismarck, il a à lafois 
toutes les habiletés et toutes les suggestions ; toutes les fois 
que la France a un intérêt ou un dessein, ou un désir, s'il 
se trouve, par hasard, que la politique allemande n'y est 
pas directement contraire, il faut se méfier : le piège con- 
siste à présenter à la France comme le résultat d'un encou- 
ragement et comme une exhortation de la politique 
allemande ce qui est la défense traditionnelle, antique, de 
ses plus grands intérêts. 

Messieurs, il y a eu un temps où cette politique existait, 
et cependant alors il n'y avait pas de Prusse. L'histoire est 
là pour en déposer: toutes les fois qu'une nation militaire 
a conquis une certaine hégémonie dans le monde, elle se 
mêle volontiers de beaucoup de choses ; mais c'est juste- 
ment un hommage à rendre à co politique aussi ferme et 
aussi mattre de lui-même qu'audacieux à certaines heures 
qu'il ne s'occupe que des choses qui se rapportent directe- 
ment à l'intérêt allemand. 
Or, il a dit«t répété bien souvent que toutes ces querelles 

19 
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ne valaient pas les os de la carcasse d'un Poméranien. On 
l'oublie trop. Il ne faut pas mettre M. de Bismarck dans 
toutes les combinaisons et dans toutes les alOTaires. N'agis- 
sez que d'après votre intérêt mûrement étudié, mûrement 
délibéré ; quant à l'étranger, on en parle beaucoup trop et 
dans des sens trop divers pour la détermination des calculs 
de la politique qui doit le mieux servir les intérêts de la 
France. 

« Admettons, cependant, que l'on aille en Egypte 
comme mandataire de l'Europe. On nous a dit qu'il y 
avait là un parti national dont il faut tenir compte; 
est-ce donc pour lui que Ton agira et non pour la na- 
tion française? Mais ce parti est tout artificiel, et TAn- 
gleterre, que Ton rencontrera là-bas, l'Angleterre, qui 
distingue entre les peuples, émancipe ceux qu'elle en 
juge dignes et domine les autres, l'Angleterre n'ad- 
mettra pas que Ton traite avec lui : ce sera donc un 
conflit entre la politique française et la politique bri- 
tannique, et, pour le coup, on se trouvera en pleine 
aventure : » 

Messieurs, quand je regarde l'Europe, cette Europe, dont 
il a été si grandement question aujourd'hui à cette tribu- 
ne^- je remarque que depuis dix ans il y a toujours eu une 
politique occidentale, représentée par la France et l'Angle- 
terre, et permettez-moi de dire que je ne connais pas 
d autre politique européenne capable de nous être de quel- 
que secours dans les plus terribles hypothèses que nous 
puissions redouter. 

Messieurs, ce que je vous dis aujourd'hui, je le dis avec 
le sentiment profond de la clairvoyance de l'avenir. Ceux 
qui m'interrompent viendront ici donner les raisons qui 
les autorisent à croire que ma parole est sans crédit dans 
le domaine des affaires extérieures, mais j*ai le droit de 
dire, qu'avant comme après la guerre de 1870, jamais je 
n'ai eu de préoccupation plus constante, entendez-le bien, 
supérieure à la fois aux intérêts personnels et aux intérêts 
du parti, que celle de la sécurité de la patrie, et je me 
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détesterais, je mMnlerdirais à jamais l'honneur de parler 
devant mon pays, si je pouvais mettre quelque chose en 
balance avec son avenir et sa grandeur! 

Eh bien, j'ai vu assez de choses pour vous dire ceci : au 
prix des plus grands sacrifices, ne rompez jamais l'alliance 
w»giai&eu.jQh"l. je. sais. ce qpa'-ûn peut alléguer; il faut en 
unir id avec les équivoques, et je ferai connaître toute ma 
i pensée : je suis certainement un ami éclairé et sincère des 
i Anglais, mais non pas jusquli leur sacrifier les intérêts 
I français. D'ailleurs, soyez convaincus que les Anglais, 
I en bons politiques qu'ils sont, n'estiment que les alliés 
' qui savent se faire respecter et compter avec leurs inté- 
rêts. • ^ . 
Et précisément, — je livre toute ma pensée, eau* je n'ai 
rien à cacher,— précisément ce qui me sollicite à l'alliance 
anglaise, à la coopération anglaise dans le bassin de la 
Méditerranée et en Egypte , c'est que ce que je redoute le 
plus , entendez-le bien — outre cette rupture néfaste — 
c'est que vous ne livriez à l'Angleterre, et pour toujours, 
des territoires, des fleuves et des passages où votre droit 
de vivre et de trafiquer est égal au sien. 

Ce n'est donc pas pour humilier, pour abaisser, pour 
atténuer les intérêts français, que je suis partisan de l'al- 
liance anglaise ; c'est parce que je crois, messieurs, qu'on 
ne peut efficacement les défendre que par cette union, par 
cette coopération. S'il y a rupture, tout sera perdu. 

Voilà, messieurs, dans quel esprit je voterai les crédits : 
c'est parce que vous avez dit que vous reveniez à Talliance 
et à la coopération anglaise, et que vous avez mis hier la 
signature de la France au bas d'une convention nouvelle 
avec l'Angleterre. 

Je vous donne cet argent; je crois qu'il sera insuffisant, 
mais je vous le donne avec cette conviction que la Cham- 
bre ratifie aujoiird'hui, non pas un vote de crédit, mais un 
vote de politique et d'avenir, la Méditerranée restant le 
théâtre de l'action française, et l'Egypte étant arrachée au 
fanatisme musulman, à ces chimères de. révolution, à ces 
entreprises d'une soldatesque de caserne, pour rentrer 
dans l'orbite de la politique européenne. Voilà pourquoi je 
donne l'argent, et voilà pourquoi mes amis peuvent voter 
avec moi. 
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Ce discours pouvant donner un sens tout particulier 
au vote des crédits, M. de Freycinet jugea utile de re- 
pousser une fois de plus les pleins pouvoirs qui lui 
étaient offerts : 

Je n*ai qu'un mot à dire. Je n'ai aucunement l'intention 
de rentrer dans la discussion; je tiens seulement à bien 
préciser le vote des crédits qui vous sont demandés et le 
sens de mes paroles quand j'ai fait allusion tout à l'heure à 
une action évei\tuelle sur les bords du canal de Suez. 

L'intention bien arrêtée du gouvernement est de vous 
saisir d'une manière directe de cette question lorsque son 
heure sera venue. Je n'ai pas l'intention de demander à la 
Chambre, par voie indirecte, son consentement à une action 
quelconque. 

Voix à gauche, — Kt si nous ne sommes plus réunis? Si 
nous sommes en vacances? 

M. le président du conseil, — La question du canal de 
Suez se produira avant les vacances. 

Je répète, messieurs, que je tiens uniquement à bien pré- 
ciser le vote du crédit, et je dis que le jour où une action 
tendant à la protection du canal de Suez sera sur le point 
d*ètre engagée, le jour où il sera nécessaire de vous 
demander des crédits destinés à cet objet, ce jour-là nous 
vous présenterons un projet de loi spécial qui entraînera 
pour nous, et seulement alors, le droit d'accomplir cet 
acte. 

Le débat eût été incomplet si, en regard de la poli- 
tique recommandée par M. Gambetta, on n*eût fait un 
exposé des devoirs qui incombent à la France en ma- 
tière extérieure dans l'opinion du parti radical. Céifut 
M. Clemenceau qui se chargea de cette tâche, et il i\c- 
complit avec un immense talent. Il protesta d'aboi 
avec énergie contre les distinctions de races admise^ 
par M. Gambetta. Vouloir dominer des, races moins^ 
avancées, cfit-il, ce serait faire preuve d'esprit monar- 
chique; la France doit, au contraire, répandre dans le 
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monde la justice et la liberté, et il faut préparer l'Égy pie 
à la civilisation si elle u'est point encore capable de lk\ 
recevoir sur l'heure. Il n'y a point, d'ailleurs, commu- \ 
nauté d'intérêts entre la France et TAngleterre ; -celle- ^ 
ci est favorable à l'intervention turque, qui nous serait 
nuisible. Le contrôle, avec ses innombrables employés 
européens, la part que nous avons prise à l'adminis- 
tration du pays , nous ont fait perdre beaucoup de 
notre crédit en Egypte. Pour le reconquérir, il faut se 
borner à ouvrir un champ d'action plus vaste au com- 
merce français. M. de Freycinet a eu raison de ne point 
s'associer au bombardement d'Alexandrie, raison aussi 
de faire appel au concert européen; il ne doit pas se 
laisser entraîner par l'Angleterre, et, si l'occupation 
est décidée, la Chambre ne manquera pas de demandei: 
au gouvernement des. explications sur les conditions où 
elle devra se faire. 

A la suite de ce discours, les crédits furent votés par 
424 voix contre 64, dans les termes mêmes où ils 
étaient demandés par le ministère, à savoir, pour mettre 
la flotte en état, mais non comme autorisation d'agir. 
C'était un succès pour le gouvernement, et la surprise 
fut grande lorsque, dans le courant de la même séance, 
uoe question très secondaire en apparence et qui n'a- 
vait rien à voir avec la politique extérieure, fut pour 
M. de Freycinet l'occasion d'une première chute, dont 
il ne se releva que fort meurtri. 

A la suite de la loi du 28 mars, qui avait donné aux 
chefs-lieux de départements, d'arrondissements et de 
cantons le droit d élire leurs maires et adjoints, le con- 
seil municipal de Paris avait ouvert une campagne, 
maintes fois entreprise, mais toujours sans succès, en 
faveur du rétablissement de la mairie centrale. En 
1882, il fut plus heureux que les années précédentes. 
M. de Freycinet était sénateur de la Seine, conciliant 

19. 
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de sa Dature, très porté aux concessions, enfin et sur- 
'tout forcé de s'appiiyer, à la Chambre, sur Textrême 
gauche, parce que la constitution même du ministère 
du 30 janvier le privait du concours des membres de 
l'Union républicaine ; il promit donc de s'occuper de la 
question, et un projet de loi Wt élaboré entre M. Go- 
blet, ministre de Tintérieur et M. Floquet, préfet de la 
Seine. Diverses circonstances en ajournèrent la présen- 
tation: on se heurtait à de nonibreuses difficultés d'ap- 
plication, notamment sur le régime de la police; d'autre 
part, au retour des vacances de Pâques, le monde par- 
lementaire républicain s'était montré très affecté des 
mauvais résultats donnés par l'application de la loi du 
28 mars ; divers sénateurs avaient même fait des 
démarches amicales auprès de M. de Freycinetpour le 
prier de modérer son activité décentralisatrice; enfin, 
dans le conseil des ministres mêmes, de vifs débats 
s'élevèrent sur l'opportunité de doter Paris d'une 
mairie centrale, qui a toujours été, avec quelque raison, 
l'épouvantail des partis modérés. 

La question semblait tomber peu à peu dans l'oubli, 
lorsque deux incidents vinrent lui rendre toute son 
acuité. A l'occasion des troubles du quartier Latin, le 
conseil municipal jugea à propos de voter un ordre du 
jour de « flétrissure » contre le préfet de police, et sa 
délibération fut annulée par décret présidentiel comme 
étrangère aux attributions du conseil. Puis, le 13 juil- 
let, on célébra l'inauguration de l'Hôtel de Ville dans 
un banquet auquel était convié M. le président de la 
République. On crut un instant que certaines difficul- 
tés concernant la rédaction des discours qui devaient 
y être prononcés empêcheraient cette solennité de se 
produire. M. Songeon, président du conseil municipal, 
voulait, paraît-il, affirmer les revendications de Paris. 
Sur les instances du président de la République, il y 
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renonça cependant. Le banquet eut lieu. M. Songeon 
ne dit rien de compromettant. Dans sa réponse, M.Jules 
Grévy parla de l'Hôtel de Ville comme du « berceau 
des libertés municipales. » 

Ce mot raviva les espérances des partisans de la 
mairie centrale. Le 19 juillet, après la discussion des 
crédits égyptiens, M. BJancsubé interpella le ministère 
pour le solliciter d'étendre à la population parisienne 
les bienfaits du droit commun en matière- municipale, 
rappelant que, le 4 mars, M. le président du conseil 
avait dit à la Chambre qu'il préparait un projet sur 
Torganisation de Paris. Au lieu de se prononcer nette- 
ment dans un sens ou dans l'autre, M. Goblet, ministre 
de l'intérieur, crut préférable de nager entre deux 
eaux, suivant l'expression vulgaire. Le projet avait 
été préparé, en effet; des difiBcultés pratiques avaient 
forcé le gouvernement d'ajourner sa décision; on re- 
prendrait bientôt sincèrement cette étude, avec le désir 
d'aboutir. Aboutir, soit ; mais dans quel sens? rien ne 
l'indiquait. La réponse du ministre mécontenta égale- 
ment amis et ennemis de la mairie centrale; l'ordre 
du jour pur et simple demandé par le gouvernement 
fut rejeté par 241 voix contre 161 S et la Chambre 
adopta, par 256 voix contre 153 ^ un ordre du jour 
proposé par MM. Devès et Casimir Périer, déclarant / 
qu'elle était « opposée à la création de la mairie cen- . 
traie, » et qu'elle avait confiance que le gouvernement 
tiendrait compte de ses sentiments. 



1. La minoritécomprenait 159 républicains de tous les groupes^ 
sauf l'extrême gauche, et 1 bonapartistes ; la majorité 29 membres 
de la droite et 212 républicains, dont toute Textrême gauche. 

1. La majorité comptait 208 républicains, dont presque toute 
l'Union démocraUquè et les deux tiers d«i l'Union républicaine ; la 
minorité^ 15 1 républicains de l'extrême gauche et de la gauche 
radicale. 
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Dans les circonstances que traversait la France le 
vote de la Chambre était fâcheux. Si déplorable qu'etit 
été l'attitude du gouvernement dans cette affaire, il eût 
mieux valu remettre au jour où serait déposé le projet 
sur la mairie centrale la manifestation des sentiments 
de la Chambre. Après avoir, à une énorme majorité, 
donné sa confiance au ministère dans la question 
d'Egypte qui devait alors primer toutes les autres, 11 
était d'une légèreté incroyable de renverser le gouver- 
nement sur un point alors aussi secondaire. Le président 
de la République, arguant du récent exemple donné par 
M. Gladstone à la Chambre des communes*, refusa d'ac- 
cepter la démission offerte parle cabinet jusqu'à ce que 
la Chambre eût manifesté plus clairement son senti- 
ment. Et pour sortir d'une situation fausse, on fit naître 
le 20 un de ces piteux et trop fréquents incidents où 
la Chambre essayait de refaire ce qu'elle avait défait la 
veille. M. Sadi-Carnot interpella le ministère pour lui 
demander s'il estimait vraiment que le vote sur la 
mairie centrale eût affaibli la confiance précédemment 
affirmée par la Chambre. M. Jules Ferry, au nom du 
gouvernement, répondit simplement que le président de 
la République n'avait point encore accepté une démis- 
sion qui avait été maintenue cependant. M. Labuze 
proposa alors un ordre du jour indiquant que la 
Chambre n'avait point entendu retirer sa confiance au 
ministère. 

Ce n'était point l'affaire de l'extrême gauche ; logique 
jusque dans la défaite, ce groupe délégua M. Jules Roche 
pour déclarer qu'il serait absurde de ramasser le 
ministère sans savoir quelle attitude il aurait désormais 
sur la question qui avait créé le dissentiment. Cette 
intervention amena à la tribune M. Devès, l'un des 

!. Voir plusloin, p. 249. 
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auteurs de Porclre du jour adopté dans la précédente 
séance; l'orateur expliqua très clairement le sens du 
vote de la veille dans un discours accusant des ten- 
dances nouvelles à la Chambre : 

Dans une majorité parlementaire^ il y a nécessairement 
des groupes qui se forment, un parti ministériel et un parti 
antiministériei. 

Nous avions cru apercevoir une autre méthode dans le 
cabinet actuel, pour lequel nous avons toujours voté après 
sa formation. Nous l'avions vu négliger le rapprochement 
des éléments voisins pour chercher, aux confins de l'ex- 
trême gauche, une majorité intermittente. 

Nous avons trouvé, messieurs^ dans la question de la 
mairie centrale de Paris, le moyen de vérifier si nos ap- 
préhensions étaient fondées, et nous avons dit au gouver- 
nement : Il y a ici 280 ou 300 républicains prêts à vous 
suivre, à la condition que vous vous appuyiez directement 
sur eux et que vous cherchiez dans le sein de cette majo- 
rité l'orientation de votre politique; mais ne croyez pas 
pouvoir vous servir du vote des républicains modérés pour 
faire les affaires de l'extrême gauche. 

Nous avons pensé qu'il était bon que, sur une question 
de cette importance, il intervînt de la part du gouverne- 
ment une affirmation positive. 

C'était le sens de notre ordre du jour, et le gouverne- 
ment devait considérer ce langage, non pas comme une 
sommation, mais comme un conseil d'ami. 

Voilà, messieurs, ce que nous recherchions, et, je le 
déclare, aucune autre pensée n'est venue à notre esprit. 
Nous avons été fidèles, en cette circonstance, à la loyauté 
de notre attitude ancienne ; nous ne nous sommes pas 
réfugiés derrière cette attitude hypocrite que l'on a [)u 
surprendre quelquefois... ( Exclamations à droite. — Nom- 
breuses interruptions.) 

Je ne parle de personne qui soit dans cette Chambre, 
mais j'ai vu dans l'histoire parlementaire qu'il y avait des 
revendications violentes servant de plate-forme électorale, 
et qu'on ajournait ensuite par une sorte de connivence 
jusqu'au jour où on les renouvelle, au grand danger de la 
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paix publique : c'est ce que nous ne voulons pas accepter. 

Qui donc ici, messieurs, et c'est par là que je termine, 
qui donc pourrait se plaindre que cette clarté fût rétablie? 
Qui donc pourrait regretter qu'entre le gouvernement et 
la majorité qui siège sur ces bancs une explication entière 
et loyale se soit produite? Le vote d'hier ne sera pas 
rétracté, il ne peut pas l'être. 

Je dis cela en pleine liberté, et je déclare, en ce qui me 
concerne, que ce vote, qui ne touche que la question de la 
mairie de Paris, ne pose ni en faveur du gouvernement, 
ni contre lui, aucune question générale de confiance! 

Après un nouvel-appel à la concorde et à la sincé- 
rité fait par M. Tirard, ministre du commerce, M. Cle- 
menceau vint encore une- fois demander des explica- 
tions au gouvernement^ tant sur la mairie centrale 
que sur le programme de politique gouvernementale 
recommandé par M. Devès. Les ministres présents se 
turent: vil n'y a rien de plus clair que la confiance! » 
s'écria M. Jules Ferry ; la Chambre satisfaite rejeta, 
par 283 voix contre 187, Tordre du jour pur et simple 
demandé par M. Jules Roche et adopta par 269 voix 
contre 101 un ordre du jour de M. Gâtineau déclarant, 
sans autres développements, que la Chambre était 
« confiante dans le gouvernement ^ » Mais le cabinet 
sortait fort ébranlé de l'affaire : le 19 par son vote, le 
20 par l'organe de M. Devès, la Chambre s'était pro- 
noncée contre la politique de conciliation à outrance, 
ou mieux de compromis suivie par M. de Freycinet, Ce 



1. Dans le dernier scrutin les voiï se répartirent ainsi : 

Exl.gauche. Un. rép, G.rad. etUn.dém. Oroit)e. Divers. 

Pour 13 50 206 

Contre 19 33 5 42 t 

Abstentions.. 27 54 46 

C'était encore une fois, suivant l'expression de M, DevèS) une 
majorité intermittente. 
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dernier et M. Goblet étaient particulièrement atteints 
par la séance du 19 ^ Il resta de ce débat un sentiment 
de malaise général ; le ministère avait été pris comme 
en flagrant délit d'indécision et d'ambiguïté sur une 
question de politique intérieure ; la « confiance » de la 
Chambre s'en ressentit nécessairement sur le terrain 
de la politique extérieure. Pouvait-on légitimement 
espérer qu'un cabinet si irrésolu lorsqu'il manœuvrait 
entre les groupes parlementaires aurait plus d'énergie, 
un dessein mieux arrêté au milieu des puissances 
européennes? 

En attendant la réponse de la Porte à la note du 
15, réponse que Ton croyait devoir être négative, la 



1. M. Floquet, préfet de laSeine, n'avait point caché ses prédi- 
lections pour la mairie centrale; il crat devoir donner sa démission 
en même temps que le ministère. Il la maintint d'abord puis la 
retira à la suite des incidents suivants. Le 21 juill^, le conseil 
muDicipal vota un ordre du jour, protestant contre la décJsion de 
la Chambre, et confirmant une délibération autonomiste annulée 
par décret du 6 novembre 1880. « La majorité rurale delà 
Chambre est en insurrection contre les droits de Paris I » s'était 
^é un conseiller, M. Hovelacque. Questionné le 22 à la 
Chambre par M. Dreyfus, M. Goblet répondit qu'il demeurait 
« partisan des franchises municipales môme pour Paris, */ mais 
qu'il s'opposerait aux prétentions autonomistes du conseil muni'- 
elpal et solliciterait un décrel d'annulation de la délibération de 
la Teille. Le décret fut en effet signifié le 24 au conseil qui 
invita immédiatement M. Floquet à retirer sa démission, parce 
qu'il considérait le maintien de ce fonctionnaire comme une afûr* 
mation des revendications de Paris. Ainsi fut fait. On eut le spec- 
tacle d'un ministre conservant ses fonctions malgré une divergence 
absolue de vues entre lui et la Gtiambre; celui d'un préfet qui, 
agent du pouvoir central, devenait en quelque sorte le maire élu 
laut désiré. Quelques jours après, le conseil voulant donner lo 
nom de Garibaldi à la rue Bonaparte, M. Floquet se prononça en 
principe contre les changements du nom des rues. Battu sur ce 
point, il déclara qu'il tiendrait compte du vote du conseil (( dans 
la mesure où ce vote pouvait avoir modifié son opinion, v TeUes 
étaient les singulières théories qui avaient alors cours dans les 
r^ons gouvernementales. 
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France et F Angleterre proposèrent le 17 à la conférence 
de désigner les puissances qui seraient chargées d'as- 
surer la sécurité du canal de Suez ; Ton semblait déci- 
dément vouloir séparer cette question de l'ensemble de 
la question égyptienne pour lui donner une solu- 
tion distincte. La proposition fut, comme toujours, 
accueillie ad référendum^ les plénipotentiaires n'ayant 
point reçu d'instructions. On savait d'ailleurs que les 
puissances, et particulièrement TAUemagne et l'Au- 
triche, répugnaient à donner une sanction même mo- 
rale à une action franco-anglaise, d'autant que» jetant 
le voile qu'il eût été aisé aux curieux de soulever plus 
tôt, la presse anglaise commençait à dire que ceux qui 
supporteraient les charges de l'exécution des décisions 
de la conférence, ne se contenteraient pas du statu 
quo ante et auraient droit à un accroissement des pré- 
rogatives dont ils jouissaient jusque-là en Egypte. 

Soudain, un véritable coup de théâtre se produisit, 
Tandis que Dervich-Pacha, sur le point de quitter 
rÉgypte, recevait l'ordre de demeurer à son poste, 
Saïd-Pacha remit le 19 au soir la note suivante aux 
ambassadeurs réunis à Gonstantinople : 

Le soussigné a reçu la note du 15 juillet^ demandant 
renvoi de troupes ottomanes en Egypte ^ nécessité par la 
situation actuelle du pays. Si le gouvernement ottoman ne 
s'est point jusqu'à présent décidé de sa propre initiative à 
expédier des troupes sur les lieux, c'est qu'il avait, comme 
de raison , la conviction que des mesures de rigueur pou- 
vaient être écartées. 

Confiant en la sollicitude des puissances pour le réta- 
blissement de Tordre, et prenant acte cette fois encore, 
avec satisfaction, de la déférence qu'elles ont bien voulu 
témoigner solennellement et à plusieurs reprises pour les 
droits de souveraineté incontestables et incontestés du 
sultan sur l'Egypte, le soussigné a l'honneur, d'ordre du 
sultan, d'informer les ambassadeurs que la Porte consent 
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à participer à la conférence réunie actuellement à Cons- 
lantinople uniquement pour les affaires égyptiennes, afin 
de discuter et d'arrêter les mesures nécessaires pour assu- 
rer le retour d'un état de choses réguUei: et normal en 
Egypte. 

Ainsi, au lieu de répondre à la note du 15, la Porte 
adhérait à la conférence et annonçait qu'elle allait s*y 
faire représenter. Toute la négociation était à reprendre 
et l'on gagnerait encore une fois du temps. En effet, la 
Porte désigne d'abord Assym-Pacha pour son plénipo- 
tentiaire, puis change d'avis et lui joint le ministre 
Saïd; enfin elle réclame quelque répit pour rédiger des 
instructions. Dans Tentre-temps une proclamation du 
khédive déclare ATabi rebelle et l'Angleterre active 
ses armements; de son côté, Arabi menace le khédive 
de le détrôner, il menace le sultan de le remplacer par 
le chérif de la Mecque; puis il élève une digue pour 
priver Alexandrie d*eau douce'. 

Le Sénat était alors saisi du projet de loi sur les 
crédits égyptiens et l'on attendait avec impatience le 
vote de la Chambre haute. Mais les derniers incidents 
semblaient devoir enlever de son intérêt au débat qui 
allait s'engager; il devenait évident que de nouvelles 
mesures seraient bientôt nécessaires. M. de Freycinet 
déclara à la commission sénatoriale qu'en présence du 
refus de l'Europe de sanctionner une action franco- 
anglaise, il renonçait à contribuer au rétablissement 
de l'ordre en Egypte, mais qu'il entendait au contraire 

]. Le 22, le cabinet anglais demanda à la Chambre deseom- 
muues des crédits s'élevant à la somme de 57 millions de francs, 
et comme le budget anglais est plus strictement assis que le budget 
français, il proposa du même coup la création de ressources corres- 
pondantes par une augmentation de Timpôt sur le révenu. Loin 
de se plaindre, les députés reprochèrent au gouvernement de ne 
point demander suffisamment d'argent. 

20 
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s'associer à la protection du canal de Suez et allait 
demander à la Chambre de nouveaux crédits. Le 24, en 
effet, le ministre de la marine déposa sur le bureau de 
la Chambre un projet ouvrant un crédit de 9 mil- 
lions et demi. Il n'en était pas moins utile de connaître 
le sentiment du Sénat, sans lequel on ne pouvait rien 
entreprendre. Le débat s'y ouvrit le 25 et fut en tous 
points digne de cette haute Assemblée. 

Le rapport, lu à la tribune par M. Scherer, concluait 
au vote des crédits ; puis, avec une sévérité peut-être 
excessive, il faisait des réserves formelles sur la poli- 
tique suivie par M. de Freycinet : 

Toutefois, nous ne serions point sincères si nous per- 
mettions au cabinet de prendre nos conclusions pour une 
approbation complète de sa politique, et, tout en vous 
'recommandant un vote favorable, nous ne pensons point 
que le vote doive revêtir la portée d'une adhésion à tout 
ce qui a été fait- 
Il est un reproche qui nous paraît résumer tous les 
autres, nous voulons parler du manque d'unité dans la 
conduite du gouvernement : de là une certaine obscurité 
sur les principes qui ont dirigé cette conduite, et, de cette 
obscurité, les incertitudes de l'opinion, qui n'a jamais 
bien su quel but poursuivait le cabinet et par quels moyens 
il comptait atteindre ce but. 

On a pu croire qu'après avoir senti tout le prix d'une | 
entente étroite avec l'Angleterre il avait subordonné cette i 
entente à ce qu'on a appelé assez mal à propos le concert ( 
européen. Il a paru de même qu'après s'être prononcé en 
faveur du maintien du statu quo en Egypte, le gouverne- 
ment était désormais tout gagné à l'établissement d'un 
régime contraire. Est-il téméraire de faire ob^rver que 
cette absence d'une politique suffisamment intelligible est 
médiocrement favorable à la solidité de nos relations exté' 
rieures? 

Le manque d'unité de conduite que nous sommes tentés 
de reprocher au gouvernement s'est surtout manifesté par 
la proposition de cette conférence de Gonstantinople^ dont 
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l'initiative appartient précisément à notre office des affaires 
étrangères. 

En prenant part à la conférence, la France cessait 
d'être maîtresse de ses résolutions. Elle faisait plus, elle 
sacrifiait deux intérêts qui avaient paru jusque-là former 
les points de repère de sa politique dans la question égyp- 
tienne. Elle souscrivait d'avance à l'intervention turque, 
à laquelle la majorité des puissances était notoirement favo- 
rable, mais dont M. le président du conseil avait toujours 
reconnu les dangers pour nos établissements d'Afrique. 

La France abandonnait en même temps la position pri- 
vilégiée dont elle avait joui en commun avec l'Angleterre, 
et dont M. de Freycinet, dans plus d'un discours, avait 
affirmé Tinviolabilité. 

Ajouterons-nous que cette conférence, à laquelle le 
cabinet a tant sacrifié, était dès le premier jour atteinte 
dans son autorité par l'attitude de l'Angleterre, et qu'elle 
paraît en ce moment même sur le point de se séparer sans 
avoir abouti? 

L'Angleterre, en faisant des préparatifs militaires con- 
sidérables et pour lesquels elle n'a pris conseil que d'elle- 
même, l'Angleterre a donne à entendre sous quelles res- 
trictions elle était prête à accueillir les décisions de la 
conférence. 

La conférence a compris et, s'il est vrai qu'elle laisse 
désormais à chacun le soin de ses intérêts et la responsa- 
bilité de ses actes, on peut s'attendre à voir bientôt tran- 
cher par une puissance un nœud que le concert européen 
s'est montré inhabile à dénouer. 

Messieurs, les regrets que la conduite du cabinet nous 
a fait éprouver ne nous ont pas été uniquement inspirés 
par des hésitations ou des contradictions dans la direction 
des affaires étrangères. 

Nous nous sommes quelquefois demandé si les incerti- 
tudes de sa conduite ne provenaient pas elles-mêmes d'une 
préoccupation exagérée de la position parlementaire. Sans 
être aucunement insensibles aux difficultés qu'opposent à 
l'exercice du pouvoir les conditions de la société moderne, 
il nous semblait que le plus sûr moyen de s'assurer une 
majorité c'était encore la netteté des vues et l'autorité des 
convictions. 
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Un homme d'État contemporain Ta dit : La grande mi- 
sère de notre temps est la crainte des responsabilités. 

Il aurait pu ajouter qu'on gouverne moins ropiiiion en 
la suivant qu'en la formant, et qu'on ne la forme que par 
l'énergie des initiatives. 

II nous a paru, messieurs, que des considérations de ce 
genre n'étaient pas déplacées dans le rapport de votre 
commission. Le Sénat n'est-il pas le gardien naturel de 
l'intégrité de nos institutions, et ces institutions ne subis- 
sent-elles pas une atteinte également sensible quand les 
majorités échappent au gouvernement et quand le gouver- 
nement manque aux majorités? 

Vous venez d'entendre, messieurs, les réserves qui nous 
ont semblé nécessaires pour que le vote des crédits deman- 
dés restât conforme à des impressions, qui ne sont mal- 
heureusement pas des impressions de satisfaction sans 
mélange et de complète sécurité. Ces réserves faites, nous 
croyoi*s devoir vous recommander l'adoption des crédits 
réclamés pour le service de la marine. 

On ne pouvait reprocher plus duremenfrtiu ministère 
les erreurs de sa conduite ; la lecture de ce rapport, 
écoutée dans un religieux silence, produisit une sorte 
de stupeur ; ce n'est guère qu'aux jours de grande crise 
nationale que, dans une assemblée modérée et modé- 
ratrice, une commission ose, dans un rapport public, 
adresser d'aussi sévères avertissements au gouverne- 
ment. Débutant sur ce ton, continuant par les discours 
du duc de Broglie et de M. Waddington, tous deux 
anciens ministres des affaires étrangères, qui expo- 
sèrent l'un et l'autre, avec une égale ampleur, deux 
systèmes de politique extérieure totalement différents, 
la séance tenue le 25 juillet par le Sénat comptera 
parmi les plus belles de notre histoire parlementaire. 

Ni mes amis ni moi, nous ne voterons les crédits, dit 
M. le duc de Broglie, parce qu'en Egypte comme en 
Tunisie, comme au congrès de Berlin, le gouverue- 
ment est sorti de la politique de recueillement inau- 
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gurée par M. Thiers et pratiquée jusqu'en 1878 ^ Au- 
jourd'hui, ce n'est point par « la verge et le bâton » 
que Ton rétablira notre crédit eu Egypte, que Ton y 
assurera raccomplissement de ce qu'on nomme notre 
mission civilisatrice. Les populations les plus gros- 
sières sont souvent celles qui ont le plus souci de leur 
indépendance. Par le contrôle, on a froissé les pré- 
jugés, blessé les intérêts, puis on a été surpris par les 
événemeats sans avoir rien préparé pour y faire face. 
Que peut-on aujourd'hui?. L'intervention turque ou 
européenne n'est point possible; quanta l'intervention 
anglo-française, voici ce qu'on en peut dire : 

L'intervention collective de l'Angleterre et de la France 
constituerait la seule politique française, loyale, sérieuse; 
je crains seulement qu'elle ne soit trop sérieuse. 

C'est cette intervention que M. de Freycinet qualifiait, 
il y a six mois, de politique aventureuse. Je suis de son 
avis, et je crois que c'est à une politique d'aventures qu'on 
veut nous entraîner. 

On nous parle de sacrifices modérés. Mais remarquez 

que l'Angleterre a déjà voté un crédit de 60 millions. 

Pourra-t-on moins nous demander? Et M. le ministre de 

• la guerre ne reste-t-il pas au-dessous de la vérité lorsqu'il 

parle de 40 millions? 

Sans doute l'argent n'est rien; mais cet argent-là repré- 
sente des hommes, des canons, les forces du pays, que 
vous transporterez loin de nos frontières. 

Que mes anciens collègues de l'Assemblée nationale se 
reportent à i872, où nous cherchions à réorganiser notre 
armée de manière à couvrir notre frontière ouverte. 

1. Cette assertion du duc de Broglie n'est point exactement 
conforme à la vérité, et malheureusement il ne se trouva per< 
iionne pour lui répliquer sur ce point. La France est sortie pour la 
première Tois du recueillement à la conférence de Coostantinople 
qui précéda la guerre turco-russe ; ses plénipotentiaires firent de 
multiples efforts pour sou tenir la poli tique russe contre la Turquie. 
Ce n'était point alors un ministère républicain qui dirigeait les 
aûiires. 

20. 
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Qa'auraient-ils dit à cette époqae si on leur avait 
demandé iOO,000 hommes pour l'Algéde et la Tunisie, 
25,000 hommes pour l'Egypte au lieu de les consacrer à 
notre propre défense? 

Ils auraient traité de fou l'auteur d'une pareille propo- 
sition, et ils l'auraient accusé d'être traître à son pays. 

Qu'y a-t-il de changé aujourd'hui? Notre frontière est- 
elle plus forte? Qu'y a-t-il de changé? Rien. 

Je me trompe, il y a quelque chose de changé : l'Au- 
triche a oublié ses souffrances de Sadowa, et l'Italie se 
souvient de plus en plus de ce qu'elle a gagné en 1866. 
Est-ce dans de pareilles conditions que nous pouvons tenter 
des aventures? 

Le faire, ce serait avoir la sécurité des aveugles sur le 
bord d'un précipice. 

On nous dit que notre intervention en Egypte se fera 
avec l'alliance anglaise. Personne ne désire plus que moi 
la bonne harmonie entre la France et l'Angleterre. 

En d'autres temps, M. Guizot recherchait l'alliance 
anglaise, et on attaquait alors le gouvernement. 

Pour moi, qui désire la bonne harmonie entre les deux 
pays, je ne puis me dispenser de faire observer qu'il y a 
une différence entre cette bonne harmonie et l'alliance. 

Alliance signifie une série de mutuels engagements pour 
arriver à un but déterminé. Il y eut, en 1831, alliance 
entre la France et l'Angleterre pour protéger le régime 
constitutionnel contre le régime absolu des cours du 
Nord. 

En 18o4, l'alliance anglaise eut pour objet l'abaissement 
de la Russie et le maintien de l'intégrité de l'empire 
ottoman. 

Mais aujourd'hui, où est le grand but, précis, déterminé 
que cette alliance aurait à poursuivre? Toute l'Europe est 
constitutionnelle. 

Vous ne voulez pas propager la République au dehors, 
et l'Angleterre ne vous y aiderait pas ; enfin vous ne pou^ 
suivez non plus l'abaissement d'aucune puissance hostile 
à la politique des deux nations. i 

Parlez donc d'amitié, d'affection, d'intimité, je le con- 
çois , mais ne parlez pas d'alliance ; l'amitié, c'est le senti- 
ment; l'alliance, c'est le but, et le but je ne le vois pas. 
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Pour vous donner ce conseil, j'ai encore une autre 
raison : toutes les fois qu'on parle d'une alliance on donne 
par là même envie de penser que, contre cette alliance, il 
y en a une autre pour la combattre. 

Aujourd'hui Ton parle de l'alliance ; tout aussitôt il a 
été question de la quadruple alliance. 

Si le fait était vrai, ce que je ne crois pas, on serait 
quatre d'un côté, deux de l'autre : cela ne me rassurerait 
pas. 

L'Angleterre, par suite de sa situation insulaire, se trouve 
dans des conditions spéciales qui lui permettent même de 
n'engager, que dans une certaine mesure, sa petite, mais 
excellente armée. 

La France est dans des conditions tout autres avec sa 
frontière découverte et cette immense masse d'hommes 
qui forment les armées européennes. 

Ne prononçons donc pas ce motd* « alliance, » il n'aurait 
rien de rassurant. Disons seulement que la France veut 
vivre en harmonie, en paix avec tout le monde, et en par- 
ticulier avec sa grande et illustre voisine.' 

Je ne voterai pas les crédits pour une autre raison 
encore. 

Notre expédition en Egypte sera-t-elle facile ou difficile, 
qui le sait? Il est possible que nous voyions Arabi s'enfuir 
au premier coup de canon. 

Il est passible aussi que Ton se heurte à une résistance 
sérieuse. En Tunisie, on ne prévoyait pas que la tâche 
serait aussi difficile; elle sera peut-être plus aisée cette 
fois. 

Je le désire; mais le lendemain de l'expédition il faudra 
faire quelque chose. Rétablira-t-on le contrôle, le condo- 
mmium ? 

Tel n'est pas l'avis de M. le président du conseil; tel 
ne paraît pas être celui des journaux anglais. 

S'entendra-t-on? L'entente de l'a France et de l'An- 
gleterre ne sera-t-elle pas mise alors à une très forte 
épreuve? 

Je n'insiste pas; lorsqu'on parle de rivalités, on risque 
lie paraître les désirer, et rien n'est plus loin de mon esprit 
et de mon cœur. 

Je préfère, à ce propos, me borner à citer deux anec- 
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dotes. On raconte qu'au commencement de cette année, 
l'illustre chancelier de l'empire d'Allemagne, le prince de 
Bismarck, dit à l'un de ses interlocuteurs : 

« Une occupation commune, nous avons fait cela une 
fois avec l'Autriche, dans le Schleswig-Holstein, et je ne 
crois pas que l'Autriche s'en soit félicitée. » 

L'autre anecdote est plus ancienne. Vous la connaissez 
sans doute, elle se trouve dans tous les livres. Il s'agit du 
prince de Metternich, qui disait un jour à l'un de nos 
diplomates : 

« Oh ! Talliance anglaise, c'est une très bonne chose, de 
même que Talliance de l'homme et du cheval ; mais il faut 
être l'homme et non pas le cheval. » 

Eh bien, je craindrais, en présence des grands efforts 
faits par l'Angleterre pour maintenir son prestige que 
vous ne fussiez pas le cavaher, et je ne voudrais point 
vous conseiller d'être la monture. 

Je crois avoir passé en revue les différents systètaes 
entre lesquels nous pourrions choisir, et dans aucun d'eux 
je ne vois rien qui me rassure, si bien qu'après m'être 
plaint, au commencement de icc discours, de la situation 
de la minorité, je serais presque tenté à la fin de me féli- 
citer de la situation qui lui est faite et qui permet à ses 
avertissements et à ses conseils de n'avoir aucun effet sur 
les résolutions du gouvernement. 

Je crains, en effet, que la majorité bienveillante qui a 
suivi le gouvernement à travers les montagnes des Krou- 
mirs et qui a pris, en compensation, la Tunisie, ne monte 
avec lui sur les navires qui vont conduire sa politique vers 
des destinées inconnues. 

Directement mis en cause par le duc de Broglie, 
puisque c'était lui qui était accusé d'avoir, eu 1878, 
fait dévier la politique française, M. Waddington 
répondit que, trouvant le continent fermé à Tin- 
fluence de la France, il avait cherché un champ d'action 
en Orient et surtout en Afrique : 

C'est dans cet ordre d'idées que, lorsque j'ai été à Ber- 
lin, i*ai voulu diriger les intérêts de la France, et à ce 
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propos je rappellerai à M. de Broglie que la politique qui 
a été suivie au congrès de Berlin a été raisonnée et annon- 
cée de la façon la plus claire^ la plus précise. 

Il ne doit pas avoir oublié qu'à l'Assemblée qui siégeait 
alors à Versailles, tout ce qui a été fait a été franchement 
annoncé et franchement applaudi. 

Quant à ce que M. de Broglie a dit de nos rapports avec 
l'Angleterre, je jcrois qu'il y a quelque exagération. Ce qui 
a été fait c'est, je ne le conteste pas, une entente intime 
avec l'Angleterre, un accord sur certains points spéciaux, 
et non une alliance dans le sens général. 

D'alliance de ce genre nous n'en avons pas, et la France 
conserve toute sa liberté, comme elle l'a conservée au con- 
grès de Berlin. 

On a dit, en parlant de l'expédition de Tunisie, que la 
France n'a pas à faire des conquêtes territoriales; mais 
ce n'est nullement à Berlin qu'on a été chercher la per- 
mission d'aller en Tunisie. 

La France, à Berlin, s'est bornée à dire qu'il y avait 
d'autres populations intéressantes que les Bulgares, et le 
congrès, par son assentiment, a compris les considéra- 
tions que nous présentions au sujet des Grecs, dont nous 
sommes les protecteurs naturels, et au sujet des Rou- 
mains. 

Et, dans la séance de l'Assemblée nationale que je rap- 
pelais, l'ordre du jour qui a été voté spécifiait nettement 
la politique que je viens d'indiquer. 

Il a été voté au scrutin et, ce qui n'était jamais arrivé, 
je puis le dire, il a été adopté au scrutin à l'unanimité, et 
de toutes parts on a applaudi quand ce résultat a été 
proclamé. 

Je ne viens pas tirer vanité de ce fait, non ! je veux dire 
seulement que la politique suivie à Berlin n'a pas seule- 
ment reçu l'approbation de la majorité républicaine, mais 
que l'Assemblée tout entière s'y est associée par un vole 
précis et défini. 

Quand nous sommes allés à Berlin, j'ai annoncé que la 
France avait fait des réserves, et cela datait de loin ; elle 
les a faites dès les premières ouvertures qui nous ont été 
faites par l'Autriche, car c'est elle qui a pris l'initiative du 
congrès. 
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Il s'agissait d'écarter tout d'abord des délibérations du 
congrès certains points où la France a des droits spéciaux 
et sur lesquels elle ne pouvait accepter l'Kurijpe pour 
juge; et ensuite de restreindre le champ de la discussion, 
en réservant la question de l'Egypte, la question des 
Lieux saints et notre protectorat sur les intérêts catholi- 
ques en S)Tie. 

Je n'allais pas au hasard, d'ailleurs; j'avais un plan 
mûrement délibéré, mûrement réfléchi. Ce plan peut être 
critiqué, mais je crois cependant qu'il a eu de bons résul- 
tats pour le pays, et j'en prends la responsabilité absolue. 



Quant à rÉgypte, chacun sait que la politique s'y 
ramène surtout aux questions d'administration, et la 
France a voulu y organiser une bonne administration. 
Elle y a réussi, puisque en dixrhuit mois le budget 
égyptien à retrouvé son équilibre. Et maintenant pour- 
quoi s'est-on associé l'Angleterre? parce que c'était le 
moyen d'assurer notre influence dans la Méditerranée, 
parce que lorsque les deux puissances occidentales 
sont unies, nul ne songe à leur résister. C'est en 
Egypte, c'est au Caire qu'est le centre de notre 
influence sur l'Afrique, car cette ville, par sa position 
exceptionnelle, est le centre du monde musulman afri- 
cain. Tous nos efforts doivent donc être dirigés de ce 
côté. 

M. de Preycinet doit rentrer complètement, sincère- 
ment dans l'alliance anglaise, comme l'a fait son pré- 
décesseur, M. Gambetta, qui a su comprendre quels 
étaient les vrais intérêts français. 

Ainsi attaqué de tous côtés, M. de Freycinet tenta de 
se défendre en reprochant à ses accusateurs de le cri- 
tiquer sans conclure, ce qui était vrai du duc de Bro- 
glie, vrai peut-être aussi de M. Scherer, mais non 
point de M. Waddington. Puis, sentant la faiblesse de 
cette argumentation, il regagna aussitôt un terrain plus 
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solide pour parler de rentente des quatre comme d^un 
avertissement sérieux : 

Mettez-vous dans la situation où je meisuis trouvé quand 
j'ai pris les affaires, et je demanderai à M. le rapporteur 
s'il était possible de tenir une conduite différente. 

Quelle était cette situation ? D'un côté, il y avait une 
note, une note célèbre,' qui, par des causes que je n'ai pas 
à rechercher, a obtenu un résultat tout conti*aire à celui 
qu'on poursuivait, 

D'un autre côté, je trouvais l'Europe entière en défiance, 
de sorte qu'on pouvait entrevoir, sinon une nouvelle qua- 
druple alliance , du moins un groupement de quatre 
grandes puissances qui, s'il n'était pas une menace, était 
un avertissement. 

Que devions-nous faire? Fallait-il intervenir par les 
armes?... Et si nous l'avions fait, l'Angleterre ne nous 
aurait pas suivis. Fallàit-il, en présence de cette défiance, 
que la France allât de l'avant? 

Dira-t-on qu'on dût le faire? Que faire alors? Prendre 
une conduite opposée ? se désintéresser dès le début et 
demeurer dans ce qu'on a appelé le recueillement? Mais 
c'était l'intervention turque , et nous restions dans un iso- 
lement plus grand qu'en 1840. 

Non, ce n'était pas possible. Ce qu'il fallait faire, avons- 
nous pensé, c'était de rester unis avec l'Angleterre, cette 
nation avec laquelle nous avons tant d'affinités et près du 
drapeau de laquelle notre drapeau peut flotter, sans nous 
rappeler des souvenirs douloureux, car tous deux ont tou- 
jours abrité les idées de civilisation et de liberté. 

Mais en même temps, en présence du groupement de 
l'Europe, if fallait empêcher que cette situation se compli* 
quât, et nous n'étions pas seuls à le penser, car, remar» 
quez que l'Angleterre a eu la même idée, et on peut dire 
qu'elle a eu la même initiative que nous dans ce rappro- 
chement avec l'Europe. 

Quand on prétend que nous avons eu une politique mé^ 
langée, incohérente , je défie qu'on monte à la tribune 
pour le démontrer, car nous avons toujours suivi la même 
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conduite; elle peut être bonne ou ifiauvaise, mais nous 
Tavons constamment suivie. 
Telle a été l'idée maîtresse de notre politique. 

Il était indispensable de consulter l'Europe, parce 
que la question d'Égyçte c'est la question d'Orient, et 
qu'une expédition en Egypte peut compromettre l'équi- 
libre européen. On sait les résultats de cette consul- 
tation. Quant à l'avenir, le moment viendra d'en par- 
ler, lorsque Ton discutera la question du canal de ^uez. 

Le discours de M. de Freycinet fut accueilli avec une 
extrême froideur. M. Scherer répliqua seulement qu'il 
n'appartenait point à la commission de donner des 
conseils ; que M. Waddington s'était chargé de ce soin, 
et que lui, M. Scherer, adhérait personnellement aux 
idées de M. Waddington; qu'il aurait fallu suivre l'An- 
gleterre dès le début et que le gouvernement avait 
méconnu le changement apporté à la situation par 
l'initiative du cabinet de Londres; ce cabinet, sachant 
ses intérêts en Egypte reconnus par tous, a senti qu'il 
n'avait rien à craindre des autres puissances. M. de 
Saint- Vallier, se rangeant à l'avis de M. Waddington, 
déclara se réserver pour le prochain débat, mais 
indiqua immédiatement que l'intervention isolée de 
l'Angleterre lui semblait devoir porter atteinte au pres- 
tige de la France en Orient. Après quoi, les crédits 
furent votés par 205 voix contre 5 ; presque toute la 
droite s'abstint. 

Le Sénat, en grande majorité, était donc ouverlement 
favorable à une politique d'action. Quelle influence 
son vote du 25 aurait-il sur les nouvelles détermina- 
tions de la Chambre? Au Palais-Bourban un mouve- 
ment marqué de réaction commençait à se produire. 
Au moment môme où la nouvelle demande de cré- 
dits était déposée à la Chambre, la presse officieuse, 
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semblant obéir à un mot d'ordre, se mit à prêcher 
avec ardeur un système d'abstention absolue et à con- 
damner l'initiative que le gouvernement paraissait main- 
tenant vouloir prendre, si restreinte que fût cette ini- ' 
tiative. On savait que pour faire occuper l'isthme par 
l'armée de terre le ministre de la guerre avait réclamé 
40 millions; devant ces exigences, le conseil des mi- 
nistres avait réduit ses prétentions à un corps de troupes 
de marine de 3 à 4,000 hommes et à 9 millions et 
demi. Cela même semblait encore trop, d'autant que 
jusqu'à la derrière heure les contradictions et les hési- 
tations se produisaient dans les régions ministérielles. 
Devant la commission de la Chambre, M. de Freycinet 
dit que ces troupes devaient stationner sur la rive sep- 
tentrionale du canal, sans en bouger; suivant leministre 
de la marine, au contraire, l'amiral Jauréguiberry, il 
serait indispensable d'occuper Zagazig pour s'approvi- 
sionner de l'eau dofuce qui manque dans les villes du 
canal. Une dernière communication porta le coup de 
grâce au projet : M. de Freycinet montra à la commis- 
sion quelques pièces d'oii il résultait que l'Europe 
refusait de donner un mandat à la France et à l'Angle- 
terre, mais qu'elle laissait à ces puissances toute 
liberté d'agir sous leur responsabilité. La commission 
éperdue procéda à plusieurs votes plus curieux les 
uns que les autres : elle rejeta la non-intervention par 
5 voix contre 5 et 2 abstentions, l'intervention par 6 
voix contre 3 et 2 abstentions et finalement les crédits 
à l'unanimité de 6 votants. 

L'odyssée n'était malheureusement point terminée. 
Une série de nouvelles arriva coup sur coup à Paris 
dans les journées du 27 et du 28 : leTmes, ce franc- 
tireur dp la politique anglaise, déclare que l'heure a 
passé d'une intervention turque et laisse entrevoir la 
possibilité de l'établissement d'un protectorat britaur 
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nique sur TÉgypte; Ârabi fait des offres peu sérieuses, 
on le vit bientôt, mais enfin des offres de soumissioD 
au khédive ; ritalie, répondant à une démarche des 
ambassadeurs de France et d'Angleterre, a refusé de 
s'associer à une action quelconqcfô avant d'avoir con- 
sulté les trois empires; enfin, Une nouvelle qui prime 
toutes les autres : le 26, obéissant, dit-on, à; des sug- 
gestions venues de Berlin, la Turquie a accepté le prin- 
cipe de rintervention qui lui était recommandée par 
lanote du 15 juillet; elle a même accepté les condi- 
tions rigoureuses que lui impose l'Europe, mais élève, 
il est vrai une prétention qui risque fort de retarder 
encore une fois la .solution : le retrait préalable des 
troupes anglaises. , 

M. de.Freycinet maintiendrait-il sa demande de 
crédits? On hésitait à le croire. Il avait refusé de dire 
à la commission s'il poserait la question de confiance. 
Une belle occasion s'offrait maintentant à lui de renon- 
cer à toute action, sous le prétexte que la Porte devant 
intervenir, le rôle de l'Europe était provisoirement 
terminé. Telle était son intention, paraît -il, et «elle 
de plusieurs de ses collègues ; mais, dans un conseil 
tenu le 29 au matin, il fut décidé qu'on laisserait dis- 
cuter les crédits par la Chambre dans l'après-midi, 
comme cela était convenu. Le soir, le cabinet Freycinet 
n'existait plus. 

Dans le débat mémorable qui eut lieu à la Chambre 
le 29, aucun orateur, sauf M. Achard et le président! 
du conseil, ne défendit les crédits. M. Achard annonçai 
qu'il les voterait parce qu'ils supposaient seulement* 
une intervention strictement limitée. Tous les orateurs 
inscrits ayant renoncé à leur tour de parole pour 
attendre les explications du gouvernement, M..de Frey- 
cinet monta à la tribune et développa longuement cette 
pensée que l'intervention proprement dite, dont il ne 
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voulait paà, soulevait une multitude de questions mili- 
taires, politiques, internationales, toutes extrêmement 
délicates, au devant desquelles il n'eût pas été prudent 
de marcher sans un mandat européen, car une fois 
engagé, on est toujours entraîné malgré soi. La pro- 
tection du canal, au contraire, est un acte simple, ma- 
tériel qui n'a rien de politique, toutes les puissances y 
ODt un égal intérêt, et il n'y a là rien qui soit une me- 
nace pour la paix du monde. Il est absurde de dire 
que la protection du canal amènera Tintervention, car 
nul ne peut être forcé d'intervenir contre son gré. Il 
n'y a point de populations ni de forces égyptiennes sur 
les bords du canal, mais seulement quelques nomades 
dont ou veut prévenir les agressions. Et mainte- 
nant quels avantages y trouverons-nous? d'abord de 
répondre au vœu exprimé par TAngleterre; puis de ne 
pas paraître affaiblis aux yeux du monde musulman, 
au moment où la Turquie va se rendre en Egypte, et 
de pouvoir effectivement assurer la sécurité de nos 
navires, s'il est besoin. D'ailleurs, c'est une autorisa- 
tion éventuelle que désire le gouvernement pour en user 
s'il y a lieu durant les vacances parlementaires^ La 
conférence, en effet, qui avait témoigné une simple 
neutralité bienveillante pour l'action de la France et 
de l'Angleterre à Suez, est maintenant saisie d'une 
proposition de protection collective du canal. Et M. de 
Freycinet termina son discours en posant nettement 
la question de confiance, au nom du cabinet tout 
entier. 

Rappelé quelques instants après à la tribune par des 
questions pressantes de M. de Marcère, M. de Freycinet 
compléta ses premières déclarations en donnant lecture 
d'un certain nombre de documents relatifs à l'entente 
avec l'Angleterre sur la protection du canal. De ces 
documents il résultait qu'après leur invitation infruc- 
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tueuse du 17 à la conférence, la France et TAngleterre 
avaient^ le 24, annoncé leur intention d'assurer la 
sécurité du canal « soit seules, soit avec l'adjonction de 
toute puissance qui voudra prêter son concours. » 
L'entente anglo-française était consignée non dans une 
convention, mais dans de simples dépêches relatant 
des conversations verbales. Enfin, la réponse verbale 
de la Turquie à la note du 15 n'avait en rien 
modifié les intentions de l'Angleterre. 

Les adversaires des crédits se montrèrent nombreux 
et ardents : M. Laisant, M. Langlois, qui craignent des 
complications sur notre frontière de l'ouest ; M. Ma- 
dier de Montjau qui voterait les crédits si Ton savait 
d'où Ton part et où Ton va : 

Si j'étais en présence d'un gouvernement qui eût ma 
confiance, et si on n'avait pas gâté la situation en laissant 
faire à l'Angleterre ce qu'il ne fallait pas lui laisser faire, 
ce ne serait pas le trop petit nombre de nos soldats et de 
nos bataillons, ce ne serait pas l'arithmétique de nos effec- 
tifs qui m'empêcherait de soutenir une cause légitime. 

Je ne suis pas partisan de la guerre; la guerre nous a 
trop coûté en argent, en hommes et en liberté. J'appar- 
tiens à une génération qui, bien jeune, pleine d'espoir et 
d'illusions, se prononçait, en 1848, contre les armées per- 
manentes et croyait, elle aussi, avec une naïveté, enfan- 
tine, qu'on pourrait atteindre ce résultat. 

J'ai vu les horreurs de la guerre ; j'ai vu pleurer les 
mères et mourir les enfants; je hais la guerre, je l'ai en 
horreur; mais la guerre pour le droit, la guerre pour 
l'honneur du pays est toujours possible. 

J'ai la conviction que cette France vit encore, et il ne 
faut pas lui persuader qu'elle est morte. Il est des heures 
où il est plus dangereux pour une nation de lui trop dire 
qu'elle est faible que de lui dire qu'il ne lui manque pas un 
bouton de guêtre. Je n'excuse pas ceux qui ont tenu ce lan- 
gage en 1870; mais je ne veux pas qu'on persuade à la 
France qu'elle n'existe plus. 
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Le parti républicain ne veut pas la guerre, mais il n'hé- 
siterait pas à la faire si on la lui rendait nécessaire. Et 
alors nous n'enverrions pas les autres se faire tuer sans y 
aller avec eux. 



M. Clemenceau enfin, avec sa logique serrée, vient 
résumer et clore le débat. « Est-ce la paix? non, puis- 
qu'on envoie des troupes. Est-ce la guerre? non, 
puisqu'on ne se battra pas. » D'autres se réservent en 
Europe; réservons-nous aussi, nous qui ne sommes 
pas une puissance insulaire, hors d'atteinte. Peut-on 
d'ailleurs séparer la question du canal de l'ensemble 
de la question égyptienne? Mais c'est au Caire qu'est 
la protection du canal, et voilà pourquoi l'Angleterre 
y marche. On sera nécessairement entraîné à aller plus 
loin. Le ministre de la marine lui-môme a dit qu'il 
faudrait aller à Zagazig, et dans ses communications 
avec I Angleterre, d'après des documents dont la com- 
mission a eu connaissance, M. de Freycinet a dû pré- 
voir le cas d'une intervention plus complète, ne fût-ce 
que pour réserver sa liberté d'action. Ne serait-il pas 
d'ailleurs humiliant de monter la garde sur le canal 
pour le compte de l'Angleterre, tandis que les soldats 
anglais se battraient? Le gouvernement dit quelasitua- 
lion de l'Europe ne lui permet pas d'intervenir ; cepen- 
«laut, il prépare une intervention. Au jour du règlement 
ties comptes, vous n'aurez aucun avantage sur l'Angle- 
terre ; que pourrez-vous attendre d'elle après avoir 
assisté, impassibles, à ses efforts ? Vous n'en aurez 
non plus aucun à l'égard de -l'Europe : 

Vous savez quelle était la situation quand il s'est produit 
un coup de théâtre : deux événements nouveaux sont in- 
tervenus. 

La Turquie a décidé qu'elle voulait bien intervenir, puis, 
sur la proposition d'un des quatre cabinets qu'on est con- 

21. 
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venu d'appeler l'Europe, l'Europe est revenue sur la 
déclaration qu'elle avait faite quand nous avions demandé 
d'occuper le canal. 

Nous lui avons demandé d'abord un grand mandat, celui 
d'intervenir réellement en Egypte; elle nous a refusé ce 
mandat; nous lui avons ensuite demandé un mandat plus 
restreint, celui d'occuper le canal. 

Elle a accueilli cette demande avec froideur. M. le pré- 
sident du conseil qualifie cette froideur de bienveillante. 
En tout cela, l'attitude des cabinets sur cette nouvelle 
demande a été très réservée, et cette réserve en devait 
appeler une semblable de notre part. 

Et puis, ces puissances qui vous avaient refusé ce man- 
dat restreint, ces mêmes cabinets qui vous disaient; Nous 
ne voulons pas prendre de responsabilité, les voici aujour- 
d'hui qui acceptent cette responsabilité. 

Cela les regarde; mais je constate qu'il y a là deux actes 
qui se sont produits en même temps. 

L'intervention de la Turquie, dont on connaît le protec- 
teur, et le changement d'opinion des puissances quant à 
la protection du canal. 

Ujie chose me frappe. L'Angleterre, profitant de sa 
situation, s'est lancée en Egypte. Chez nos voisins, vous le 
savez, la presse exerce une grande influence. 

Les journaux y ont pris feu. On a vu le Times annoncer 
que si l'Angleterre s'emparait de l'Egypte, elle ne la ren- 
drait pas, qu'elle lui imposerait son protectorat. C'était le 
fameux règlement de compte qui s'avançait, qui s'indiquait. 

Qu'est-il arrivé alors? C'est que l'Europe, qui n'interve- 
nait pas par la puissance des armes, a rait une chose très 
habile : elle a brouillé les cartes en faisant intervenir la 
Turquie, ce qui ne laisse pas que de rendre difficile la 
situation de l'Angleterre; et elle a de même rendu bien dif- 
ficile la protection à deux du canal de Suez^ en se décla- 
rant prête à une intervention collective pour le protéger. 

La situation s'est donc considérablement modifiée. Je ne 
connais pas les dépêches que vous avez; mais vous sentez 
si bien vous-mêmes l'importance de ce changement , que 
vous nous parlez maintenant d'intervenir avec le concert 
européen. 

Vous nous demandez des crédits, soit pour une inter- 
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vention anglo-française, soit pour une intervention euro- 
péenne. 

Or, ce sont là des opérations très distinctes. On ne peut 
nous faire voter une intervention sans que nous sachions 
avec qui nous la faisons. 

Je trouve ce double coup de théâtre très habile, mais il 
constitue une grave raison de plus pour justifier la poli- 
tique d'abstention. 

Supposez que nous ayons débarqué aujourd'hui avec 
l'Angleterre, nous serions maintenant placés dans l'alter- 
native, ou de reculer ou de nous trouver en contact avec 
les Turcs! 

La Turquie va en effet en Egypte ; mais qu'y va-t-elle 
faire? c'est ce que vous ne savez pas! On nous dira que 
c'est pour rétablir l'ordre ; mais quel ordre ? 

Il y a l'ordre égyptien, l'ordre de l'Angleterre, l'ordre 
de la Turc|jLiie et Tordre européen. 

Nous demander, dans ces conditions, de nous engager, 
c'est une politique inadmissible; elle créerait pour nous 
un danger énorme. 

Gomment I vous admettriez que les puissances vont can- 
tonner chacune des troupes sur le canal de Suez : il y 
aura un piquet italien^ un piquet allemand, un piquet an- 
glais à côté du piquet français 1 

Et quand le jour du règlement de compte viendra, quand 
les susceptibilités nationales seront excitées, quand les 
troupes seront ainsi côte à côte, ne voyez-vous pas quel 
sera le danger ? 

On dirait, en vérité, qu'il y a quelque part — je ne sais 
pas où — une main qui s'applique à préparer une explo- 
sion en Europe ! 

Eh bien, dans de telles conditions, je ne vous donnerai 
pas le mandat que vous réclamez, non pias parce que c'est 
la guerre, — il faut quelquefois savoir se résigner à la 
guerre, — mais parce que vous ne savez pas, parce qu'il 
n'est pas de diplomate en Europe qui puisse savoir ce qu'on 
nous prépare et où nous allons. 

C'est un point sur lequel le gouvernement a été singu- 
lièrement réservé, que cette intervention de la Turquie! 

La Turquie interviendra-t-elle réellement? On ne le. sait 
pas. La note d'hier est un coup de partie. 
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La Turquie prend posiliop à son tour pour le jour du 
règlement des comptes, et, à une heure déterminée, à 
l'heure qui conviendra peut-être le moins à la France, vous 
verrez soulever, non plus seulement la petite question 
d'Egypte, mais la grande question d'Orient, et si la diplo- 
matie ne réussit pas à empêcher ce malheur, l'Europe, 
couverte comme on vous l'a dit de soldats armés, sera sur 
le point d'en venir aux mains! 

Voilà, quant à moi, ce que je veux empêcher, voilà 
pourquoi je refuse les crédits qu'on nous demande. 

Si vous nous aviez proposé une intervention, nous 
aurions pu peser cette proposition. 

Je ne suis pas, pour ma part, en thèse générale et d'une 
manière absolue hostile à toute intervention ; mais je veux, 
avant de me décider, savoir Tétat de l'Europe, savoir où 
sont nos soldats, s'ils ne sont pas éparpillés, connaître le 
but où l'on nous mène, voir enfin le commencement, le 
milieu, la fin de l'entreprise qu'on nous propose. 

Si vous la votez, messieurs, vous l'aurez votée dans une 
excellente intention, sans doute; mais ce vote, pas un 
membre ne pourra le justifier plus tard, car vous l'aurez 
donné aveuglément, sans savoir si vous votiez la pa'rx ou 
la guerre, et dans quelle folie, dans quel désastre vous 
pouvez entraîner votre pays. 

J'ai fini ce discours, et je repousse les conclusions du 
gouvernement en acceptant ses prémisses. 

Je retiens de lui cette parole déci»ive ; le gouvernement 
a dit : Je ne crois pas qu'il y ait lieu d'intervenir, dans 
l'état de l'Europe. 

Je lie veux rien exagérer. Je crois, bien que je ne sois 
pas militaire, que de très grands progrès ont été accom- 
plis dans notre organisation militaire; je crois que nous 
avons une armée sur laquelle nous pourrions compter au 
jour du danger. 

Mais nous avons le devoir de ne pas l'engager légère- 
ment dans une aventure qui pourrait nous conduire à des 
♦^•désastres, peut-être au démembrement de la patrie. 

Vous lisez les journaux et les dépêches; ne voyez-vous 
pas que chez plusieurs puissances il y a une grande indif- 
féreive, une grande lassitude; chez d'autres, une grande 
ingratitude pour les services rendus; chez d'autres, des 



Digitized by VjOOQIC 



JOIN-JUILLET 1882. 249 

conToitises ; quelque part, peut-être, je ne sais où, de raati- 
vais desseins? 

Ma conclusion est : l'Europe est couverte de soldats, 
tout le monde attend. Les puissances réservent leur liberté 
pour l'avenir; réservez la liberté de la France! 

Après ce discours, qui parut d*une vérité écrasante, 
ofl procéda au vote : le projet de loi fut repoussé à 
rénorme majorité de 417 voix contre 75*; il était 
décidé que la France ne ferait rien en Egypte, et le 
ministère Freycinet était renversé, acculé une dernière 
fois à des conlradictians inexplicables. 

En Angleterre, la discussion de la nouvelle loi sur 
la prévention des crimes en Irlande, amena un inci- 
dent qui faillit être cause d'une crise ministérielle. Le 
projet primitif du gouvernement demandait pour la 
police les pouvoirs les plus étendus sur les visites 
domiciliaires de nuit et de jour. Lorsque le bill vint en 
discussion devant la Chambre des communes, M. &lad- 
stone , croyant utile, pour la pacification de Tlrlande, 
de renoncer à une faculté aussi exorbitante, appuya 
un amendement de M. Trevelyan , secrétaire d*État 
pour rirlande, qui n'autorisait les visites domiciliaires 
que pendant la journée, sauf le cas où la police croi- 
rait à la réunion d'une société secrète; le premier mi- 
nistre alla jusqu'à poser la question de confiance. L'a- 
mendement fut cependant repoussé à une majorité de 
U voix. On crut un instant à la démission de M. Glad- 
stone, mais la singularité de la situation fit bientôt 
écarter cette idée; le gouvernement serait tombé en 
quelque sorte par excès de confiance de la Chambre, 
puisqu'on venait de lui accorder plus de pouvoirs qu'il 
n'en- demandait. D'autre part, les événements d'Egypte 

1 . La minorité était toute républicaine. 
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rendant une crise particulièrement dangereuse, M. Glad- 
stone fit^ le 9 juillet, la déclaration suivante : 

L'événement de vendredi est sans précédent dans l'his- 
toire de la Chambre. Le Parlement a mis dans les mains 
du gouvernement le pouvoir de restreindre la liberté et la 
sécurité du foyer domestique, pouvoir que le gouvernement 
n'avait pas jugé nécessaire. 

Mais parmi ces pouvoirs discrétionnaires accordés par 
le bill, il est du devoir du gouvernement de se servir seu- 
lement de ceux qu'il juge nécessaires. Quant au pouvoir 
spécial qui n'a pas été réclamé par le gouvernement, nous 
espérons que la nécessité d'en user ne se présentera pas. 
Si elle se présentait, le gouvernement aurait la même res- 
ponsabilité que s'il usait des autres pouvoirs contenus 
dans le biU. 

Et M. Gladstone annonça, au milieu des applaudis- 
sements de son parti, que, dans ces conditions, il croyait 
devoir poursuivre son œuvre parlementaire. Le bill, 
bientôt voté par la Chambre, fut adopté sans discussion 
par les lords et sanctionné par la reine. 

En Allemagne, Téchec du projet sur le monopole du 
tabac, facile à prévoir, fut consacré par le Reicbstagle 
14 juin. Cette assemblée poussa plus loin encore son 
hostilité au chancelier en adoptant, d'une part, par 
455 voix contre 150, une proposition de M. Lingens, 
abandonnée par son auteur, et reprise par M. de Ben- 
nigsen, déclarant fâcheuse pour l'industrie du tabac 
toute nouvelle élévation des droits sur ce produit, et, 
d'autre part, en refusant d'examiner aussi vite que Teût 
voulu M. de Bismarck les projets socialistes sur les 
assurances et retraites ouvrières. Le 19, le Reichstag 
fut ajourné au 30 novembre par décret impérial; trois 
jours auparavant, revenant en partie sur une loi de 
Tannée précédente, il autorisa les membres de la délé- 
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gatiott d' Alsace-Lorraine à faire usage de la langue 
française dans les délibérations de la délégation, lors- 
qulls seraient notoirement étrangers à la langue alle- 
mande. 

La politique socialiste et centralisatrice du chance- 
lier n'était point du goût de tous ses collaborateurs. 
M. Bitter, ministre des finances prussiennes, donna sa 
démission; son portefeuille fut confié à M. Scholz,déj^ 
secrétaire d'Etat à la Trésorerie de l'çmpire : c'était 
un acheminement vers ce rôve de M. de Bismarck, de 
fusionner peu à peu les budgets des divers États de 
Tempire allemand. Il se consolait ainsi de ne pouvoir 
hâter son rapprochement avec les ultramontains, dont 
les prétentions toujours grandissantes lui semblaient 
mettre obstacle à une large application de la nouvelle 
loi ecclésiastique. Le conseil fédéral rejeta la proposi- 
tion Windthorst, portant suppression des peines de 
l'internement et du bannissement pour les prêtres non 
autorisés, proposition précédemment adoptée par le 
Reichstag. Si bien que les élections au Landtag prus- 
sien, fixées au mois d'octobre, approchaient sans que 
la paix eût encore été conclue entre TÉtat prussien et 
le Vatican. ^ 

L'insurrection de Crivoscie, qui avait un instant 
menacé de prendre une extension assez sérieuse du côté 
de la Bosnie et de l'Herzégovine, se termina heureuse- 
ment après quelques semaines d'opérations militaires 
effectuées par les troupes austro-hongroises. Mais il 
avait fallu demander des crédits pour; l'occupation de 
ces deux, dernières provinces, et la délégation hon- 
groise, toujours hostile à un accroissement de Télé- 
ment slave de la monarchie, avait, au mois d'avril, ma- 
nifesté son mécontentement en réduisant de 2 millions 
de florins les propositions faites par le gouvernementr 
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Le ministre commun des finances, chargé spéciaiement 
de l'administration de la Bosnie et de rHerzégovine,, 
profita de la circonstance pour donner sa démission : 
ce ministre, M. Szlavy, était hongrois d'origine, et, 
comme tel, hostile à la politique de TAutriche en Orient. 
Il fut remplacé le 4 juin par M. de Kallay, qui était, 
au contraire, fort décidé à transformer en annexion 
« l'occupation » de la Bosnie et de l'Herzégovine auto 
risée par le traité de Berlin. M. de Kallay élabora im- 
médiatement un plan d'organisation administrative. On 
lui attribuait généralement l'intention d'ériger les deux 
provinces en pays d'empire, propriété indivise des 
deux branches de la monarchie, pour éviter la rupture 
d'équilibre et les froissements qui résulteraient de 
leur incorporation à TAutriche ou à la Hongrie. Quel- 
ques négociations diplomatiques étaient cependant 
nécessaires, au moins pour la forme. Mais à la faveur 
des événements d'Egypte, qui plaçaient la Turquie dans 
la nécessité de s'assurer la bienveillance des puissances 
germaniques, l'Autriche pouvait à bon droit espérer 
une prompte et satisfaisante solution. En attendant 
mieux, la ligne douanière qui séparait la Bosnie et 
l'Herzégovine de l'Autriche fut supprimée le 16 juillet. 

Les élections pour le renouvellement partiel des 
Chambres belges qui eurent lieu le 13 juin, furent-un 
nouveau succès pour le cabinet libéral présidé par 
M. Frère-Orban. Désespérant de ramener l'opinion à 
eux sur le terrain religieux, les cléricaux essayèrent 
de le faire en promettant au pays une réforme électo- 
rale se rapprochant, dans une certaine mesure, du 
suffrage universel. Malgré la scission qui s'était pro- 
duite dans le parti libéral sur la question , ce parti 
remporta une brillante victoire. Sa majorité fut portée 
de 14 à 18 voix à la Chambre, de 4 à 7 voix au Sénat. 
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HeotionnoDs enfin, en Russie, le remplacement du 
comte Ignatief par le comte 1*018101 au ministère de 
rintérieur; en Serbie, à la suite d'attaques violentes 
dirigées par M. Ristich et la nombreuse opposition 
qui suivait ses conseils, le ministère Piroschanatz se 
retira, bien qu'il fût encore en possession de la majo- 
rité, et le roi Milan chargea le ministre de la guerre , 
générai Tichomir Nicolie, de former un cabinet. 
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Difficultés que rencontre le président de la République pour former un mi- 
nistère. — Constitation du cabinet du 7 août sous la présideoee de 
M. Duclerc; déclaration roinistérieUe ; aecneil que Ini fait la presse. — 
Clôture de la session ordinaire des Chambres. -^ Sénat : loi sur les syn- 
dicats professionnels. — Question d'Egypte : la conférence de Constaotl- 
nople s'iyoume après aToir adopté une propositions relative à la protection 
du canal de Suez. — Obstacles à la conclusion d*une convention militaire 
des Anglais avec la Turquie : occupation du canal de Suez.— Incident sur la 
frontière tnrco-grecque. -» Angleterre : menaces de conflit entre les deux 
Chambres sur le bill des fermages arriérés en Irlande ; concessions faites 
par la Chambre haute. — Autriche : programme du parti allemand. — 
Changements ministériels en Hollande et en Roumanie. — Amérique du 
Sud : la guerre entre le Chili et le Pérou devient une guerre de races. 



Le vote du 29 juillet rendait extrômemeDt difficile 
la formation d'un nouveau cabinet. Si peu clair qa'il 
eût été, ce vote semblait au moins indiquer que les sen- 
timents pacifiques prédominaient dans la Chambre. 
Mais quelle serait la politique extérieure des suc- 
cesseurs de M. de Freycinet? « Nous ne sommes 
pas en présence d'une crise ministérielle, disait le 
Tempsy mais on peut le dire sans exagération, en pré- 
sence d'une crise de notre histoire nationale Il y a 

deux choses à faire : en premier lieu, conformer la si- 
tuation extérieure du pays aux principes que lui im- 
pose un sentiment trop général pour ne pas être obéi; 
en second lieu, réagir contre des entraînements qui, à 
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être trop fidèlement suivis^ finiraient par compromettre 
jasqu'à l'existence, jusqu'à la notion de la patrie. La 
première de ces deux tâches est celle de demain, celle 
dont se trouvera chargé le prochain ministère. On a de 
la peine à voir clair dans la situation que nous a faite 
le Tote de la Chambre, on tremble de mesurer toutes 
les conséquences qu^ou devra en tirer, mais ce qui est 
sûr, c'est qu'il faut sortir de l'impasse dans laquelle 
nous a engagés une politique d'hésitation et de com- 
promis. Le principe d'abstention ne va-t-il pas forcé- 
ment présider à la dkection de nos relations extérieures? 
Nos vaisseaux peuvent-ils rester dans les eaux de 
l'Egypte? La France peut-elle continuer à figurer dans 
la conférence? La Chambre ne s'est guère douté hier 
des questions qu'elle posait, et encore moins des solu- 
tions qu'elle imposait, » 

Venant d'un journal qui s'était toujours montré beau- 
coup plus ardent que M. de Freycinet sur la question 
4'Égypte, ce langage pouvait être suspect; deux feuilles^ 
ministérielles la veille encore, parlaient cependant dans 
le même sens : «La France se renferme chez elle, 
s'écriait le XIX^ Siècle; la France se recueille. Elle se 
recueille pour savoir si lesédiles parisiens changeront le 
nom de rue Bonaparte pour le nom de rue Garibaldil» 
< Il faut remonter à l'affaire Pritchard, lisait-on dans 
le Siècle, pour trouver dans l'histoire de France une 
Chambre qui ait eu autant de courage et autant de 
fierté. » Seuls parmi les anciens soutiens de M. de 
Freycinet, quelques organes extrêmes, le Radical^ 
VÉlecteur républicain, se consolaient de la chute du 
ministère en disant que la Chambre avait du même 
coup condamné M. Gambetta. Quant aux feuilles d'op- 
position, la Justice^ le Rappel, la République fran^ 
pae«e s'accordaient pour attribuera la politique équi- 
voque du ministère du 30 janvier le vote du 29 juillet, 
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mais on se séparait aussitôt pour dire, les deux pre* 
miers, que là Chambre Toulait rabstention, latroisiôme, 
que la question restait dans le doute. L'impression gé- 
nérale était cependant que les triomphateurs du 29 juil* 
let, on voudrait pouvoir dire les chefs de la majorité, 
majorité trop hétérogène pour en avoir, étaient 
MM. Clemenceau et de Marcère; l'on en concluait aus- 
sitôt que le président du nouveau cabinet devait être... 
M. Brisson. 

Si fantaisiste que paraisse ce raisonnement, il repo- 
sait tout au moins sur une apparence de vérité. La 
politique extérieure, ou même Tabsence de politique 
extérieure ne saurait être tout dans un État parlemen- 
taire et démocratique ; il faut encore quelques idées 
générales sur la politique intérieure. Sur ce terrain, 
les dissensions étaient encore plus évidentes. € Nous 
sommes les libéraux, avaient dit et répétaient encore 
les défenseurs de M. de Freycinet; nous luttons contre 
les autoritaires que commande M. Grambetta. » Fort 
bien ; mais qu'était la Chambre dans tout cela? Deux 
votes seulement pouvaient l'indiquer : « autoritaire » 
en repoussant l'idée de doter Paris d'une mairie cen- 
trale, la Chambre s'était montrée «libérale» en accep- 
tant la suppression de l'inamovibilité et l'élection de la 
magistrature, et cela contre le cabinet lui-même dont le 
« libéralisme » ne lui paraissait peut-être pas suffisant. 
En combinant les résultats des séances du 10 juin, des 
18 et 29 juillet on découvrait que tous les principaux 
personnages du parti républicain avaient été successî- 
ment battus dans l'espace de deux mois : sur la mairie 
centrale, M. de Freycinet ; sur la magistrature, M. de 
Freycinet et M. Gambetta ; sur la question d'Egypte, 
M. de Freycinet, M. Grambetta, MM. Jules Ferry et 
Léon Say qui, après avoir triomphé la veille, l'un sur 
l'enseignement secondaire privé, l'autre sur le budget, 
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aTaleDt défendu, dans le sein du dernier conseil, une 
politique extérieure plus active que celle de leur chef; • 
M. Clemenceau enfin, vainqueur sur TÉgypte et la ma- 
gistrature, était parmi les vaincus de la mairie centrale, 
et n'avait guère chance de rallier une. majorité, fût-ce 
seulement pour huit jours* M. Brisson seul, président 
de la Chambre, avait pu laisser passer Forage et rester 
vierge d'échecs comme de succès d'ailleurs. Il était 
universellement respecté et estimé par le parti républi- 
cain qui consentirait peut-être à se montrer plus uni 
sur son nom que sur d'autres. Mais, pour former un 
ministère, ce n'est point sur un ou plusieurs noms qu'il 
faut faire l'union, c'est sur un programme plus ou 
moins défini. Et quel homme d'État sérieux et compé- 
tent consentirait jamais à accepter la responsabilité 
d'un programme réduit à ces trois points tout négatifs : 
pas de politique extérieure, pas de mairie centrale, pas 
de réforme judiciaire, car cette réforme, telle que sem- 
blait la concevoir la Chambre, ne passerait certaine- 
ment point au Sénat? M. Brisson refusa d'accepter le 
pouvoir alléguant son incompétence en nlatiére de poli- 
tique extérieure. 

Une autre manièrede résoudre la question se présen- 
tait : dissoudre la Chambre. Quelques journaux en 
parlèrent ; mais cette idée ne soutenait pas un instant 
l'examen et fut bientôt abandonnée. Pour faire une dis- 
solution, plusieurs conditions sont nécessaires : il faut 
un ministère, et l'on en cherchait un; un ministère ayant 
un programme quelconque, et l'on n'en pouvait faire ; un 
programme qui ne se réduise pas, comme c'était le cas, 
à une question extérieure, car si le pays est appelé à 
se prononcer sur une semblable question, qu'il est ma- 
tériellement et moralement impossible de lui soumettre 
avec tontes ses nuances, de deux choses Tune : ou il 
8e prononcera énergiquement pour la paix à tout prix, 
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et ce sera le dernier degré de rhumiliation,la ruine de 
toute diplomatie; ou il préférera une politique active 
et alors c'est la guerre, mais non point la guerre offen- 
sive en Egypte, la guerre défensive en Europe à brève 
échéance. Ajoutons enfin qu'un parti détestant le pou- 
voir ne court les risques d'une dissolution que s'il a 
quelques titres à la reconnaissance du pays : de ce 
chef, après leur impuissance manifeste en 1882, les 
républicains ne pouvaient rien attendre de bon d'élec- 
tions générales. La dissolution était impossible. 

Restait une dernière ressource : former un cabiDct 
d'affaires ou de conciliation, pris un peu partout, sans 
homogénéité, sans programme, composé d'hommes ne 
s'étant compromis sur aucune question, simplement 
chargés d'expédier les affaires pendant les vacances 
parlementaires qui allaient s'ouvrir. Lorsque cette 
idée fut pour la première fois mise en avant, de vives 
protestations s'élevèrent. La question d'Egypte suivra 
son cours durant l'absence des Chambres,^ disait-on^ 
peut-être le ministère aura-t-il à prendre des décisions; 
peut-on abandonner ce soin à des hommes qui n'inspi- 
reraient pas confiance au pays? que servirait d'ailleurs 
de gagner deux ou trois mois pour qu'à la rentrée tout 
soit à recommencer? — Mais cette première impression 
se dissipa bientôt devant l'échec de plusieurs combi- 
naisons auxquelles avait songé le président de la Ré- 
publique : M. de Freycinet, M. Jules Ferry, M. Brisson 
enfin refusèrent le pouvoir. Malgré de nombreuses 
suggestions la Chambre ajournait quotidiennement ses 
séances en attendant un ministère, ne voulant ou ne 
pouvant point faire naître un incident qui éclairât 
d'une façon quelconque les sentiments de la majorité ^ 



A Sur rinitiative de TUnion républicaine, les bureaux des 
quatre groupes de gauche de là Chambre discutèrent la question 
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Dix jours se passèrent ainsi en négociations infruc* 
tueuses : tantôt M. Jules Grrëvy. trouvait un président 
du conseil mais point de ministres, tantôt il avait tout 
un cabinet sous la main mais le président du conseil 
lui manquait encore. Le malaise devenait général, Tin- 
quiétude même commençait à naître lorsque le 7 août 
le cabinet fut enfin constitué de la façon suivante : 

Présidence du conseil et affaire» étrangères, M. Duclerc, 
sénateur. 

Justice et . cultes^ M. Devés, député. — Sms-secrétairei 
d'État, M. Yarambon^ dépoté. 

Intérieur M. Fallières, député. — Sous-secrétaire d^Êtat, 
M. Deveile^ député. 

Fvtances, M. Tirard, député. — Sous-secrétaire d^Êtat, 
M. Labuze, député. 

Guerre, M. le général Billot, sénateur. 

Marine, M. Tamiral Jauréguiberry, sénateur. 

Insiruction publique, M. Duvaux, député. — Sous-secré- 
taire d'État, M. Logerotte, député. 

Travaux publics, M. Hérisson (Seine), député. — Sous- 
secrétaire d'État, M. Baïhaut, député. 

Commerce, M. Pierre Legrand, député. 

Agriculture, M. de Mahy, député. 

Postes, M. Cochery, député. 

Le 8, le ministère se présenta aux Chambres avec une 
déclaration dont voici la teneur : 

Le vote émis par la Chambre des députés le 29 juillet 
dernier amène devant vous un nouveau cabinet. 

Son premier devoir est de vous dire quelle est pour lui 
la signification de ce vote, et quelle conduite il lui com- 
mande. 



de savoir si Ton ferait une démarche auprès de M. Brisson pour 
le déterminer à accepter le pouvoir ; cette motion fut rejetée pour 
divers motifs, notamment « la crainte d'intervenir dans Texer- 
eice d'une'prérogative constilutienneUe réservée au chef de l'État, » 
bien que celui-d eût fait des offres formelles à M. Brisson. 
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En refusant les crédits nécessaires à Toccupation d'ane 
partie du canal de Suez, la Chambre a pris une mesure de 
réserve et de prudence, qui n'est pas l'abdication. 

Le gouvernement s'inspirera de la pensée qui a dicté ce 
vote, et il y conformera sa conduite. 

Si des événements survenaient qui parussent engager 
l«s intérêts ou l'honneur de la France, nous nous em- 
presserons de convoquer les Chambres et de leur sou- 
mettre les résolutions que les circonstances commande- 
raient. 

Pour être moins pressantes, les questions intérieures 
n'en sollicitent pas moins notre attention. Mais, de ce 
côté, rien ne peut être engagé pendant la prochaine sus- 
pension de vos séances. 

Nous allons mettre à profit le temps que vous nous don- 
nerez pour reprendre l'étude de ces questions. Nous nous 
efforcerons avec le concours de vos commissions de faire 
prévaloir les solutions libérales et progressives qu'elles 
comportent. 

Nous nous proposons un autre but. Nous travaillerons à 
rapprocher les diverses fractions de la majorité républi- 
caine. 

Et si avec votre aide nous pouvons atteindre ce patrio- 
tique résultat nous croirons avoir accompli l'oeuvre qui dans 
les circonstances actuelles importe le plus aux intérêts 
communs des Chambres, de la République, de la France. 

Le cabinet du 7 août était bien réellement un minis- 
tère de conciliation quant aux personnes qui le com- 
posaient : aucun homme directement compromis dans 
les derniers événements, la plupart des ministres 
« non politiques » du dernier cabinet, enfin des repré- 
sentants de tous les groupes de la gauche excepté Tex- 
trôme gauche ^ L'Union républicaine elle-même, na- 
guère encore si honnie, si systématiquement exclue de 

1. La nomination du ministre des travaux publics et celles des 
sous-secrétaires d*Élat ne sont que du 1 août ; jusqu'à ce mo- 
nt la gauche radicale n'était point représentée dans le cabinet. 
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toute participation aux affaires, rentrait au pouvoir, et 
c'était là le plus notable résultat du 29 juillet. Favora- 
blement accueillis par le Temps^ le Siècle, la Jtépu-- 
blique française^ froidement par le XIX* Siècle et le 
National^ les nouveaux ministres excitèrent au plus 
haut degré l'indignation de la France^ du Radical, de 
h Justice : on leur reprochait d'avoir, pour la plupart, 
fait partie de la minorité du 29 juillet; l'influence ren- 
due à l'Union républicaine, et partant à M. Gambetta, 
et surtout la nomination de M. Devès, au lendemain 
du discours prononcé par ce député sur la question de 
la mairie centrale, étaient particulièrement odieuses t 
ces journaux. 

De programme, le ministère n'en faisait point, et 
c'était peut-être une force pour lui, car il se bornait à 
une attitude toute expectante, sans prendre aucun en- 
gagement que les circonstances pourraient l'amener à 
violer. « Pas d'abdication'' à l'extérieur; conciliation à 
l'intérieur. » A cela se réduisait la déclaration «du 8. 
H. Clemenceau se chargea de la préciser sur un point : 
le gouvernement ayant sollicité des Chambres le vote 
des quatre contributions directes pour être à même de 
clore la session ordinaire le 9 août, M. Clemenceau 
vint déclarer que lui et ses amis s^abstiendraient dans 
le vote du projet de loi afin de manifester leur défiance, 
tant parce que la plupart des nouveaux ministres 
avaient voté les crédits égyptiens, que parce que le ca- 
binet comptait parmi ses membres M. Devès, qui, dans 
une récente occasion, avait proclamé la nécessité d'ex- 
clure l'extrême gauche de la majorité gouvernementale. 
Le gouvernement ne répondit point à M. Clemenceau : 
on en conclut qu'il partageait en effet les idées de 
M. Devès sur ce point. Refus de faire le jeu de-Pextréme 
gauche : c'était le second caractère du ministère con- 
stitué le 7 août. 
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A quelles conditions ce ministère acquerrait-il soli- 
dité et stabilité? Tout le mois d'août se passa, après la 
séparation des Chambres, en polémiques de presse sur 
la façon d'entendre et d'appliquer la conciliation. Quant 
aux voix dont on pouvait espérer l'appui dans la 
Chambre, un changement marqué s'était produit : reje- 
tant l'appoint de l'extrême gauche, M. Duclerc recher- 
chait l'alliance de PUnion républicaine, groupe plus 
nombreux et plus gouTernemeulal ; à ce point de vue, 
il était plus fort que son prédécesseur. La faiblesse quMI 
tirait de l'absence des grands noms du parti républi- 
cain était, d'autre part, plus apparente que réelle : ja- 
mais depuis cinq ans ces grands noms, ceux de Freyci- 
net, de Gambetta, de Léon Say, de Jules Ferry n'ont 
sufiS pour rallier une majorité sérieuse. 

Mais si l'on voulait maintenir la cohésion entre les élé- 
ments si divers qui entraient dans la composition du mi- 
nistère, il fallait résolument ajourner toutes les questions 
irritantes qui divisaient la Chambre pour se contenter 
d'une politique d'affaires , réforme de l'armée , des 
finances, des chemins de fer par exemple; ni la magis- 
trature ni la décentralisation ne devaient être remises 
en question, sous peine de voir aussitôt reparaître dis- 
sensions, rupture et impuissance. 

C'était là sans doute un bien gros sacrifice pour ceux 
qui, à divers titres, avaient promis à la France une 
« Chambre réformatrice; » l'opinion moyenne s'y rési- 
gnait aisément néanmoins dans l'intérêt supérieur de 
la France et de la République, mais ni les « libéraux » 
de la France^ ni les « autoritaires » de la République 
française ne se montraient disposés à faire abandon de 
leurs programmes respectifs. Chacun prêchait aux 
autres la conciliation tout en maintenant ses propres 
prétentions. Le gouvernement saurait-il résister aux 
entraînements qui le sollicitaient déjà de part et 
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d'autre? La Chambre le suivrait-elle dans cette voie? 
Sans contester nullement la nécessité de certaines des 
réformes promises par le parti républicain, on doit dire 
que ce parti s'était, par ses propres fautes, mis dans 
rimpossibilité de les réaliser, pour un temps au moins; 
c'était à lui d'y renoncer momentanément pour recon- 
quérir sur un autre terrain le crédit et l'autorité que 
son incapacité lui avait fait perdre. Pour accomplir 
cette tâche, déjà fort belle, le cabinet Duclerc avait 
une incontestable supériorité sur tout autre gouverne- 
ment : il était en quelque sorte anonyme, et derrière 
son anonymat tous les groupes pouvaient conserver 
leurs programmes pour des temps meilleurs. Mais en 
dehors des limites indiquées, le cabinet Duclerc, pus 
plus qu'aucun autre, ne pouvait entreprendre une 
œuvre sérieuse avec la Chambre intempérante, incon- 
sciente et divisée qui était sortie des élections de 1881. 



■m 



Avant d'entrer en vacances et pendant l'interrègne 
ministériel, le Sénat avait procédé à la Féconde déli- 
bération sur la loi relative aux syndicats profession- 
nels ^ Le projet voté par la Chambre l'année précé- 
dente avait été sur plusieurs points modifié par la 
commission sénatoriale : celle-ci maintenait la liberté 
des patrons et ouvriers de même profession ou de pro- 
fessions similaires de se constituer en syndicats, sans 
autorisation du gouvernement, conférait la personnalité 
civile à ceux des syndicats ainsi formés qui dépose- 
raient leurs statuts avec les noms de leurs administra- 
teurs, et autorisait les unions entre syndicats de diverses 
professions ayant la personnalité civile, pour la défense 
des intérêts communs; mais pour les unions elle éta- 



1. yoir \*Ànnée Politique 1881, p. 166.'— Au Sénat^ la pre- 
mière délibération eut Heu le 30 juin 1882. 
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blissait certaines prescriptions ayant pour bat de leur 
assurer un caractère strictement national ; de plus, elle 
déclarait nul tout legs ou donlition d'immeubles à un 
syndicat ou à une union pour éviter le rétablissement 
détourné des biens des mainmorte; enfin elle conser- 
vait, malgré la décision de la Chambre, Particle 416 du 
Code pénal qui réprime toute atteinte morale a au libre 
exercice du commerce et de l'industrie» afin, disait- 
elle, de garantir plus complètement la pleine indépen- 
dance des associés déjà autorisés par l'article 4 du 
projet à se retirer à tout instant du syndicat, nonob- 
stant toute clause contraire des statuts. 

Lors de la première lecture, la loi fut vivement atta- 
quée par MM. Jouin et Brunetl Elle est injuste et iné- 
gale, disaient ces orateurs, car elle constitue un privilège 
en faveur d'une catégorie de citoyens, les ouvriers, 
alors qu'on refuse encOre à la masse la liberté d*asso- 
ciation. Elle est inutile, parce que les ouvriers ont déjà 
les sociétés de secours mutuels, les sociétés coopéra- 
tives, les grèves, la liberté de la presse et le suffrage 
universel pour défendre leurs intérêts. Elle est dange- 
reuse pour la sécurité publique, parce qu'elle encou- 
rage les fédérations collectivistes, auxquelles les ou- 
vriers seront forcés de s'associer, sous peine d'être mis 
à l'index par leurs camarades. MM. Marcel Barthe, 
rapporteur, Tirard, ministre du commerce, et Tolain 
répondirent chacun à l'un des points de cette triple 
argumentation : le premier, qu'il est impossible de 
comprendre dans une seule loi toutes les associations 
dont les intérêts et les dangers sont divers, et que, si 
l'on peut arriver promptement à une solution sur une 
catégorie d'associations, il n'y a pas de raison pour ne 
pas en faire bénéficier aussitôt les intéressés; le second, 
que les syndicats de patrons ou d'ouvriers existent en 
fait, que le gouvernement les consulte souvent avec 
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fruit et qu'il s'agit seulement de régulariser un état de 
choses dû à la simple tolérance administrative ; le troi- 
sième, enfin, que le communisme n'est point à craitidre, 
car sitôt associés, sitôt propriétaires dlmmeubles ou 
de biens mobiliers, les communistes redeyiennent vite 
des individualistes avec l'esprit de solidarité en plus, 
ce qui est une force, non un danger. 

Conformément à ces conclusions, le Sénat vola à de 
fortes majorités la plupart des articles du projet; mais 
l'adoption de plusieurs amendements de détail faisait 
parfaitement sentir que certaines préoccupations ani- 
maient l'assemblée : empêcher l'intrusion d'émissaires 
étrangers dans l'administration des syndicats, restrein- 
dre l'œuvre de ces associations à des questions pure- 
ment professionnelles, leur interdire toute discussion 
et, si possible, toute action politique, empêcher enfin 
l'extension des coalitions et protéger la liberté indivi- 
duelle des travailleurs, ou plutôt celle des patrons. Ce 
dernier point fut mis en pleine lumière par le débat 
animé qui s'engagea sur les articles 5, 7 et 8. 

L'article 5 permettaitla formation d'unions des syn- 
dicats de diverses professions. C'est un péril, dit M. Bé- 
renger; d'immenses fédérations se constitueront qui 
couvriront toute la France et organiseront soit le mo- 
nopole sans contrepoids, soit la guerre des intérêts en 
permanence; à Tombre de statuts fictifs, elles poursui- 
vront un but politique. M. Bérenger parla de récentes 
manifestations révolutionnaires où l'on avait prononcé 
ces odieuses paroles : a La seule, la vraie. Tunique 
guerre, c'est la guerre civile, la guerre de classe à 
classe! » Et lorsque M. Tirard disait que rejeter l'ar- 
ticle S, c'était dissoudre des unions déjà existantes, 
souvent utiles au gouvernement, notamment celle des 
chambres syndicales de patrons, M. Bérenger répon- 
dait : Non point; le gouvernement continuera, s'il le 
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veut, à tolérer ces unions comme par le passé, à en 
tolérer de nouvelles au besoin; mais il doit conserver 
le droit de les dissoudre, car les unions peuvent à un 
moment donné devenir trop dangereuses pour que leur 
existence soit consacrée par un texte de loi. 

Ni M. Tolain, ni M. Marcel Barthe nepurent dissiper 
les craintes réveillées dans le sein du Sénat par, M. Bé- 
renger. M. Tolain, allant plus loin que la commission, 
voulait revenir au texte de la Chambre qui autorisait 
les unions sans aucune espèce de conditions, sans 
même la publication des statuts; car, disait-il, si elle 
s'occupe de politique, ^association sort du domaine 
« exclusivement » professionnel ou économique que 
lui assigne l'article 1", et dès lors la loi ne lui est pas 
applicable, elle retombe sous le coup des articles 
291 à 294 du Code pénal ; si elle ne s'occupe point de 
politique, pourquoi refuser aux ouvriers les moyens 
les plus efficaces de défendre leurs intérêts? La Chambre 
n^a point donné aux unions la personnalité civile, 
mais elle n'exigeait point le dépôt des statuts; son 
texte plus libéral est mieux d'accord avec les besoins 
de la classe ouvrière. — Répondant à la fois à M. Tolain 
et à M. Bérenger, M. Marcel Barthe était dans une 
situation difficile : il s'en tira avec succès. Pourquoi, 
disait-il au premier, pourquoi, si les unions sont réel- 
lement inoffensives, craindraient-elles la publicité et 
la responsabilité qui résultent du dépôt des statuts? 
Puis, se tournant vers le second : Quelques unions 
dangereuses, ajoutait-il, ne doivent pas entraîner la 
condamnation des unions utiles, celle des syndicats de 
patrons, par exemple ; les premières se mettront bien vile 
hors de la loi nouvelle et seront moins libres que i^ous 
le régime de la tolérance dont elles jouissent actuelle- 
ment. Le système de la conamission triompha en pre- 
mière lecture à quelques voix de majorité ; mais en 
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seconde délibératioû, après un nouveau discours de 
M.Bérenger, Part. 5 fut rejeté par 155 voix contre i 02. 

L'article 7 rendait applicables aux réunions publi- 
ques ou privées des syndicats les articles 23 et 24 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse relatifs 
à la provocation aux crimes et aux délits dans les réu- 
nions publiques. Cet article fut voté par le Sénat, 
malgré -les efforts de M. Tolain qui montra que Ton 
allait faire de la loi une loi de restriction en assimilant 
à tort des réunions privées régulièrement constituées 
aux réunions publiques ordinaires. 

Sur l'article 8 enfin, M. Tolain proposa de rétablir 
l'abrogation de l'article 416 du Code pénal précédem- 
ment votée par la Cbambre. Cet article 416 est ainsi 
conçu : < Seront punis d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois, tous ouvriers, patrons et entrepre- 
neurs d'ouvrages qui, à l'aide d'amendes, défenses, 
proscriptions, interdictiois prononcées par suite d'un 
plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice 
de l'industrie ou du travail. » Or, disait avec raison 
M. Tolain, les articles 414 et 415, dont je ne songe 
point à demander la suppression, punissent la violence 
matérielle faite aux ouvriers pour les empocher de tra- 
vailler; l'article 416, au contraire, vise la violence 
morale^ et, dans les mains d'un gouvernement ou d'un 
juge' iilibéral, cet article peut détruire la liberté de 
coalition, la liberté des grèves proclamée par la loi du 
24 mai 1864. Comment, en effet, organiser une grève, 
sinon par un plan concerté, des défenses, des interdi- 
tions? Un syndicat professionnel décidant que le corps 
de métier doit se mettre en grève tombera nécessaire- 
ment sous le coup de Tarticle 416. Quel avantage y 
trouvez-vous pour la liberté individuelle du travail, 
puisque déjà vous avez autorisé tout membre du syn- 
dicat à quitter instantanément l'association? Cet avan- 
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tage, c'est non point de protéger, comme tous le dites, 
la liberté de l'ouvrier, mais de défendre les intérêts 
des patrons en enlevant aux ouvriers le droit d^organi- 
ser une grève. 

Le fond de l'argumentation de M. Tolain était par- 
faitement juste, sauf en ce que Torateur omettait de 
dire que l'article 416 s'applique aux patrons comme 
aux ouvriers^ qu'il frappe le lock-out aussi bien que la 
grève concertée. Mais patrons et ouvriers devant éga- 
lement profiter de Tabrogation de l'article 416, aucune 
objection concluante ne pouvait être faite à l'amende- 
ment Tolain. M. Marcel Barthe réussit cependant à 
convaincre le Sénat qu'il y allait de la liberté du tra- 
vail, que sans cette disposition si sage l'individu serait 
opprimé, la grève obligatoire ; qu'il est fort aisé de 
concevoir des grèves sans plan concerté, défenses, in- 
terdictions et autres. L'article 416 fut maintenu par 
196 voix contre 61, et l'ensemble de la loi voté enfin 
par le Sénat. 

Placé dans une situation très fausse par ce fait seul 
que l'on faisait une loi d'exception en faveur des ou- 
vriers, on avait cherché à limiter les concessions pour 
ne pas leur accorder la liberté absolue refusée aux 
autres citoyens. La pensée était bonne, mais les résul- 
tats médiocres : les limites des domaines politique et 
économique sont trop délicates à établir pour qu'une 
association quelconque ne puisse passer insensiblement 
de Tun à l'autre ; pour avoir interdit les unions publi- 
ques, on n'en reste pas moins désarmé contre les 
unions clandestines qui savent fort bien se constituer 
quand besoin est; enfin, l'article 416 du Gode pénal 
laisse une large place à l'arbitraire. La loi d'ailleurs 
devait revenir devant la Chambre, et l'existence de fait 
dont jouissent les syndicats professionnels était encore 
loin d'être régularisée. 
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En signifiant verbalement à la conférence de Con- 
stantinople que la Porte était désormais disposée à 
intervenir par la force en Egypte, le plénipotentiaire 
ottoman, Saïd-Pacha, avait exprimé l'espoir que « les 
troupes occupant actuellement Alexandrie quitteraient 
rSgypte dès que les troupes turques y seraient arri- 
vées. 9 Le 30 juillet, lord Dufferin répondit au nom du 
gouvernement anglais, que nou seulement le cabinet 
de Londres se considérait de par le lenteurs de la Porte, 
comme investi de la mission de rétablir Tordre en 
Egypte, mais qu'il n'accepterait le concours des soldats 
du sultan et ne leur permettrait de débarquer que si la 
Porte consentait à faire sur ses véritables intentions 
une déclaration dépourvue de toute ambiguïté et pro- 
clamant Arabi rebelle. En même temps, une lettre du 
khédive autorisait l'amiral Seymour à occuper la ligne 
du canal de Suez et à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour en éloigner les rebelles. Ainsi donc, d'une 
part, l'Angleterre faisait échec à la c souveraineté » du 
sultan sur TÉgypte ; de Tautre, elle cherchait encore 
une fois à mettre l'Europe en présence d'un fait accom- 
pli et à prévenir par une initiative hardie les décisions 
de la conférence. 

La conférence, en effet, où les quatre n'avaient 
cessé d'encourager secrètement la Turquie et d'espérer 
que l'effacement de la France arrêterait l'Angleterre, la 
conférence discutait alors une proposition italienne 
tendant à organiser la protection collective du canal 
de Suez d'une façon toute provisoire. Ki la France, que 
le vote de la Chambre au 29 juillet rendait nécessaire- 
ment fort discrète, ni TAngleterre, qui ne prenait point 
la conférence au sérieux, ne montrèrent d'empresse- 
ment à se rallier à cette proposition; les quatre au 
contraire y donnèrent promptement leur adhésion : 
l'Allemagne, l'Autriche et Tltalie marchaient toujours 
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d'accord, et les deux premières d'entre ces puissances 
affirmaient à nouveau leur entente cordiale par une 
entrevue des deux empereurs qui eut lieu à Ischl le 
9août; quant àlaRussie, elle commençait à être blessée 
de voir TAngleterre agir seule en Orient; elle songea 
un instant à renoncer à toute participation aux travaux 
de la conférence; mais, revenant aussitôt à de meil- 
leurs sentiments et se souvenant que sa politique à 
regard de l'empire ottoman a toujours consisté soit 
dans une hostilité ouverte et lucrative, soit dans une 
attitude de bienveillante protection non moins profitable 
parce que Ton se ménage par là des occasion d'inter- 
venir dans les affaires intérieures de la Turquie, la 
Russie se décida également à protéger collectivement 
le canal; elle alla même plus loin, dit-on, et offrit 
doucereusement à la Porte toutes facilités pour le paye- 
ment de l'indemnité de guerre qui lui était due, si ces 
sommes devenaient nécessaires à la garantie de quelque 
emprunt destiné à couvrir les frais de l'expédition 
turque sur les bords du Nil. 

Dès le 2 août des troupes anglaises, venant des Indes, 
avaient débarqué à Suez. La conférence ne souffla mot. 
Il était donc évident qu'elle accepterait avec résigna- 
tion, sinon avec enthousiasme, tous les faits accom- 
plis. D'autre part, ses protocoles enregistraient avec la 
•plus grande impartialité les récriminations que se ren- 
voyaient sans cesse Saïd-Pacba et lord Dufferin, mais 
elle se refusait absolument à intervenir dans la négo- 
ciation de la convention militaire qui devait régler les 
détails de Toccupation de TÉgypte par les troupes 
anglo-turques : car, il n'y fallait plus songer, jamais 
l'Angleterre ne laisserait la Turquie seule en Egypte. 

Dès lors, il eût été vraiment puéril de refuser son 
adhésion à la proposition italienne et de troubler pour 
une vétille le concert européen : l'Angleterre accepta 
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le principe de la protection collective du canal, tout en 
réfienrant son absolue liberté d'action pour les opéra- 
tions militaires actuellement engagées; la France 6t 
de même, le 14, réservant également sa liberté, non 
point pour ses opérations militaires, mais sur les 
moyens d'exécution à employer pour la protection du 
canal. Le principe étant admis, Funanimité de TEurope 
fut solennellement proclamée par la conférence, mais, 
afin de ne point se hasarder trop loin dans cette voie, on 
décida aussitôt, toujours sur la proposition du comte 
Corti, que chaque gouvernement donnerait au com- 
mandant de ses forces navales dans les eaux du canal 
les instructions nécessaires pour qu'il se concertât avec 
les commandants des autres escadres. L'entente existait 
donc plus ou moins sur le principe, et point du tout 
sur Tapplication. C'était encore une fois une mani- 
festation purement platonique de la diplomatie des 
quatre. 

Sans doute, disaient les journaux de Berlin, de 
Vienne, de Saint-Pétersbourg, sans doute l'entente est 
platonique; mais elle est un avertissement solennel 
pour rÀngleterre; nous réservons tous les droits de 
l'Europe; nous ajournons le cabinet de Londres au 
règlement des comptes après la clôture des opérations 
militaires ; c'est alors qu'il devra comparaître devant 
l'Europe, comme la Russie a comparu à Berlin après 
le traité de San-Stefano. — Pourquoi non? répondait 
l'Angleterre ; jamais je n'ai songé à résoudre seule la 
question d'Egypte; tout ce que je prétends, c'est d'être 
libre, complètement libre de mettre fin à l'anarchie 
qui désole actuellement ce pays^ et gène la sécurité de 
mon commerce, celle de mes nationaux ; oui, quand 
cette tâche sera accomplie, il faudra reviser les traités 
qui régissent l'Egypte; mais je le ferai avec l'Europe, 
a Si mon honorable interpellateur affirme qu'actuelle- 
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ment le rétablissement du statu ;uo est devenu impos- 
sible, j'admets qu'un vaste champ de considérations 
{sic) est actuellement ouvert devant nous, dit M. Glad- 
stone, le 11 août, à la Chambre des communes ; mais 
il ne serait pas opportun d'anticiper par des déclara- 
tions sur la décision à laquelle il faudra arriver avec 
TEurope, et indépendamment des conclusions d* aucune 
puissance particulière. » Quelques jours plus tard, 
M. Gladstone complétait ces déclarations en disant 
qu'il cherchait à établir en Egypte, de concert avec 
TEurope, non point le régime parlementaire pour 
lequel ce pays n'est pas encore mûr, mais^un self-go-- 
vemment graduel. Et, oubliant les révélations faites à 
la tribune italienne par M. Mancini, Sir Ch. Dilke re- 
poussait avec énergie toute idée d'antagonisme entre 
les quatre et la Grande-Bretagne. 

Cette attitude conciliante de l'Angleterre ne réussit 
pas à calmer les susceptibilités patriotiques de la frac- 
tion de la presse française qui s'était montrée le plus 
hostile à tout projet d'intervention de la France en 
Egypte. Des journaux, naguère encore effarouchés à la 
moindre pensée de voir le cabinet de Paris faire sentir 
son existence et respecter ses intérêts, trouvaient 
maintenant fort mauvais que l'Angleterre, après avoir 
recherché en vain le concours de la France, voulût 
faire ses propres affaires. Ils se refusaient à accepter 
les conséquences de la politique qu'eux-mêmes avaient 
préconisée, et étaient presque tentés de s'unir aux 
quatre pour résister aux empiétements de la Grande- 
Bretagne, bien qu'il fût certainement plus avantageux 
pour la France de voir les Anglais . sur le Nil plutôt 
que les Turcs. Et comme les quatre étalent fort peu 
disposés à entrer dans une opposition active contre le 
cabinet de Londres, ces journaux s'épuisaient en récri- 
minations stériles et prenaient en main la cause du 
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« grand Français, n M, de Lesseps, qui voulait défen- 
«Ire la neutralité du canal de Suez, cette œuvre « es- 
sentiellement française. » 

Au premier bruit du canon, M. Ferdinand de Les- 
seps^ président du conseil d'administration de la 
compagnie de Suez, s'était rendu sur les bords du 
canal, et, pendant les premiers temps, il réussit à em- 
pêcher tout débarquement de marins anglais, alléguant 
qu'il avait obtenu d'Arabi que la liberté de la naviga- 
tion serait scrupuleusement respectée. Cette concession 
faite par le dictateur égyptien, dont on prôna le libé- 
ralisme et Ja bonne foi, était en réalité tout intéressée 
de sa part. Il n'existe en effet que deux routes pour une 
expédition militaire dont le Caire est l'objectif : l'une, 
partant d'Alexandrie, d'Aboukir et de Rosette suit la 
branche du Nil qui débouche à Rosette, et traverse le 
Delta, pays coupé d'un réseau inextricable de canaux 
et généralement inondé en été par la crue du Nil ; par 
la seconde, ayant pour base le canal de Suez, l'armée 
d'envahissement suit jusqu'à Zagazig le canal d'eau 
douce qui alimente Ismaïlia, ou traverse le désert en 
se dirigeant directement sur le Caire. Or, Arabi avait 
concentré la majeure partie de ses troupes à Eaf r-el- 
Dowar sur la première de ces routes; il était évident 
que si, sous couleur de respecter lui-même le canal, 
il pouvait obtenir que l'Angleterre ne s'en servît point 
comme base d'opérations, il évitait de diviser ses forces 
et limitait le théâtre de la guerre à un pays d'accès 
difficile où il avait pris soin de fortifier ses positions. 
II était non moins évident que l'Angleterre avait un 
intérêt tout contraire à celui d'Arabi : on ne pouvait 
raisonnablement exiger d'elle que, pour respecter la 
neutralité d'un canal qu'aucun traité international n'a 
déclaré neutre malgré son caractère incontestable 
d'utilité universelle, elle restreignit ses moyens d'ac- 
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tion et accrût les risques de la campagne. Son droit, 
et l'on peut dire son devoir, d'occuper le canal était 
donc absolu, sauf bien entendu à réparer ultérieure- 
ment, suivant les usages du droit des geus, le dommage 
qui en pourrait résulter pour l'atteinte ainsi portée à 
une propriété privée. 

Le commaudaut des forces anglaises, Sir Gamett 
Wolseley, affecta d'abord, pour donner le change à 
Àrabi, de vouloir débarquer à Âboukir ; mais les trans- 
ports chargés de ses troupes se dirigèrent soudain sur 
Port-Saïd, où ils abordèrent dans la nuit du 19 au 
20 août, et sur Ismaïlia. Le général en chef occupa les 
établissements de la compagnie de Suez et ferma jus- 
qu'à nouvel ordre le canal à la navigation pour per* 
mettre à ses navires d'y effectuer plus promptement et 
. plus librement leurs mouvements. M. de Lesseps pro- 
testa énergiquement, refusa ses pilotes aux navires 
anglais et interrompit tout service ; on le laissa dire, 
\ puis peu de jours après, quand l'opération fut terminée. 
Von rouvrit le canal à la circulation générale, annon- 
çant que l'Angleterre, comme toutes les autres puis- 
sances, payerait les droits de transit fixés par les règle- 
ments pour les navires de guerre. Ce coup fat néanmoins 
fort sensible aux organes de la presse française, 
auxquels nous avons déjà fait allusion, et cela à la 
grande joie de la presse allemande : « Quant à nous, 
dit le Tageblatt, cette occupation nous touche peu. 
L'Allemagne n'a qu'un intérêt dans la question égyp- 
tienne, c'est que la Turquie n'en sorte pas trop affaiblie, 
pour pouvoir nous servir d'alliée contre la Russie (ou 
contre la France); mais la France peut désormais, se 
dire qu'elle a perdu toute influence en Orient, et cela 
grâce à ses divisions intestines. i> 

Ce mouvement si secrètement exécuté par le général 
Wolseley ne profita cependant pas aux Anglais autant 
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qu'on aurait pu l'espérer : Tarmée anglaise traîne 
toujours à sa suite des convois considérables, particu- 
lièrement lorsqu'il lui faut manœuvrer dans uu pays 
où l'eau et les approvisionnement font absolument dé- 
faut. Un temps précieux se perdit à organiser ces con- 
vois, Sir Glarnett Wolseley ayant négligé de se munir 
des bétes de somme nécessaires. Arabi eut ainsi le loi- 
sir de d^arnir en partie £afr-el-I)owar et de se repor- 
ter QUf Zaga^ig et Tell-el-Kebir; vainqueurs dans un 
combat livré. àcR^msé» le 25^ les Anglais le furent une 
seconde fois à Gafigaein le 28^; mais, dans cette 
deuxième rencontra, ils reconnurent que la résistance 
serait assez sérieuse et qu'il était imprudent d'avancer 
Bans renforts et sans convois. 

Comme bien l'on pense, tous les actes du khédive 
étaient dans Tentre-temps concertés avec les Anglais 
ou dictés par eux : des officiers égyptiens acQorapa- 
gnaientSir Garnelt Wolseley; ToTvfik proclamait Arabi; 
rebelle, ordonnait à ses sujets d'obéir aux Anglais et, 
constituait un ministère Ghérif-Pacha et Riaz-Pacha 
très défavorable aux menées d' Arabi. A Gonstantînople . 
les choses allaient moins bien : la conférence s'était 
ajournée pour laisser à l'Angleterre et à la Turquie le 
soin de négocier la convention militaire. Mais aucune 
des deux parties n'était pressée de conclure, et. le mois 
d'août s'écoula en vains pourparlers. Gombien d'hom- 
mes le corps expéditionnaire turc comptera-t-il ? 6,000 
disait l'Angleterre, et point de renforts sans mon con- 
sentement préalable. OCi débarqueront-ils? Non point . 
où sont nos troupes, reprenait lord Dufferin, mais à 
Aboukir, à Rosette, à Damiette pour entrer immédia- 
tement en lutte avec Arabi ; en outre tous les mouve- 



* Ces deax positions sont sur le canal d'eau douce qui va de 
Zagazig à kmakiia. 
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mcnts s*effectueront après entente préalable des deux 
généraux en chefs; les deux corps évacueront simul- 
tanément et, surtout, avant qu'un seul soldat turc: 
n'arrive en Egypte, une proclamation du sultan doit' 
dénoncer Arabi rebelle au monde musulman. La Porte 
cédait tantôt un point, tantôt l'autre, certaine de voir 
de toutes façons sacrifier sa « souveraineté, » t*t 
prétendait même empêcher TA^ngleterre de recruter en 
Turquie des mulets et des muletiers pour rÉgypté; de 
son côté, lord DuflTerin se montrait intraitable, cou* 
vaincu que le concours de la Turquie serait plus 
gênant qu'utile à son gouvernement. 

Faut-il croire que par son attitude dans la question 
d'Egypte, la France s'était acquis a un titre à la recon- 
naissance de tous les musulmans, o comme le dit l'or- 
gane panislamique de Constantinople, El Djeivatb ? 
Faut-il dire au contraire que les insurgés tunisiens 
étaient seulement fatigués d'une opposition stérile, 
frappés de Timpuissance de la Porte à défendre la cause 
du Prophète? Toujours est-il que, vers la fin d'août, un 
grand nombre de ces insurgés réfugiés en Tripoli- 
taine firent leur soumission aux autorités françaises de 
Tunisie. 

Les événements d'Egypte eurent un contre-coup 
plus direct dans certains actes d'hostilité commis par 
les musulmans contre les chrétiens de Syrie, ce qui 
nécessita l'envoi de quelques navires de guerre aux 
abords de Beyrouth, et aussi peut-être dans un inci- 
dent qui se produisit sur la frontière turco-grecque. 
Lors de la convention qui avait réglé la nouvelle fron- 
tière de la Grèce, on n'avait pu s'entendre sur la posi- 
tion de Earali-Dervent qui commande la route de 
Platamona k Salonique; réclamé par les Hellènes, 
Karali-Dervent était resté oc^^upé par les Turcs, 
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lorsque le 29 août, sous prétexte d'une yiolation quel- 
conque de territoire, des hostilités s'engagèrent entre 
deax corps d'observation qui se trouvaient dans ces 
parages. On craignit un instant des complications 
graves, et un échange de dépêches fort vives eut lieu 
entre Constantinople et Athènes; mais les deux cabinets 
s'entendirent bientôt pour déclarer provisoirement 
neutre le territoire litigieux et pour ouTrir une négo- 
ciation sur ce sujet. 

Grâce à la sagesse de la Chambre des lords, TÂngle- 
terre échappa une fois de plus à un conflit constitu- 
tionnel qui aurait pii devenir grave. Une première foip, 
sur la proposition de lord Salisbury, et malgré les 
efforts du gouvernement, la Chambre haute avait voté 
deux slmendements au bill sur les fermages arriérés en 
Irlande , amendements qui changeaient du tout au 
tout la portée de cebill : d'après le premier, les clauses 
relatives au soulagement des tenanciers ne seraient 
appliquées qu'en cas d'assentiment du propriétaire; 
d'après le second, dans le cas où le tenancier vendrait 
sa ferme après avoir bénéficié de la nouvelle loi, les 
fermages non payés seraient remboursés au proprié- 
taire sur le montant de la vente. C'était détruire 
l'œuvre de M. Gladstone ; aussi celui-ci fit-il rejeter 
les amendements de lord Salisbury par la Chambre 
des communes sauf quelques concessions de détail. 

Lord Salisbury, en sa qualité de leader des conser- 
vateurs, était décidé à provoquer le rejet du bill, 
quitte à courir les risques d'une dissolution et proba- 
blement d'une campagne contre l'organisation actuelle 
de la Chambre haute. Son parti se montra plus sage 
que lui et décida de renoncer aux amendements qui 
étaient cause du conflit; il eût été trop grave de provo- 
quer une crise parlementaire et constitutionnelle dans 

24 
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Tétat actuel de rirlande et de TÉgypte. Lord Salisbary 
céda ; il avait songé à donner sa démission des fonc- 
tions de leader^ mais un vote de remerciepaents d^ ses 
amis le maintint à la tête da parti consçryateur. Le 
bill passa le 10 août à la Chambre des. lorda. 

En Autriche, le parti ultranational allemand^ mé^ 
content des concessions faites 4 l'élément slave p^r le 
cabinet Taaffe, se rallia à la voix de son chef, M, de 
Schœnerer, autour du programme suivant : la Dalma- 
tie, la Bosnie et l'Herzégovine seraient rattachées à la 
Hongrie; la Galicie et lajBukhovine resteraient àTAu- 
triche mais, avec une large autonomie; les provinces 
allemandes, ainsi débarrassées des Slaves, seraient 
plus libres de suivre le mouvement germanique, et^ 
s'uniraient par une ligne douaoière commune à Tem- 
pir,e allemand et aux petits États de la péninsule des 
Balkhans, Ce programme audacieux est un indice re- 
marquable des destinées sansdoute réservées à T Autriche 
dans un avenir plus ou moins éloigné, à savoir : la dis- 
solution de la monarchie des Habsbourg, ^t la constitu- 
tion d'un vaste empire germanique qui contiendrait les 
Slaves des Balkhans» tandis que les Magyars cherche- 
raient à coiQprimer ceux du midi de l'Autriche actuelle. 

En Hollande, la crise ministérielle ouverte par le . 
rejet du traité de commerce franco-^néerlaudais se ter- 
mina, après plusieurs mois de laborieuses^ négociations, 
par la retraite du seul ministre des .colonies, le, baron 
de Goltstein, qui fut remplacé par M. Debrauw. — En 
Roumanie un remaniement miuistériiel eut égalen^ent 
lieu : M. jQai): Bratiano prit le portefeuille de la guerre, 
M. Statesco q^lui de la justice, M. Demetre. Stourdza 
celui des affaires étrangères; cette dernière nomination 
fut bien accueillie par l'opinion publique en Autriche; 
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elle crut y reconnaître quelque disposition de la Rou- 
manie à renoncer à son opposition au projet Barrère 
sur la navigation du Danube. 

Dans r Amérique du Sud, la guerre entre le Chili 
d'une part, le Pérou et la Bolivie de l'autre, qui du- 
rait depuis trois ans déjà malgré les nombreuses vic- 
toires remportées par l'armée chilienne, prit soudain 
un nouveau caractère : il n'y avait plus de gouverne- 
ment péruvien, plus d'armée péruvienne, lorsque 
les Indiens jusque-là tranquilles, se mirent en campa- 
gne et commencèrent contre l'envahisseur une terrible 

guerre de guérillas. 
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État de ropinion : diMOurs prononeét par divers députés pendant le» 
taeanees parlementaires ; manifestations légitimistes et révolutionoaires ; 
troubles de Montceau-les-Mines et de L|on. — Élections divenes. — 
Pacification de la Tunisie ; plans d'organisation de la régence ; mort du 
bey. — Question d'Egypte : vietoire des Anglais et capture d'Arabi- 
Pacha ; fin des négociations entre l'Angleterre et la Porte pour la con- 
closion d'une conTention militaire ; Tues du gouTemeroent britannique 
sur l'organisation de l'Egypte. — Grèce : négociations avee la Porte an 
sujet de la frontière tureo-greeque. '— Allemagne : élections an Landtag 
prussien ; succès des consenratenrs, — Angleterre : fin de la ligue 
agraire d'Irlande. — Espagne : formation d'un parti de gauche dynas- 
tique sous la direction du maréchal Serranio. •— Italie : succès éclatant 
du ministère aux élections générales. — Norwège : triomphe du parti 
républicain aux élections pour le Stortbing. 



Les vacances parlementaires, en faisant sortir les 
hommes politiques du milieu factice et fiévreux où ils 
s'agitent pour les mettre en relations plus intimes avec 
leurs commettants, servent d'ordinaire à calmer les 
esprits, à reléguer au second rang une foule de ques- 
tions qui ont usurpé le premier pour ne laisser en . 
pleine lumière que les véritables sentiments du pays, 
à redresser enfin la machine gouvernementale presque 
toujours faussée par le jeu des intérêts de coterie. Tel 
est, au moins, Tidéal .dont il conviendrait de pour- 
suivre la réalisation; mais il n'en va pas ainsi en 
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France, où Ja niauvaife organisation des partis, on 
pourrait dire Tabsence d'une opinion publique sérieu- 
sement réglée et dirigée, abandonne Jes députés à 
l'influence de comités locaux n'ayant d'autre mandat 
que ceux qu'ils se sont décernés à eux-mêmes et 
aimant à se griser de mots, parce qu'ils sont incom- 
pétents pour s'occuper d'affaires. 

La chute du ministère « autoritaire » de M. Gambetta, 
celle du cabinet « libéral » de M. de Freycinet avaient 
produit dans le pays une profonde impression de lassi- 
tude; de quelque côté que l'on se tournât, on ne voyait 
qu'avortement et impuissance ; presque tous les hommes . 
qui s'étaient succédé au pouvoir s'y étaient usés sans 
laisser derrière eux aucune œuvre sérieuse, et la 
formation du cabinet du 7 août n'avait été vue qu'avec 
un scepticisme découragé. De là une gêne manifeste 
dans les nombreux discours prononcés par les députés 
devant leurs électeurs : on expliquait, avec une aisance 
relative, les raisons qui avaient déterminé les votes 
hostiles au gouvernement; mais lorsqu'on en venait à 
parler de l'avenir, des déclarations trop vagues pour 
être utiles retentissaient par toute la France : on affir- 
mait la nécessité de reconstituer l'union dans le parti 
républicain, sans pouvoir jamais ou sans oser en indi- 
quer les bases; on parlait encore et toujours des 
brillantes réformes si longtemps promises et toujours 
irréalisées, la magistrature, le service militaire, le 
cléricalisme. Tout était creux etTide, car nul ne savait 
trouver les moyens de faire entrer ces beaux rêvesdans 
la pratique. Le régime énervant depuis plusieurs mois 
en vigueur laissait chacun voguer à la dérive, et le 
gouvernement, dont en temps normal on est en droit 
d'attendre l'impulsion et la direction, le gouvernement 
faillissait nécessairement à sa tâche : accueilli avec 
défiance à sa naissance, il n'avait pas l'autorité indis- 
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pensable pour chercher une orientation et l'imposer. 
Aussi, les ministres s' abstinrent-ils, eo général, d'entre- 
tenir l'opinion de leurs desseins. Dans quelques con- 
versations avec des journalistes, le président du conseil 
insinua que s'il échouait, ce serait sans doute la disso- 
lution de laChainbre, peut-être même la démission du 
président de la République. Ses paroles, répétées et 
commentées avec faveur parfois, mais plus souvent 
avec aigreur, n'étaient point de nature à rendre l'équi- 
libre à l'opinion publique. 

Au milieu de ce naufrage des espérances, de cet 
affaissement des esprits, un seul groupe de la majorité 
républicaine, le moins nombreux mais non le moins 
bruyant, persistait à échapper à toute hésitation comme 
à tout embarras, et cela grâce à son infériorité numé- 
rique même. N'ayant guère lieu de croire qu'elle arri- 
verait prochainement au pouvoir, ni qu'elle aurait par 
conséquent à faire un programme de gouvernement, 
l'extrême-gauche se laissait aller à toutes ses fantaisies 
habituelles et continuait à voir la solution de toutes 
les difficultés dans la suppression du Sénat, l'élection 
des juges et la séparation de l'Église et de FÉtat. Cette 
dernière réforme, M. Clemenceau l'affirma dans un 
discours qu'il prononça le 29 octobre, aurait même, 
paraît-il, la vertu de faire disparaître comme par 
enchantement toutes les divisions des républicains; et 
si l'on y ajoutait « l'instruction intégrale pour tous, » 
que M. Clemenceau s'abstenait, il est vrai, de définir, 
et pour cause, l'on aurait en peu de temps une popu- 
lation éclairée, ayant conscience d'elle-même, sachant 
conduire' ses destinées; dès lors, en y joignant de 
petites lois sur l'impôt progressif, sur les rapports des 
ouvriers avec les patrons, au risque même de porter 
quelque atteinte à la propriété, les difficultés ne seraient 
plus qu'un vain mot, un vague et lointain souvenir, et 
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la France verrait s'ouvrir une ère de progrès, de liberté, ' 
de paix politique et sociale. 

Cette paix, on eu était loin encore, hélas t et chose 
curieuse, c'était au lendemain d'attentats que lui-même 
avait flétris malgré les protestations d'une partie de 
son auditoire, que M. Clemenceau entretenait ainsi ses 
électeurs d'idées qui, si elles ont une part de vérité, 
sont néanmoins plutôt chimériques, d'idées qu'il est 
toujoursdangereux d'exprimer sous une forme abstraite, 
mais surtout dans les moments de crise. Or, la crise 
existait, et non plus à Tétat latent. Le relâchement 
moral où l'on était tombé, le désordre administratif 
qui en était la conséquence avaient rendu courage aux 
adversaires de la République, à ceux de la société : en 
Provence, les manifestations légitimistes, accompagnées 
de provocations à la guerre civile, de rixes et de 
tumultes, se multiplièrent durant le mois de septembre; 
en Saône- et-Loire, dans le district minier de Montceau- 
les-Mines, des actes de sauvagerie, des explosions de 
dynamite; enfin, dans, plusieurs villes ouvrières, à 
Paris même, des placards anarchistes de la plus 
excessive violence. On laissait faire, là, par dédain 
peut-être, ici, par impuissance à découvrir les cou- 



Une première série d'attentats avait eu lieu à Mont- 
ceau-les-Mines, au mois d'août : des chapelles, des 
croix, des écoles tenues par des congréganistes furent 
détruites au moyen de la dynamite. Quelle en était la 
cause? On pensa que ces expès étaient dus au zèle 
intempérant du gérant de la compagnie de Blanzy, qui 
n'admettait pas chez ses ouvriers l'existence de senti- 
ments antireligieux, et renvoyait impitoyablement tous 
ceux qui manifestaient publiquement de tels sentiments. 
Cela expliquait les violences, sans les excuser; quel- 
ques arrestations furent opérées. On crut être sur les 
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traces d'un vaste complot relié aux menées nihilistes, 
et cette opinion s'accrédita lorsque, la Cour d'assises 
une fois saisie, de nouveaux attentats du même genre 
se produisirent durant le mois d'octobre, à Montceau- 
les-Mines. En même temps, des lettres de menaces 
\ furent adressées aux jurés. A Lyon, une explosion de 
1 dynamite eut lieu dans un café et amena mort d'homme ; 
la presse anarchiste enfin, partout où elle avait des 
organes, annonça que le môme traitement était réservé 
à tous les^exploiteurs, aux capitalistes, aux bourgeois. 
Estimant que le jury de Gh&lon-sur-Saône n^aurait 
point la liberté d'esprit nécessaire pour rendre son 
verdict, et bien que plusieurs audiences eussent déjà été 
consacrées aux débats, le procureur général demanda 
et obtint de la Cour l'ajournement de l'affaire à une 
autre session; puis, il requit la Cour de cassation de 
transporter la connaissance de l'affaire à une autre 
Cour d'assises, pour cause de sécurité publique. 

Si Ton joint à cela une grève qui menaça un instant 
de laisser à Paris 40,000 ouvriers sans travail, grève 
qui se termina heureusement, après de longues et 
pénibles négociations, on concevra aisément qu'une 
certaine inquiétude s'ajoutât au malaise qu'éprouvait 
déjà l'opinion publique. Cette inquiétude offrait un 
nouveau danger dans un pays facilement impression- 
nable, et où la peur, il n'y en a que trop d'exemples, 
amène souvent des réactions violentes. Mais, d'autre 
part, les troubles de Provence et ceux de Montceau- 
leS'Mines pouvaient avoir un heureux effet sur la partie 
moyenne de la majorité républicaine, en lui montrant 
le péril à l'extréme-droite et à Textréme-gauche. Com- 
parés aux troubles d'Irlande qui ont si longtemps 
préoccupé l'Angleterre et qui prenaient précisément 
fin ù la même époque, les derniers incidents n'étaient 
rien; la réaction, les lois restrictives, l'oppression 
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n'étaient point nécessaires pour y mettre un terme. On 
avait abusé delà' liberté de la presse et de réunion. 
Il fallait recourir aux moyens de répression que les 
lois récentes sur la presse et sur les réunions laissaient 
encore au gouvernement. Il fallait surtout à un mal 
moral apporter un remède moral : aux rêveurs, aux 
intrigants, aux criminels, opposer un parti digne de ce 
nom, digne du pouvoir, ayant une politique si impar- 
faite qu'elle fût, mais en ayant une, ne se laissant point 
ballotter inconsidérément d'un côté ou de Pautre, mais 
sachant où, .comment et sous la direction de quels 
hommes il veut marcher, ayant enfin le courage 
d'avouer ses erreurs quand il le faut, de s'arrêter quand 
le danger est là, pour éviter de reculer un jour. Qu'im- 
portent quelques violents, si le pays peut avoir co»-^ 
fiance dans son gouvernement ? Que ne peuveùt^ils 
pas, au contraire, lorsque la désagrégation est par- 
tout? 

Plusieurs élections eurent lieu dans le courant des 
mois de septembre et d'octobre : celles de M. Péronne 
au Sénat (Ardeunes), de MM. Roquet (2** circons. de 
Moulins), Floquet (1" circons. de Perpignan), et Marias 
Poulet (Brignoles) à la Chambre. Tous étaient répu- 
blicains, mais dans les trois élections législatives, le 
nombre des votants ne fut que de moitié, ou mémo 
d'un tiers des électeurs inscrits. L'un de ces scrutins 
eut des conséquences intéressantes. Forcé de donner 
sa démission de député lors de sa nomination à la pré- 
fecture de la Seine, M. Floquet avait, pendant plusieurs 
mois, cherché en vain une circonscription qui voulût 
bien le faire rentrer à la Chambre. Pendant ce temps, 
il prit fort à cœur, on le sait, la question de la mairie 
centrale de Paris. M. Floquet survécut néanmoins, 
comme préfet, au cabinet présidé par M. de Freycinet. 
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Candidat dans les Pyrénées-Orientales, M. Floquet 
développa un programme assez avancé, et son élection 
fut proclamée par le nouveau président du conseil 
municipal de Paris, M. de Bouteiller, comme un acte 
d'adhésion d'une circonscription départementale au 
programme qui comprend l'autonomie communale de 
Paris. M. Floquet allait donc devenir en quelque sorte 
le député du conseil municipal à la Chambre, et si 
quelque question relative à la ville de Paris se pré- 
sentait devant le Parlement, il pourrait se trouver en 
parfait dissentiment avec son chef hiérarchique, le 
ministre de Tintérieur. M. Floquet en causa avec son 
ministre, M, Falliéres, et découvrit, c'est du moins ce 
qu'il écrivit ensuite à M. Falliéres, que dés le début de 
la session une grave divergence de vues relative au 
budget des cultes se présenterait entre le préfet de la 
Seine et le gouvernement; il donna, donc sa démission 
de préfet, et fut remplacé par M. Oustry, préfet du 
Rhône, simple fonctionnaire celui-là. On en revint 
ainsi, gr&ce aux électeurs de Perpignan, à de meil- 
leures traditions administratives^ 

La situation intérieure de la France ne permettait 
guère au cabinet de Paris de porter son attention d'une 
manière efficace sur la politique étrangère. Néanmoins, 
l'on était bien forcé de résoudre les questions en cours, 
et M. Duclerc, malgré les nombreuses difficultés qu'il 
rencontrait, était tout disposé à le faire au mieux des 
intérêts français. En Tunisie, la pacification faisait de 

1 .Un décret du 1 3 septembre transféra radmlnistratlon dee enlle&^ 
da ministère delaJosUce à celai de l'intérieur. — Le 30 octobre 
M. des Michels fut nommé ambassadeur à Madrid, en remplace- 
ment de M. Andrieux, M. Lefebvre de Behaine au Vatican, et 
M. Louis Legrand, qui donna à cet effet sa démission de député, 
ministre plénipotentiaire à la Haye. 
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rapides progrès : les dissidents réfugiés dans la Tripo* 
litaîne, sous la direction d'Ali-ben-Kbalifa, rentraient 
peu à peu dans la régence, pour se soumettre aux 
autorités françaises ; de ce côté, il n'y avait plus rien 
à craindre. Mais, au point de vue international, quanta 
au maintien ou à la suppression des capitulations et à- 
Torganisàtion financière et administrative, la question 
tunisienne était encore entière, lorsque un incident en 
apparence insignifiant vint lui donner comme un regain 
d'actualité. 

A la suite de divers actes de violence commis par 
des étrangers sur des soldats français de la Régence, 
les coupables, conformément aux capitulations, avaient 
été traduits devant leurs tribunaux consulaires res*- 
pectifs, qui avaient prononcé des condamnations déri- 
soires, parfois même des acquittements. Ému de cet 
état de cboses, le général Billot, ministre de la guerre^ 
décida que, suivant les principes du droit des gens, lai 
connaissance des délits contre nos soldats en territoire 
occupé par l'armée française, serait déférée au conseil 
de guerre français. Quelque temps après, un Italien 
attaqua un soldat français dans les rues de Tunis, et 
fut condamné pour cet acte d'agression à un an de 
prison. La presse italienne protesta contre ce qu'elle 
appelait une violation des capitulations. Une corres- 
pondance diplomatique fut même écbangée à ce sujet; 
le gouvernement français maintint le principe qu'il 
avait posé, mais consentit à gracier le coupable, sous 
la condition qu'il quitterait la Régence. Ainsi fut fait 
et l'incident n'eut d'autre suite que de saisir à nouveau 
l'opinion de la question des capitulations. 

Deux ou trois semaines plus tard, le Times publia 
l'analyse d'un traité conclu paf la France avec le bey, 
le \Q juillet, traité qui portait suppression des capitu?- 
lations, rachat de la dette tunisienne par la France, et 
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partant liberté pour la France de réorganiser les ser- 
vices financiers de la Régence. Ce traité n'était pas 
ratifié^ ni par conséquent définitif, parce que M. de 
Freycinet n^avait pas voulu ou pas osé en saisir le 
Parlement durant Tété. La nouvelle prouvant que Ton 
était décidé à agir fut favorablement accueillie par la 
presse. La mort du bey régnant auquel succéda, le 
28 octobre, son frère Si -Ali, ne pouvait en rien inter- 
rompre l'œuvre diplomatique et administrative entre- 
prise par la France, car le traité du 10 juillet 1882, 
comme celui du 12 mai 1881, engageait à la fois le 
bey qui l'avait signé et ses successeurs. D'autre part, 
les puissances étrangères, sauf peut-être l'Italie, ne 
faisaient pas d'objection à une organisation sérieuse 
du protectorat : Sir Ch. Dilke déclara le 27, à la 
Chambre des communes, que la juridiction exception- 
nelle du corps consulaire, indispensable aux Euro- 
péens en pays islamique, perd sa raison d'être dès 
qu'une justice eiiropéenne est établie; il ajouta, 
d'ailleurs, que les intérêts commerciaux de la Grande- 
Bretagne continueraient à être régis par les traités 
intervenus entre cette puissance et le bey de Tunis. 

Mais l'inconvénient d'avoir tant tardé à faire le 
nécessaire, l'indispensable en Tunisie, se fit bientôt 
sentir. La bonne volonté de l'Angleterre, que Ton eût 
sans aucun doute également rencontrée quelques mois 
plus tôt^ prit à rheure où elle se manifesta le carac- 
tère d'une concession intéressée en échange de laquelle 
le cabinet de Londres demanderait à la France de lui 
laisser quelque liberté surun autre terrain. Les évé- 
nements avaient marché vite en Egypte, et l'on en était 



1. Il ne faut pas oublier en effet que l'une des origines de ?a 
question tunisienne est dans les offhss formelles faites par l'An- 
gleterre à M. Waddington au Congrès de Berlin en 1 S78. 
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venu, là aussi, à faire des plans de réorganisation où 
la France n'avait naturellement que peu ou point de 
part. 

Depuis le combat du 28 août, la marche de Tarméc 
anglaise avait été complètement arrêtée. Le généra! 
Wolseley, ne voulant procéder qu'à coup sûr, atten- 
dait des renforts et complétait ses approvisonnements. 
A Gonstantinople, lord Dufferin continuait à négocier 
avec la Porte la fameuse convention militaire ; au com- 
mencement de septembre, il signa enfin un arrange- 
gement, mais seulement ad référendum^ et le S parut 
la proclamation du Sultan déclarant Arabi rebelle. 
Voici le texte intégral de ce document, dont riolérôt 
sera grand le jour où Ton pourra faire Thistoire détail- 
lée et véridique des rapports de la Sublime-Porte avec 
Arabi-Pacha : 

On sait que des firmans impériaux donnés par le calife 
ont investi Tewfik- Pacha de la dignité de khédive de 
l'Egypte. Son Altesse est donc le représentant du sultan, 
investi des pleins pouvoirs du gouvernement impérial pour 
l'administration de l'Egypte. 

En conséquence, toute résistance à ses ordres et toute 
ligne de conduite contraire à sa volonté entraîne une res- 
ponsabilité fort grave. Arabi en violant les dispositions 
expresses de la loi est coupable d'avoir attaqué les institu- 
tions de son gouvernement, troublé la paix et la sécurité 
publique; il a causé la mort et la ruine irréparable d'un 
grand nombre de gens, et finalement a provoqué Tinterven- 
tion armée des puissances étrangères. 

Quant au bombardement d'Alexandrie, que l'Angleterre, 
Tamie constante du gouvernement impérial, a été forcée 
d'entreprendre, c'est la construction de fortifications et 
l'augmentation du nombre des canons mis en batterie qui 
ont inspiré la défiance et ont été considérés comme une 
menace d'agression contre la flotte anglaise ancrée dans 
le port. 
Plusieurs fois le gouvernement impérial a envoyé à 

25 
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Atabi des ordres réitérés de cesser les armements, de 
façon à ne pas provoquer les hostilités de la flotte anglaise. 
Le gouvernement lui démontra, par des preuves raison- 
nables appuyées par des remontrances paternelles^ les 
innombrables dangers qui pourraient résulter d'une con- 
duite opposée à ses vues. Mais Arabi refusa de se con- 
former à ces ordres et à ces avis. 

Des tentatives ont été faites pour représenter le combat 
livré dans le port d'Alexandrie comme causé par un senti* 
ment honorable de légitime défense de la part des Égyp- 
tiens. 

Mais, de fait^ Arabi n*avait d'autre but que de détruire 
la ville et de provoquer parmi les habitants de l'Egypte 
une guerre intestine, afin de laisser libre cours à ses projets 
d'ambition personnelle. Ceci est pleinement prouvé par sa 
conduite. S'il en était autrement, il aurait dû éviter tout 
ce qui pouvait exposer Alexj^ndrie à l'attaque des Anglais; 
il aurait dû obéir aux ordres qui lui étaient donnés et ne 
pas enfreindre les prescription» de la loi sacrée. 

Il n'aurait pas ainsi fait coule^i^ des torrents de ^ang 
innocent pour satisfaire son ambition égoïste, et il n*aM* 
rait pas attiré sur le gouvernement inïpérial les compli» 
cations qui résultent nécessairement de l'intervention 
militaire d'une puissance étrangère en ÉgyWe. 

En entourant pour la seconde fois pendant le bombar- 
dement le palais du khédive à Alexandrie, il a. amené 
l'amiral anglais à débarquer des troupes poufr protéger 
Son Altesse, incident qui a été le prélude de l'int^tventioa 
militaire. 

Le gouvernement impérial avait envoyé en Égy^ une 
commission composée de Dervich-Pacha, de Essad-Effendi^ 
Lebib-Effendi et Kadri-Effendi , afin d'induire Aralh} ^ 
venir à Constantinople, à abandonner la ligne de 
duite qu'il avait tenue jusque-là et à permettre de résoudi^ 
la question égyptienne sans l'intervention d'une puissance 
étrangère. 

Les commissaires devaient expliquer à Arabi et à ses 
partisans que leur conduite était inconsidérée et illégale, 
qu'elle portait dommage au gouvernement impérial et 
que, s'ils y persistaient, le gouvernî^ment se verrait obligé 
d'employer la force. 
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Ils ont fait valoir auprès d'Arabi toas led arguments 
possibles et toutes les considérations basées sur la loi reli- 
gieuse et sur les nécessités du temps présent. Non seule- 
ment Àrabi n'a montré aucune disposition à obéir, mais, 
de plus, il a répopdu ouvertement qu'il continuerait de 
suivre la voie qu'iJ avait clioisie ; qu'il résisterait par la 
force des armes à tout étranger ou autre qui oserait 
envahir l'Egypte, et que les troupes de l'empire ottoman 
elles-mêmes ne seraient pas reçues autrement. 

Les déclarations d'Arabi-Pacha sont reproduites entiè- 
rement dans le rapport officiel des commissaires. Il est 
inutile d'exposer et de prouver Tillégalité et la gravité de 
la résolution qu* Arabi a prise de se retirer au Caire et de 
former dans cette ville un gouvernement légal du pays ; 
mais il est évident que tant qu'Arabi et ses partisans per- 
sisteront dans leur attitude actuelle en cherchant à donner 
à leurs actes un semblant de légalité et en dissimulant 
leurs funestes intentions pour gagner le peuple par des 
fausses promesses, l'Angleterre, voulant maintenir saposi-- 
tion militaire, se considér^a comme obligée d'augmenter 
ses forces en raison de la résistance qui lui sera opposée. 

Il résulte naturellement de cet état de choses que l'em- 
pire ottoman considère les difficultés politiques dont il est 
entouré comme considérablement augmentées sans que 
l'Egypte puisse en tirer aucun profit. 

Au contraire, la isituation actuelle ne peut-être que 
préjudiciable à cette importante province, qui constitue 
une partie intégrante du territoire de Tempire ottoman, 
sans compter les nombreuses difficultés que cette situation 
crée à la Turquie dans ses relations avec les autres puis- 
sances. 

Les actes dont Arabi s'est rendu coupable et l'entière 
responsabilité qui pèse sur lui, et principalement les décla- 
rations insensées d'après lesquelles il résistera aux troupes 
ottomanes par la force armée, sont des actes qui méritent 
la punition la plus sévère. ^ 

Arabi a imploré, il est vrai, la grâce et le pardon de 
son souverain, et a renouvelé la promesse d'obéissance 
au sultan faite d'abord au nom de l'armée égyptienne à 
Dervich-Pacha et publiée sur sa demande ; mais, après 
avoir renouvelé ses serments de fidélité et de soumission 
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envers le khédive, et obtenu en raison de toutes ces pro- 
messes la décoration de l'ordre de TOsmanié, qui lui a 
été conférée sur la proposition de Derwich-Pacha en vue 
de lui inspirer une grande confiance et de rengager à 
continuer de se montrer soumis et fidèle, Arabi n'a pas 
hésité a mépriser la clémence et la magnanimité de son 
souverain et à persister dans ses desseins illégaux et sédi- 
tieux, et il a finalement déclaré lui-même qu'il était 
rebelle. Il résulte de cet état de choses et de la conduite 
dans laquelle il , persiste, qu'Arabi mérite d'être traité, 
conformément à ses propres paroles et à ses propres actes, 
comme un insurgé et un rebelle. 

Il est nécessaire de sauvegarder les hautes prérogatives 
du khédive, qui lui sont assurées par les firmans impé- 
riaux. La conduite qu'Arabi a osé suivre à cet égard est 
t-out à fait contraire aux vues du gouvernement impérial. 

Par conséquent, on fait savoir par la présente qu'Arabi- 
Pacha a mérité, par sa conduite, le nom de rebelle et que 
rÊtat est tout à fait résolu à maintenir le pouvoir et les 
privilèges de S. A. le khédive. - 



Il y avait, paraît-il, entre ce texte et celui qui avait 
d^abord été soumis à lord Dufferin, d*assez notables 
différences ; l'ambassadeur anglais éprouva le besoin 
de faire quelques études de critique comparée, et ce 
fut une des raisons qui Fempéchèrent de signer défini- 
tivement la convention militaire ; ce délai, comme on 
le verra, mit fin à tous les rêves d'intervention turque 
en Egypte. 

Le 13, en effet, le général Wolseley emporta la posi- 
tion de Tell-el-Kébir, et avança jusqu'à Zagazig. L'ar- 
mée d' Arabi ne lui opposa qu'une résistance de quel- 
ques heures, puis se dissolvit. A Zagazig, l'avant-garde 
anglaise s'embarqua sur le chemin de fer et arriva 
tranquillement au Caire le 14. Les redditions commen- 
cèrent aussitôt de tous côtés : Arabi, Toulba et plu- 
sieurs autres chefs de l'insurrection se constituèrent 
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prisonniers; seul , le commandant de Damietle, Abde- 
îal, refusa jusqu'au 22 de faire sa soumission. Ainsi 
s'évanouit presque instantanément le grand parti « na- 
tional 9 qui avait excité, en certains pays d'Europe^ 
tant de sympathies, parfois même tant de terreurs. 
Dès le 17, lord Dufferin avait informé la Porte qu'il 
n'y avait plus lieu d'envoyer des troupes turques en 
Egypte. Ce jour-là môme, un décret du khédive pro- 
nonça la dissolution de l'armée égyptienne qui n'exis- 
tait déjà plus en fait; puis d'autres instituèrent des 
cours martiales destinées à juger les rehelles. Le 4 oc- 
tobre, enfin, une partie du corps d'occupation anglais 
évacua le pays. 

On conçoit l'enthousiasme et l'exaltation de la presse 
britannique devant un succès si complet et si facile. 
Le Tintes^ toujours plein d'ardeur chauvine, alla môme 
jusqu'à conseiller au gouvernement, soit d'élargir le 
canal de Suez pour le mettre au niveau des exigences 
actuelles^ soit plutôt de construire un nouveau canal 
que l'Angleterre serait seule à régir. Mais, avant de 
songer à ces travaux coûteux et de longue haleine, une 
tâche plus pressante s'imposait au cabinet de Londres. 
Quel sort réservait-on au contrôle anglo-français dont 
venait tout le mal, selon les uns, le peu de bien que 
Ton avait vu récemment en Egypte, disaient les autres? 

Il Y avait déjà deux mois que le consul général d'An- 
gleterre au Caire, sir Ed. Malet, avait eu la pensée de 
substituer au contrôle à deux une commission inter- 
nationale où la France serait placée sur le môme pied 
que les autres puissances européennes, mais où la pré- 
pondérance appartiendrait certainement à l'Angleterre, 
tant à cause de l'importance de ses intérôts qu'en vertu 
môme' de l'initiative qu'elle venait de prendre en 
Egypte. Dans un discours prononcé devant ses élec- 
teurs quelques jours avant la rentrée des Chambres, 
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un membre du gouvernement anglais, M. Dodson, sem- 
bla indiquer que Ton se rangerait à cette combinaison. 
Une autre solution était encore possible, préconisée 
celle-là par plusieurs organes de la presse d'outré- 
Manche : le contrôle, qui, dans toutes les hypothèses, 
devait être modifié, serait exclusivement réservé à l'An- 
gleterre. Devant la Chambre des communes, M. Glad- 
stone refusa formellement de s'expliquer sur ses inten- 
tions, tout en déclarant « que la question égyptienne 
relève maintenant plus directement que par le passé 
du cabinet de Londres, et que ce dernier n'a plus les 
mains liées par les mêmes engagements ni par des 
engagements aussi étroits que ceux qu'il avait trouvés 
existants six mois plus tOt. » D'autres orateurs minis- 
tériels proclamaient la nécessité d'abandonner l'Egypte 
à elle-même, de l'affranchir de toute espèce de tutelle 
et de contrôle. 

Mais comment l'entendait-on? Le conseil des minis- 
tres du khédive adoptait déjà un plan de réorganisa- 
tion de l'armée égyptienne où l'on réservait presque 
tous les grades supérieurs à des officiers anglais. D'au- 
tre part, les autorités anglaises firent un acte d'im- 
mixtion formelle dans l'administration de la justice : 
elles exigèf^entf malgré la vive opposition du khédive, 
qu'Arabi et certains de ses coaccusés fussent défendus 
devant la cour martiale par des avocats anglais ; bien 
plus, voulant peut-être donner au monde un exemple 
de mansuétude ou craignant que la divulgation de cer- 
tains papiers d'origine ottomane, trouvés, disait-on, en 
la possession d'Arabi, ne compromissent ses relations 
avec la Porte, l'Angleterre songea à empêcher le pro- 
cès d'avoir lieu et à exiler Arabi par simple mesure 
administrative. Etait-ce là le genre d'indépendance, ou 
l'absence de tutelle que l'on réservait à TÉgypte? 
Quant au contrôle même^ il se trouva supprimé de fait 
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le âO octobre : M. GoMn, contrôleur anglais, ayant 
déclaré que, d'ordre de son gouvernement, il n'assis- 
terait plus aux séances du conseil des ministres, 
M. Brédif, contrôleur français, ne fut plus convoqué à 
c^ séances, et, comme il protestait, le président du con- 
seil, Chérif-Pacha, lui écrivit que le contrôle était une 
institution <c bicéphale » ne comportant qu*un fonc- 
tionnement collectif ou point de fonctionnement du 
tout. 

Si triste, si humiliante que cette situation fût pour 
la France, elle n^était en réalité que la conséquence 
directe de la politique consacrée par le vote du 29 juil- 
let : n'ayant rien fait en Egypte, on ne pouvait pré- 
tendre à rien, pas même à conserver le statu quo ante^ 
car les efforts de l'Angleterre méritaient une récom- 
pense, et cette récompense ne pouvait se trouver que 
dans une diminution des prérogatives de ceux qui 
s'étaient volontairement retirés de la lutle. Chose 
étrange, les partisans de la politique de « paix » pro- 
testaient aujourd'hui, sans doute pour ne pas recon- 
naître leurs torts; et parmi les adversaires mêmes de 
cette politique, parmi ceux qui avaient prêché Tinter- 
ventlon à deux pour éviter de laisser l'Angleterre seule 
en Egypte, il en était qui refusaient àrAngleterre le droit 
d'aller plus loin que le statu quo ante; ni les uns oi les 
autres ne voulaient admettre les faits accomplis. C'était 
là sans doute un louable sentiment de fierté nationale ; 
mais l'heure en était passée, et comme, d'autre part, 
on avait eu le tort de ne pas hâter la solution de la 
question tunisienne, de ne pas savoir faire en dix-huit 
mois ce que l'Angleterre faisait en deux mois pour 
TËgypte, on ne pouvait même plus protester à sa guise, 
, car de tous côtés la presse anglaise répétait cet argu- 
ment : <( Nous vous laissons libres en Tunisie ; laissez- 
nous libres sur le Nil.» £tqu*importaient alors les dis- 
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eussions savantes pour prouver, ce qui est vrai, que 
les deux cas ne sont pas comparables? L'effet moral 
était produit par cet argument spécieux, et la cause de 
la France, en Egypte, perdue auprès de l'Angleterre, 
auprès de PEurope, auprès des Égyptiens eux-mêmes. 

Le conflit qui s'était élevé entre la Turquie et la 
Grèce, au sujet de la délimitation de la frontière, se 
dénoua pacifiquement dans le courant du mois de sep- 
tembre. Les deux gouvernements intéressés n'ayant 
d'abord pu parvenir à s'entendre, il fut un instant ques- 
tion, sur l'initiative de ki Russie, de réunir une confé- 
rence européenne. Mais les cabinets écartèrent cette 
proposition et conseillèrent à la Turquie et à la Grèce 
de régler entre elles le différend. La Turquie renonça 
à ses prétentions sur les districts de Karali-Dervent, de 
Nëzeros et de Kritzovah, dont le second seul avait été 
occupé par les troupes helléniques. Le district de Gou- 
nitza demeura aux mains des Turcs, la Grèce ayant 
accepté d'en discuter la délimitation. 

En Allemagne \ les élections générales au Landtag 
prussien furent un succès pour le parti conservateur 
qui gagna 19 sièges sur les nationaux-libéraux; quant 
au centre ultramontain, sa situation demeura la môme 
que par le passé. Ce résultat n'était pas précisément 
favorable au gouvernement dont les organes officieux 
avaient montré quelque bienveillance aux libéraux 
modérés. Étant données la force respective des partis 
et l'impuissance où Ton était de trouver une majorité 

1. Le comte de HaUfeld, ambassadeur d'Allemagne à Gonstaa- 
tinople, fut définitivement nommé au commencement d'octobre, 
ministre des affaires étrangères de Prusse, poste vacant depuis 
1879. C'était en quelque sorte un successear éventuel que M. de 
Bismarck te désignait par cette nomination* 
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sans recourir à une coalition, le centre allait une fois 
de plus être l'arbitre de la situation. 

L'application de la loi sur les fermages arriérés porta 
un coup mortel à la ligue agraire irlandaise. Les chefs 
du mouvement se virent peu à peu délaissés par les 
cultivateurs sur qui les menaces d'éviction avaient 
cessé de peser. Ils se résignèrent à fermer les souscrip- 
tions ouvertes pour soutenir le mouvement. Dans une 
réunion tenue le 17 octobre à Dublin, les chefs les 
plus ardents du home-rule décidèrent que Tagitalion 
porterait désormais sur les cinq points suivants : créa- 
tion d'un parlement national et électif pour ilrlande; 
extension du land-act aux ouvriers agricoles, et non 
plus seulement aux fermiers, en vue de constituer une 
classe de paysans propriétaires ; augmentation du nom- 
bre des électeurs politiques et municipaux; décentra- 
lisation administrative ; développement de l'industrie 
nationale. 

Depuis quelques mois déjà, un mouvement marqué 
se produisait dans le monde parlementaire espagnol en 
vue de la formation d'un parti de gauche dynastique. 
En arrivant au pouvoir, M. Sagasta avait dû subir la 
présence, dans son ministère, d'un certain nombre de 
conservateurs qui l'avaient empêché d'appliquer inté- 
gralement le programme libéral et qui avaient rendu 
sa conduite quelque peu hésitante. En juin, M. Moret 
déclara fort nettement aux Gortès que, dans les limites 
mêmes de la monarchie constitutionnelle et parlemen- 
taire, il y avait place pour un parti plus franchement 
libéral que ne Tétait M. Sagasta; il indiqua aussi que 
l'on pouvait revenir en partie à la Constitution de 1869 
et introduire en Espagne une monarchie démocratique. 
En octobre, ce fut le maréchal Serrano, duc de la Torre, 
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ancien président de la République espagnole, qui prit 
la direction du mouvement dans les conditions mêmes 
posées par M. Moret. Le maréchal espérait englober 
les républicains dans le nouveau parti : il ue put obte- 
nir que. leur bienveillance, non leur appui décidé, 
car une question de principe le séparait d'eux ; mais, 
en revanche, il eut un plein succès auprès de presque 
tous les libéraux. Le roi lui-même, disait-on, voyait 
avec faveur les efforts du duc de la Torrej espérant y 
trouvety s'ils aboutissaient, un regain de popularité. 

Les élections législatives italiennes du 29 octobre, 
faites sous l'empire de la- récente loi qui étendait le 
droit de suffrage et instituait le scrutin de liste, furent 
un véritable triomphe pour le cabinet présidé par 
M. Depretis. Sentant que la récente réforme électorale, 
qui se rapprochait sensiblement du suffrage universel^ 
se prétait, soit aux attaques des républicains, soit à une 
réaction cléricale, M. Depretis, dans ses discours, s'ef- 
força d'opérer une fusion entre les modérés de droite 
et de gauche. Cette tentative, accueillie au nom de la 
droite par M. Minghetti, eut un plein succès : les trois 
cinquièmes de la nouvelle Chambre étaient disposés à 
à soutenir le ministère,- et Ton était en droit d'espérer 
que les compétitions de groupes, si funestes à l'Italie 
dans ces dernières années, allaient prendre fin. Le 
parti républicain n'eut qu'une cinquantaine de sièges; 
quant aux cléricaux, le Vatican ne jugea pas à propos 
de leur permettre de se rendre au scrutin. 

£n Norvège, au contraire, les élections générales 
au Storthing, donnèrent une majorité radicale très 
sympathique aux institutions démocratiques et répu- 
blicaines, et menaçante pour l'union des deux royau- 
mes de Suède et de Norwège. 
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Session extraordinaire des Chambres. Déclaration ministérielle du 9. -^ 
Esprit d'apaisement qui règne dans la majorité. — Chambre des députés : 
discussion du budget des cultes ; difficultés que Ton rencontre à arrêter 
le budget extraordinaire de 18S3. — Sénat. Question de M. Batbie sur 
la suppression du traitement des desserrants. — Élections et nomina- 
tions. — Anoezion d'un territoire sur les rives du Congo. — Algérie : 
occupation du M sab. — Angleterre : introduction de la clôture dans le 
règlement de la Chambre des communes. 



La session extraordinaire des Chambres s'ouvrit le 
9 noTembre par la déclaration ministérielle suivante : 

Messieurs, 

Lorsque, au lendemain de la constitution du ministère, 
nous nous sommes, pour la première fois, présentés devant 
vous, nous vous avons indiqué les directions générales 
de notre politique. Nous avons aujourd'hui le devoir de 
les préciser. . 

Au dehors, vous vouliez la paix : elle a été maintenue. 
Nous pouvons, sans témérité, dire que rien ne paraît 
devoir la troubler. 

Nos relations avec les grandes puissances continentales 
de l'Europe se consolident par la pratique loyale des 
devoirs réciproques. 

La nomination simultanée d'ambassadeurs à Paris et à 
Rome témoigne des dispositions amicales qui animent les 
deux nations et leurs gouvernements. 
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Les complications survenues en Egypte, avant notre 
entrée aux affaires^ ont amené, depuis, l'occupation mili- 
taire de ce pays par l'Angleterre. Ce fait, si nouveau dans 
la politique européenne, soulève des questions qui nous 
touchent particulièrement 

Le cabinet de Londres les a abordées spontanément, il y a 
quelques jours, et nous étudions la proposition qu'il nous 
a faite. Dès que la négociation, qui se poursuit avec une 
courtoisie amicale, aura abouti, nous vous en ferons con- 
naître le résultat. 

Quel qu'il soit, ne vous le dissimulez pas, messieurs, la 
source de notre influence extérieure est ici. Elle est en 
vous. Selon le caractère que vous imprimerez à notre 
politique intérieure, l'action de la France au dehors sera 
féconde ou stérile. 

C'est là, surtout, ce qui nous commande de maintenir 
Tordre public d'une main ferme et de réprimer, avec 
calme, mais sans faiblesse, toutes les tentatives qui auraient 
pour but de le troubler. 

C'est pour cela aussi que nous vous demandons respec- 
tueuaement d'écarter de vos discussions immédiates les 
questions qui sont de nature à ne pas permettre, en ce 
moment, l'accord des esprits et des volontés, en termes 
plus précis, la formation d'une majorité de gouver- 
nement. 

Si vous y consentez, nous vous prierons de procéder, 
avant toui, à la discussion du budget, et de la conduire 
de telle sorte, qu'il puisse être également discuté et voté 
par le Sénat avant la fin de cette session. 

Après le budget, la question la plus urgente, selon nous, 
au point de vue de la sécurité sociale, est celle qui con- 
cerne les récidivistes. La Chambre en est déjà saisie par 
une proposition émanée de l'initiative individuelle. Le 
gouvernement se propose de présenter un projet de loi sur 
le même sujet. 

Les deux tendent au même but: éloigner du sol français 
les malfaiteurs d'habitude, et les reléguer, à la suite d'un 
nombre déterminé de condamnations, sur le territoire 
d'une de nos colonies. 

Le gouvernement déposera un pr(>jet de loi portant revi- 
sion de la loi du 30 juin 4838 sur les aliénés. Elle a pour 
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bot d'édicter de plus sûres garanties de la liberté indivi- 
duelle^ et d'assurer la bonne gestion du patrimoine, des 
internés. 

La Chambre est actuellement saisie de divers projets 
sur les sociétés de secours mutuels et d'un projet sur les 
modifications à apporter à la loi de 1850 sur les loge- 
ments insalubres. Préoccupé comme vous de tout ce qui 
touche au sort des populations laborieuses, le gouverne- 
ment aura hâte de se mettre en rapport avec les commis- 
sions pour arriver le plus tôt possible à des solutions pra- 
tiques et efficaces. 

Dans le même ordre de préoccupations, le gouverne- 
ment reprendra le projet de loi sur les syndicats profes- 
srionnels déjà voté par la Chambre et modifié par ie 
Sénat. 

De nombreux projets relatifs à la réforme de la législa- 
tion sont à l'étude devant les Chambres ou dans des com- 
missions extra parlementaires. Ces projets concernent 
principalement les sociétés commerciales, les faillites, le 
serment judiciaire, le code d'instruction criminelle, les 
ventes d'immeubles, le code rural, etc., etc.; nous sommes 
prêts à en aborder la discussion dans le plus bref délai. 
Mais il importe surtout de terminer la question depuis 
si longtemps ouverte de l'organisation judiciaire. Le gou- 
vernement est convaincu qu'il obéit au vœu du pays en se 
préparant à vous soumettre ses vues sur ce sujet. Il se 
mettra d'ailleurs en rapport avec la commission de la 
Chanibre des députés chargée de cette étude et qui a déjà 
désigné son rapporteur. 

Nous poursuivrons partout l'application de la loi sur 
l'instruction primaire : nous vous demanderons de la 
compléter en votant le projet qui règle la situation des 
instituteurs. 

Dans l'ordre économique et financier, nous aurons à 
vous proposer d'importantes résolutions. Il est indispen- 
sable, en effet, de régler définitivement l'ordre dans 
lequel s'exécuteront les grands travaux publics votés par 
vos prédécesseurs. 

C'est dans ce but que M. le ministre des travaux publics, 
d'accord avec son collègue des finances, a institué une 
commission extra parlementaire chargée de rédiger un 

26 
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plan d'ensemble pour la construction de l'exploitation de 
nos réseaux de chemins de fer. 

Divers projets de lois relatifs à la reconstitution de nos 
forces de terre et de mer sont déjà sout&is à vos délibéra- 
tions. Des projets complémentaires vous seront présentés; 
nous vous demanderons de les voter le plus tôt possible. 

Nous aurons enfin l'honneur de vous présenta trois 
projets de loi : l'un ayant pour bjit de compléter l'organi- 
sation administrative, judiciaire et financière de la 
Tunisie ; l'autre tendant à favoriser l'extension de la colo- 
nisation en Algérie; le troisième destiné à assurer le 
développement de notre empire colonial. 

Viennent maintenant, messieurs, les questions de con- 
duite. Au moment que vous jugerez opportun, vous exami- 
nerez celle que nous avons tenue au dehors et au dedans 
pendant votre absence. Vous reconnaîtrez, nous l'espérons, 
que dans des conditions bien difficiles, vos affaires exté- 
rieures ont été conduites avec prudence, avec vigilance, 
avec le souci profond de votre dignité. 

Au dedans, nous nous sommes efforcés de calmer les 
esprits^ de répandre partout les idées de conciliation, 
d'apaisement, de bon vouloir réciproque, et en même 
temps d'assurer le respect de l'ordre. Pas plus que nous 
vous ne voulez qu'il soit troublé. 

Vous repoussez, comme nous,, des solidarités compro- 
mettantes ; vous ne voulez pas permettre qu'abusant jus- 
qu'au crime de la facilité des lois, des inconnus, des 
anonymes, sans passé, sans titres, sans services, sans 
certificats d*origine, de véritables malfaiteurs colportent 
librement partout la sédition et la menace, intimident les 
gens paisibles, paralysent le travail et s'acharnent à 
déconsidérer la République pour la perdre. 

C'est dans cette communion d'idées et de sentiments que 
nous espérons obtenir votre adhésion et votre appui. Nous 
ne chercherons pas à vivre au jour le jour de majorités 
accidentelles, sans solidité, sans sécurité. A vivre ainsi, le 
pouvoir ne gagne ni en dignité, ni en force, et il y perd 
sa raison d'être. ' 

Certains qu'il y a dans le Parlement une majorité résolue 
à donnera la République un gouvernement durable et fort, 
un gouvernement décidé à défendre au dehors les intérêts 
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perHianents de la France, au dedans l'ordre et la liberté, 
à imposer énergiquement à tous le respect absolu des lois, 
c'est là que nous irons chercher les garanties d'une exis- 
tence politique stable. 

Dans ces conditions, messieurs, les hommes qui sont 
devant tous sont pi'èts à continuer leur tâche, et, s'ils 
obtiennent votre confiance, à n'épargner aucun effort 
pour la justifier. 

U n'y avait point de phrases pompeuses ni de pro- 
messes brillantes dans cette déclaration. Faites-moi, 
disait le gouvernement, faites-moi de bonne politique 
intérieure et je vous ferai de bonne politique exté- 
rieure. En vue d'arriver à ce résultat dans votre état 
actuel de division, il n'est qu'un moyen : écarter réso- 
lument de vos débats toutes les questions politiques, 
pour n'aborder que l'examen des lois d'affaires ; une 
seule exception peut être faite à cette règle absolue en 
faveur de la réforme judiciaire, que le pays attend 
depuis si longtemps; nous tâcherons de réaliser l'union 
sur ce point, puis aussitôt nous reprendrons avec 
TOUS l'étude des problèmes qui nous divisent le moins, 
toujours soucieux d'imposer à tous le respect des 
lois. . 

Si désagréable que pût être aux auteurs des pro- 
grammes retentissants de 1881 cette manière d'en- 
tendre la politique, c'était cependant la seule solution 
pratique â la fin de 1882. Le Sénat fit à la déclaration 
an chaleureux accueil ; quant à la Chambre, elle se 
montra plus froide pour ne pas avoir à renier sa con- 
duite passée: applaudir les allusions très transpa- 
rentes de ce document eût été, en effet, condamner les 
fautes commises par la Chambre même durant les 
derniers mois, et c'est trop exiger d'une assemblée 
que de lui demander un tel acte de contrition. Mais si 
la contrition ne fut pas publique, si même, dans les 
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discours prononcés par les présidents de certains 
groupes parlementaires, on retrouva encore des vel- 
léités de ne travailler à la conciliation qu'en voulant 
imposer le programme d'une fraction à la majorité 
tout entière, l'esprit d'apaisement triompha en fait et 
la détente se produisit bientôt dans le monde poli- 
tique. 

En premier lieu, les trois principaux groupes répu- 
blicains résolurent d'ajourner toute interpellation sur 
la conduite générale des affaires jusqu'après le vote 
du budget; l'extrême gauche elle-même renonça à 
l'idée d'interpeller le gouvernement sur les événe- 
ments de Montceau-les-Mines, et se contenta de dépo- 
ser une demande d'enquête qui, soumise à toutes les 
formalités de la procédure parlementaire, ne pouvait 
venir en délibération avant plusieurs semaines. On 
entra délibérément dans les discussions d'affaires : le 
temps pressait en effet pour expédier le budget de 
manière que le Sénat pût en être saisi à une époque 
utile. 

Du premier coup, la Chambre décida, par 344 voix 
contre 128, qu'elle passerait à la discussion des cha- 
pitres du budget des cultes, marquant ainsi sa réso- 
lution de maintenir ce budget, ou tout au moins, de 
ne le supprimer qu'après un débat approfondi et 
spécial, et non point incidemment dans le vote du 
budget annuel. Sur le chapitre relatif au traitement 
des archevêques et évèques, on retrouva un instant les 
hésitations et Tincohérence du temps passé : M. Jules 
Roche réussit à faire voter deux ou trois réductioos 
de détail, sous prétexte que le chiffré actuel des traite- 
ments était supérieur à celui fixé par le Concordat, 
mais n'en obtint pas d'autres auxquelles le même 
raisonnement eût été applicable; puis, lorsqu'il fallut 
voter sur l'ensemble du chapitre, la Chambre rejeta 
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Je chiffre qui résultait des réductions qu'elle venait 
d'opérer pour adopter le chiffre primitif de la commis- 
sion. Dans l'intitulé du chapitre IV, la Chambre, 
d'accord- avec le gouvernement, substitua le mot 
« allocations » au mot « traitement » usité jusqu'à ce 
jour en ce qui concerne les desservants, pour bien 
marquer que ceux-ci ne reçoivent de l'État qu'une 
indemnité gracieuse qui n'est point imposée par le 
('.oncordat. Dans toute cette discussion, la seule inté- 
rossante qui eut lieu à propos du budget ordinaire, le 
gouvernement, par Torgane de M. Fallières, ministre 
fli»3 cultes, se prononça énergiquement pour le naain- 
tica du Concordat^. 

Pendant que la Chambre votait ainsi les dépenses 
ordinaires des divers départements ministériels, la 



1 . Au cours du débat, M. Jules Roche dévoila à la Chambre 
qu'au mois de juiUet le gouvernemeut avait alloué au cardinal 
Lavigerie, archevêque d'Alger^ une somme de 50,000 francs 
pour organiser les services religieux en Tunisie, somme qu'il 
préleva sur le chapitre Vil du budget des cuUes destiné à pour- 
voir anxct pensions ecclésiastiques et secours personnels» . Une inter- 
pellation s'ensuivit. L'imputation de la dépense était certainement 
irrégulière ; elle n'eût soulevé aucune objection si elle eût été 
faite sur les dépenses secrètes du ministère des affaires étrangères 
nu de IMntérieur. La dépense semblait d'autre part faite en 
violation formelle d'iine décision de la commission du budget à 
regard de la Tunisie (voir p. 190). On contesta ce dernier point, 
on 6t valoir qu'il s'était agi de dépenses antérieures au mois de 
juillet qu'il avait bien fallu payer; on ajouta que d'ailleurs ce 
n'était point le cabinet Duclerc qui était aux affaires lorsque 
rirrégolartté avait été commise, si irrégularité il y avait. M. Fal- 
lières déclara qu'au surplus il n'admettrait pas que son cha- 
pitre VII fût réduit. Bref, la Chambre vota sur la demande du 
gouvernement^ l'ordre du jour pur et simple. Mais on se préoc- 
cupa aussitôt d'assurer pour l'avenir le contrôle des ordonnateurs 
des dépenses publiques, contrôle qui n'existe point en France 
puisque la Cour des comptes n'a juridiction que sur les comp- 
tables, et une proposition dans ce sens fut déposée par plusieurs 
députés. 

26. 
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commission du budget travaillait avec ardeur, mais 
sans grand succès, à arrêter les chiffres du budget 
extraordinaire de 1883. Ce malheureux budget traver- 
sait une série de péripéties qui pourraient paraître 
comiques si elles ne décelaient les conséquences, si 
fâcheuses pour les affaires, des fréquents changements 
ministériels et la gêne où un esprit d'entreprise trop 
aventureux a jeté les finances de la France. 

Préparé une première fois par M. Allain-Targé, le 
budget extraordinaire de 1883 avait été transformé 
radicalement par M. Léon Say^. M. Léon Say était 
tombé au moment môme où il semblait devoir assurer 
la consécration de son œuvre par la Chambre, et soq 
successeur, M. Tirard, ne crut pas pouvoir assumer la 
responsabilité de certaines des innovations qu'avait 
proposées M. Léon Say. M. Tirard renonça, d'une part, 
à comprendre les cautionnements des fonctionnaires 
dans la consolidation d'une partie de la dette flottante 
en rente amortissable, et, de l'autre, à conclure avec 
I^ Compagnie d'Orléans la convention financière qui 
devait assurer le remboursement anticipé à l'État des 
avances faites pour garantie d'intérêts. La première des 
recettes ainsi su pprimées était remplacée par une somme 
équivalente prise sur les fonds des caisses d'épargne, 
où les versements effectués en 1882 avaient de beau- 
coup dépassé toutes les prévisions. Quanta la seconde, 
qui représentait une somme de 258 millions, M. Tirard 
y substituait 85 millions de remboursements faits ou à 
faire par les compagnies de chemins de fer jusqu'au 
1" mai 1884, 159 millions de crédits volés pour 1882 
et non employés, 14 millions enfin pris sur l'ex- 
cédent de la consolidation de 1200 millions de la dette 
flottante. 

1. Voir p. 179 l'exposé du système de M. Léon Say. 
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Malheureusement M. Tirard avait, paraît-il, négligé 
de s'entendre au préalable avec son collègue deb^ 
travaux publics, M. Hérisson. Celui-ci déclara qu'il 
aurait tout au plus 60 millions de crédits disponibles 
à la fin de 1882 et reportables sur 1883. De là un 
déficit soudain de 100 millions. Où les trouver? 
M. Ribot, rapporteur général du budget, proposa de 
réduire de 40 millions les dépenses à effectuer, et de 
se procurer le reste en émettant de la dette flottante. 
M. Hérisson protesta aussitôt contre toute réduction 
de crédits, disant même que si l'on voulait mener à 
terme les travaux commencés il faudrait, en 1883, 
deux fo^s plus d*argent que n'en admettait le projet de 
budget: ce qui accusait en réalité un nouveau déficit 
de 294 millions que Ton ne dissimulait qu'en taisant 
la dépense à effectuer. M. Hérisson consentait seule- 
ment à s'engager à ne pas entreprendre de travaux 
neufs. Si Ton ajoute à cela une contestation sérieuse 
qui s'éleva entre M. Hérisson et M. Sadi-Carnpt sur 
l'ensemble des dépenses qu'occasionnerait le système 
des grands travaux publics^, contestation daus le 
détail de laquelle il serait oiseux d'entrer mais où Ton 
finit par tomber d'accord, on aura une idée à peu près 
complète du désarroi où se trouvait la commission du 
budget. 

Il fallait cependant, tant bien que mal, ai^river à 
une solution. La commission décida que l'on prendrait 
les 100 millions manquant sur la dette flottante, 
M. Ribot ayant retiré sa proposition de réduction de 
crédits, et le rapport supplémentaire de M. Ribot enre- 
gistra la promesse du ministre de ne point accroître le 
chiffre des travaux, et même de le réduire au fur et à 



I . ir y avait un écart de 2 mUUards entre les évaluations de 
l'im et de l'autre. 
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mesure de l'achèvement de ceux en cours d'exécution. 
En réalité, on ne sortait pas de la difficulté, s'il était 
vrai, comme l'avait dit M. Hérisson, qu'il fallait 
294 millions de plus qu'on n'en avait prévus à seule fin 
de continuer, en 1883, les travaux engagés sur 6000 
kilomètres de chemins de fer. «Les embarras passa- 
gers avec lesquels nous sommes aux prises, disait le 
rapport, doivent nous inspirer une très grande réserve 
et une résolution bien arrêtée de sortir enfin de la 
situation confuse où se trouve, depuis longtemps, Je 
régime général des chemins de fer... La commission 
faillirait à ses devoirs envers la Chambre si elle ne lui 
signalait cette situation qui commande la plus grande 
prudence et la plus stricte économie des deniers 
publics. )> Un nouvel élément d'inquiétude s'était en 
effet introduit dans l'entre* temps : on estimait à la lin 
de novembre que Tabus des crédits supplémentaires 
pendant l'année 1882 allait, malgré des excédents 
assez considérables réalisés sur les recettes.prévues, 
malgré aussi l'annulation en fin d'exercice de 30 mil- 
lions de crédits, laisser le budget ordinaire de 1882 
dans un déficit actuel de 78 millions. Tel était le 
résultat de la politique financière des dernières années. 

Le Sénat, attendant d'un jour à l'autre le budget et 
ne voulant, pas engager le grand débat sur la propo- 
sition de M. Dufdure relative à la liberté d'association, 
par crainte de voir ce débat interrompu par des affaires 
plus urgentes, ne tint que de très rares et très courtes 
séances pendant le mois de novembre. Une interpella- 
tion sans importance de M. Henry Fournier sur les 
discours irreligieux tenus dans certaines solennités 
scolaires par des représentants de l'administration 
fournit une fois de plus au gouvernement Toccasion 
d'affirmer qu^il saurait maintenir la stricte neutralité 
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de Técole. Â uae question posée par M. Batbie sur la 
suspension de trailement prononcée par voie adminis* 
trative contre des desservants dont l'attitude politique 
avait été incorrecte, suspension que M. Batbie jugeait 
illégale et arbitraire, M. Fallières, ministre de l'inté- 
rieur et des cultes, dans un discours net, décidé et 
modéré qui eut le plus grand succès, établit ce qui est^ 
selon lui, le droit en cette matière. Les desservants^ 
dit-il, n'ont point de traitement au titre concordataire ; 
d'autre part, il ne sont pas passibles de l'appel comme 
d'abus, et les articles 199 à 208 du Code pénal ne 
punissent que les délits les plus graves qu'ils peuvent 
commettre dans l'exercice de leurs fonctions. Est-ce à 
dire que pour de légères infractions, pour un manque 
de tenue politique, les desservants échapperont à 
toute répression et continueront à toucher tranquille- 
ment les sommes que FÉtat veut bien leur allouer? 
Aucune loi ne les a placés, comme les officiers, les 
magistrats et certains professeurs, dans une situation 
spéciale à cet égard , eu subordonnant pour eux les ' 
peines disciplinaires à l'avis d'un conseil d'enquête; 
i'évéque seul les nomme et peut les déplacer, il est 
vrai; mais, si I'évéque se refuse à tenir compte des 
réclamations du gouvernement, il est inadmissible que 
celui-ci demeure désarmé : il a le droit, le droit absolu 
de suspendre le traitement, et ce droit a été établi une 
première fois en 1832 par MM. Dupin et de Montalivet, 
une seconde fois en 1861, alors que le cardinal Mathieu 
qui siégeait au Sénat impérial contesta, non point 
le principe même, qu'il admettait implicitement, mais 
seulement l'application qui en avait été faite à quel- 
ques-uns de ses subordonnés. 

Dans le courant du mois de novembre, M. Sandrique, 
de l'Union républicaine, fut élu député de Vervins ; 
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MM. Halna du Frétay et Le GueD^ légitimistes, séna- 
teurs du Finistère ; dans cette dernière élection, ]a 
majorité réactionnaire qui était de 100 voix en 1876 
tomba à 13 voix en 1882. Les nominations simultanées 
du général Menabrea à l'ambassade d'Italie en France 
et de M. Decrais à Tambassade de France au Quirinal 
mirent 8n au long interrègne qui avait existé dans les 
relations diplomatiques régulières entre les deux pays 
depuis le rappel du général Gialdini et la nomination 
du marquis de Noailles à l'ambassade de France en 
Turquie. M. Decrais fut remplacé par M. Billot à la 
direction politique du ministère des affaires étran- 
gères \ M. Desprez fut nommé inspecteur général des 
archives et M. Pascal Duprat ministre de France au 
Chili. 

Pour ce qui est de l'extérieur, les négociations con- 
tinuèrent entre les cabinets de Londres et de Paris en 
vue d'arriver au règlement de la question égyptienne, 
mais aucune solution n'ayant été trouvée, on conserva 
le secret sur la négociation. La Chambre et le Sénat 
adoptèrent à Tunanimité et sans discussion un projet 
de loi tendant à autoriser le gouvernement à ratifier un 
traité conclu en octobre 1880 entre M. Savorgnan de 
Brazza, explorateur français, et le roi Makoko, souve- 
rain des Batekès ; ce traité cédait à la France un terri- 
toire situé sur là rive droite du Congo et lui ouvrait le 
commerce de l'Afrique équatorialé. En Tunisie, le 
nouveau bey constitua son ministère sous la présidence 
de Si-Laziz et appela un général français à la direction 
supérieure de son armée. En Algérie enfin, sous pré- 
texte d'intérêts stratégiques, une colonne expédition- 
naire occupa le territoire du Mzab, laissé jusqu'alors 
indépendant, mais on promit aux habitants de respecter 
leurs institutions. 



Digitized by VjOOQIC 



NOVEMBRE 1882. 311 

En Angleterre, le cabinet Gladstone remporta, mal- 
gré de nombreuses défections, un succès qui opérait une 
véritable révolution dans les mœurs parlementaires de 
la Chambre des communes : cette Chambre introduisit 
définitivement ie système de la clôture dans son règle- 
ment. Sans doute elle entoura cette grosse innovation 
de précautions ingénieuses : sur la proposition même 
de M. Gladstone, la clôture devait être votée à Tunani- 
mité si moins de 100 députés la demandaient, à la 
majorité des cinq sixièmes si moins de 200 membres 
en avaient pris Tinitiative, à la majorité simple dans 
les autres cas. Mais le principe au ujoins était admis; 
la liberté des orateurs n'était plus illimitée et Ton 
ne verrait plus, sans doute, se reproduire les déplorables 
scènes d'obstruction des derniers temps. Du même 
coup, M. Gladstone fit passer quelques autres modifica- 
tions réglementaires : on institua des commissions 
permanentes pour certains genres d'affaires et on 
interdit les motions d'ajournement de la Chambre au 
début des séances à moins que 40 membres n'en fissent 
la demande. 
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Séaat : loi sur le germent judiciaire ; interpellation sur l'enlèvemeat des 
emblèmes religieux dans les écoles primaires ; discussion du budget d«s 
1883. — Élections et actes adaÛDistratifs. — Chambre : lois sur les; 
rapports des compagnies de chemins de fer avec leurs agents commis - 
sionnés, et sur l'augmentation de la dotation de la caisse des écoles. — 
Egypte : procès, condamnation à mort et exil d'Arabi et de ses com- 
plices ; difficultés de la négociation entre la France et l'Angleterre. — 
Questions du Tonkin et de Madagascar. — Allemagne : voyage de 
H. de Giers, chancelier de l'empire russe, dans les cours de l'Europe cen- 
trale ; rejet par le Reiebstag d'un projet de budget biennal et de la loi 
sur l'emploi facultatif de la langue française dans la délégation d'Alsace- 
Lorraine. — Angleterre i entrée de lord Derby dans le cabinet Gladstone. 
— Turquie : chaagements ministériels. 



La modification de la formule du serment judiciaire, 
votée si facilement par la Chambre, rencontra au Sénat 
une opposition des plus vives. L'adjonction d'un arti- 
cle prescrivant la suppression des emblèmes religieux 
dans toutes les salles de justice avait, en effet, donné à 
la loi un caractère marqué d'hostilité à Tégard du culte 
catholique. Les adversaires de la réforme s'en firent 
une arme contre Tobjet principal de la loi. La commis- 
sion élue dans les bureaux du Sénat pour examiner la 
proposition en demanda le rejet pur et simple. 

Cette solution était trop radicale dans son sens pour 
ne pas être ardemment attaquée, tant par les doctri- 
naires avancés que par les modérés eux-mêmes. Ou 
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pouvait regretter de voir se poser une question de ce 
genre; on peut dire que le serment est utile pour assu- 
rer la manifestation de la vérité dans les procès crimi^ 
nels et qu'il doit demeurer la règle générale, mais il 
est incontestable que, dans un pays où Ton prétend 
jouir de la liberté de conscience, l'État ne saurait impo- 
ser, sous peine d'amende, Taccomplissement d'un acte 
dont, par un étrange procédé de discussion, le rappor- 
teur sénatorial, M. Eobert de Massy, se complaisait à 
accuser la nature religieuse. Si vraiment le serment 
est, par essence même, un acte religieux, de quel droit 
l'exiger d'un athée? Et si on Texige, quelle valeur 
aura-4-il lorsqu'il sera prêté par un homme faisant ses 
réserves sur le fond, mais employant la forme pour 
échapper à l'amende qui le menace? La Cour do cas- 
sation, si large pour les juifs qu'elle autorise à jurer 
more judaico, si large encore pour les anabaptistes, 
qu'elle admet à ne point jurer parce que leur religion 
le leur défend, refuse le môme droit aux libres pen- 
seurs; si elle interprète mal la loi, nul ne peut 
réformer son interprétation, sinon un texte de loi 
impératif; si elle est dans la vérité, la loi est insuf- 
fisante, car il est inadmissible que l'État athée, athée 
par ce fait seul qu'il subventionne trois cultes s'ex- 
cluant Tun l'autre, fasse d'un acte religieux une 
obligation pour tous les citoyens. Et d'ailleurs, en se 
plaçant au point de vue religieux même, quelle serait 
la raison d'être du serment? Un vrai croyant a-t-il 
besoin d'une formule pour être amené à dire la vérité? 
Un incroyant s'arrôtera-t-il à la crainte d'un Dieu qui, 
pour lui, n'existe pas, au moment de proférer un men- 
songe? A tous les points de vue, philosophique, reli- 
gieux ou politique , une modification de la loi est 
nécessaire. 
Mais, et ici il convient de faire le plus grand cas 
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des opinions des partisans du syslème adverse, la poli- 
tique n'est point affaire de déductions logiques; une 
idée, si juste qu'elle soit, doit se plier à certaines exi- 
gences pour devenir acceptable. Il y a en France des 
préjugés dont il faut tenir compte pour faire œuvre 
utile et durable; Ton doit encore se préoccuper de 
rintérét social que PÉtat a seul en vue : cet intérêt 
est dans la question du serment, que la vérité se fasse 
jour devant les tribunaux. La solution à intervenir 
doit donc, d'une part, respecter la liberté de conscience 
qui est violée dans l'état actuel, de l'autre, ne pas 
heurter trop violemment les préjugés de la masse et 
ne pas offrir de trop grandes facilités à ceux qui veu- 
lent tromper la justice. 

Aussi, malgré les efforts de MM. Allou et Robert de 
Massy, le Sénat renvoya-t-il à la commission uft contre- 
projet déposé par M. Humbert, contre-projet qui repro- 
duisait le système soutenu sans succès devant la 
Chambre par M. Humbert lui-même , alors garde des 
sceaux, au commencement de Tannée. Ce système lais- 
sait aux témoins et jurés la faculté de substituer au 
serment une simple affirmation solennelle lorsque le 
serment leur paraîtrait froisser leurs convictioas; par 
là, le serment demeurerait la règle, l'affirmation vemut 
seulement corriger sa rigueur. Quant au gouvernement, 
il laissa entrevoir, par l'organe de M. Devès, ministre 
de la justice, que, lorsque la question reviendrait en 
séance. publique, il proposerait une autre solution^ 
préférable à son sens : au civrl, au correctionnel, 
devant les tribunaux de simple police, la formule du 
serment ne contient que ces mots : « Vous jurez... ; » 
l'expression « devant Dieu et devant les hommes, » 
source des difficultés actuelles, n'a été introduite qu'en 
1808, et seulement en matière criminelle ; pourquoi 
ne pas la supprimer simplement et ramener le serment 
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criminel à la même formule que le sermeut civil, cor- 
rectionnel ou de simple police, qui n'a jamais soulevé 
la moindre contestation? 

L'attitude du gouvernement à Tégard de TÉglise 
catholique fut encore discutée par le Sénat au sujet 
d'uue circulaire du ministre de l'instruction publique, 
datée du 2 novembre. La loi du 28 mars ayant proscrit 
des écoles publiques renseignement du catéchisme, 
M.Duvaux en avait conclu que les emblèmes religieux 
devaient également disparaître des locaux scolaires. Il 
prescrivit de n'introduire aucun de ces emblèmes dans 
les écoles que Ton ouvrirait à l'avenir; quant aux 
écoles existantes, il laissa toute latitude aux préfets 
pour supprimer les crucifix et images de sainteté là où 
l'on pourrait le faire sans froisser les sentiments des 
populations, et pour les conserver au contraire dans 
les endroits où il leur semblerait que la majorité des 
habitants se prononcerait dans ce sens. La circulaire 
du ministre fut vivement attaquée par certains organes 
de la gauche : l'école doit être absolument neutre au 
point de vue religieux, disaient les uns, et, partant, il 
n'y faut plus aucun yestige d'un culte quelconque; on 
peut, reprenaient d'autres, on peut admettre des tem- 
péraments dans l'application , mais c'est par des ins- 
tructions confidentielles qu'il convient d'y arriver, non 
par un acte officiel qui énerve la loi du 28 mars et la 
désavoue presque. La droite elle-même, à qui la circu- 
laire était plutôt favorable, protesta, et M. Fresneau 
interpella le. ministre, le 10 décembre, disant qu'il 
arait violé la loi; que si le législateur avait entendu 
prescrire l*en]èvement des emblèmes religieux, il l'eût 
pu dire dans un article formel ; que, cet article n'exis- 
tant pas, le gouvernement avait excédé ses pouvoirs. 
M. Duvaux répondit que la loi , en rendant l'école 
neutre, permettait au gouvernement de prendre une 
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mesure beaucoup plus radicale; qu'on avait préféré 
user de conciliation, et que ce n'était certes point à la 
droite d'en faire matière à reproche. Le Sénat se rangea 
à cet avis, en adoptant, par 154 voix contre 92, l'ordre 
du jour pur et simple. 

Le retard apporté au vote du budget par la Chambre 
ne permit au Séoat d'aborder cet important débat que 
le 19 décembre, à la veille de l'expiration de rexercice 
1882. La discussion générale qui eut lieu à cette occa- 
sion n'en fut pas moins très approfondie : MM. Lam- 
bert de Sainte-Croix, Léon Say, Tirard, ministre des 
finances, Chesnelong et Buffet lui donnèrent un grand 
éclat ; mais que les orateurs appartinssent à l'opposi- 
tion ou au parti gouvernements^!, une seule et même 
conclusion se dégageait de leurs discours : sans être 
aucunement compromises, les finances étaient assez 
engagées pour exiger des ménagements et quelque 
modération dans la dépense ^ 

Trois modifications de détail furent apportées au 
budget par le Sénat, sur la proposition de sa commis* 
sion des finances, ce qui nécessita le renvoi de la loi à 
la Chambre : un crédit de 20,000 francs fut voté pour 
subventions aux congrégations religieuses en orient,' 
un autre de 3,000 francs pour entretien d'un aumônier 
au prytanée militaire de La Flèche; enfin, le budget, 



1 . Le jour même où le budget extraordinaire venait d'être 
voté par la Chambre, le gouYernement donna un nouvel exemple 
des ticheux errements suivis en malière financière : il demanda 
plus de 30 millions de crédits extraordinaires pour les dépenses 
de la Tunisie, en 1883. La Chambre ne lui accorda que 
2.5 millions, et la commission du budget marqua au gouver- 
nement son déplaisir de voir ainsi imputer au dernier moment 
sur le budget eitraordinaire ôei dépenses qui pouvaient être 
prévues depuis longtemps, et dont une partie au moins devrait 
dorénavant figurer au budget ordinaire. 
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à la suite de divers ameodements adoptés par la < 
Chambre, se présentant avec un déficit de 700.000 fr., 
le Sénat y vit une tendance mauvaise qui pourrait 
servir plus tard de précédent pour autoriser de 
nombreux excès, et, afin de rétablir l'équilibre, il 
réduisit d'un million la subvention destinée à exonérer 
les communes du prélèvement d'un cinquième de leurs 
receltes, prescrit par la loi de 1881 sur la gratuité de 
l'enseignement primaire; cette réduction, comme le fit 
remarquer le rapporteur, M. Dauphin, ne devait en 
rien entraver les services de l'enseignement, mais seu- 
lement exclure du bénéfice de la subvention les cinq 
plus grandes et plus riches villes de France: Paris, 
Lyon, Marseille, Bordeaux et Lille. La Chambre ratifia 
la décision du Sénat sur ce dernier point, malgré l'avis 
de sa commission du budget qui préférait faire porter 
la réduction sur les crédits ouverts pour Pamortisse- 
ment de la dette. Quant aux deux ouvertures de crédits 
adoptées par le Sénats la Chambre refusa de les voter ; . 
le rapporteur, M. Sarrien, dénia même au Sénat le 
droit d'ouvrir des crédits, et contesta qu'en fait il y eût 
utilité à le faire. Le Sénat, satisfait d'avoir obtenu 
gain de cause'sur le point principal, renonça à main- 
tenir ses autres amendements, et vota définitivement 
le budget le 29, en dépit des efforts de la droite pour 
susciter un conflit. 

A la Chambre , les questions budgétaires ayant 
absorbé la plus grande partie de la session extraordi- 
naire, on put seulement voter dans les derniers jours 
deux lois assez importantes. La première concernait 
les rapports de compagnies de chemins de fer avec 
leurs agents commissionnés ; son principe était que 
nui agent commissionné ne peut être renvoyé sans 
motif légitime, et que, s'il Test, il y a lieu à indemnité; 
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de même, dans le sens ioverse, s'il quitte la compagnie 
de son propre gré et sans motif, il doit réparer le pré- 
judice causé. C'est là une dérogation considérable aux 
règles du contrat de louage posées dans le code civil, , 
dérogation qui ne devait profiter qu'à certaines caté- ; 
gories d'employés et constituer par conséquent un pri- j 
vilège. MM. Rodât et Goblet demandèrent en vain que,' 
du privilège que. Ton allait créer, on fit désormais la 
règle pour le contrat de louage des services en général. 
La Chambre refusa d'entrer dans cette voie et préféra 
ne.s'occuper que des employés de chemins de fer; mais 
au lieu de limiter l'application de la loi aux seuls 
agents commissionnés, elle Tétendlt à tous les em- 
ployés qui participent aux caisses de retraite organisées 
par 1^ compagnies ; puis elle déféra au tribunal civil •' 
de la résidence de l'agent la connaissance des litiges. ' 
La loi était une mesure d'exception, et, comme telle, . 
elle était mauvaise ; un orateur la qualifia même d'im- 
praticable et d'impossible; néanmoins il se trouva 
346 voix contre 113 pour la voter dans son ensemble. 
La seconde loi votée par la Chambre élevait de 120 
millions la dotation de la caisse des écoles pour per- 
mettre notamment la création de centres Scolaires dans 
les hameaux. Elle contenait en outre des dispositions 
extrêmement graves, car elle autorisait le gouverne- 
ment à taxer d'office les communes qui refuseraient de 
participer à la dépense. Malgré les efforts de MM. Go- 
blet et de Marcère qui, voyant avec raison dans ce 
nouveau droit conféré à l'Etat une atteinte profonde i 
aux droits des communes, voulaient qu'une loi fût au \ 
moins nécessaire pour taxer d'office les habitants S le 
projet, qui laissait ce soin à l'autorité administrative, . 



1. L'amendement de MM. Goblet et de Marcère futYejeté par 
352 voix contre 239. 
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fttl éoergiq«emeDt défendu par MM. Clemenceau et 
Jules Ferry, et finalement adopté par 403 voix sur 
482 votants. 

Dans le courant du mois de décembre, MM. Bardoux 

. et Clamageran furent élus sénateurs inamovibles ; 
MM. Deroyer et Giard, républicains dont le second 
intransigeant, députés des premières circonscriptions 
de Dinan et de Valenciennes. — Parmi les actes admi- 
nistratifs, un important arrêté fut rendu par le mi- 
nistre de Tinstruction publique, en exécution de la loi 
du 28 mars, pour régler les examens primaires que 
dbivent subir les enfants élevés dans la famille \- la 
facilité des épreuves imposées montre toute la bien- 
veillance et la mansuétude que Ton entendait mettre 
dans Tapplication de la loi. Mentionnons enfin J^arrét 
rendu par la cour d'assises du Puy-deDôme dans 

. Taffaire de Montceau-les-Mines qui lui avait été ren- 
voyée à la suite d'incidents dont on connaît le détail : 
tous les principaux chefs d'accusation furent écartés 
par le jury, et, quatorze accusés acquittés; neuf autres 
furent condamnés à des peines variant entre un an 
de prison et cinq ans de réclusion. L'émotion était 
d'ailleurs en grande partie calmée, et le verdict passa 
presque inaperçu. 

. Après avoir, par le procédé sommaire que Ton sait, 
écarté les deux contrôleurs des délibérations du con- 
seil des ministres égyptien, la tâche de TÂngleterre^ 
sur les bords du Nil, était encore loin d'être accomplie: 
il lui restait à donner une consécration légale à sa 
prédominance en Egypte, à organiser quelque simu- 
lacre d'institutions politiques, derrière lesquelles se 
cacherait l'action constante du consul général anglais. 

\» Pièces justificatives, G, 
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L'œuvre était délicate, et M. &ladstoDe jugea utile d*ea- 
Yoyer an Caire son ambassadeur à Constautînople, 
lord Dufferin, pour ouvrir et préparer les voies de 
cette organisation, de concert avec sir Ed. Malet. 

On commença, pour se ménager éventuellement 
Tappui du « parti national » ou de ses débris, par 
exiger des ministres égyptiens que les rebelles traduits 
devant la cour martiale ne fussent pas mis à mort. Lear 
procès fut une véritable comédie : Arabi et ses princi- 
paux complices furent chacun, en quelques heures et à 
des dates différentes, jugés, condamnés à la peine capi- 
tale, puis, par un'décret de commutation de peine readu 
par le khédive, à un exil perpétuel. L'Angleterre, tou- 
jours gracieuse pour les vaincus, consentit à accueillir 
certains d'entre eux dans Tile de Geylan. Cette procé- 
dure sommaire, où Tintervention de TAngleterre avait 
été par trop manifeste, amena la démission de Riaz- 
Pacha, ministre de l'intérieur. 

Sans doute afin de mieux faire apprécier à l'Egypte 
la valeur de l'indépendance qu'on entendait lui assu- 
rer dans l'avenir, l'Angleterre se rappela soudain 
alors que, depuis bien des années, son protégé, le roi 
d'Abyssinie, désirait obtenir un accès direct sur la 
mer pour écouler les produits du pays et recevoir ceux 
des puissances amies. Le petit porc égyptien de Mas- 
souab, situé sur la mer Rouge, remplissait admirable- 
ment cet objet, et l'Angleterre en obtint aisément la 
cession de Tewflk-Pacha. Malheureusement pour le 
succès de cette habile négociation, les firmans consti- 
tutifs de la vice-royauté d'Égyle interdisent au khédive 
de consentir une cession territoriale quelconque sans 
l'assentiment de son suzerain, le sultan. La Porte 
refusa péremptoirement d'adhérer à la convention, et 
les projets commerciaux du roi d'Abyssinie demeurè- 
rent encore une fois un rêve. 
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Mais là grosse qaestion était toujours celle du coii- 
tr61e. Établi au profit de rAugleterre et de la France 
par des traités interoationaux en bonne et due forme, 
le contrôle ne pouvait guère être supprimé sans le 
consentement de la France. On avait bien su paralyser 
en fait son action; mais comment lui substituer quel- 
que autre organisation régulière et légale sans Taveu* 
des intéressés? Le contrôleur français, M. Brédif, avait 
pris soin de protester officiellement contre Tattitude 
adoptée à son égard par le gouvernement égyptien. 
Chérif-Pacha répondit par une note également offi- 
cielle, où, en dépit de ses propres déclarations du 
i4 septembre 1881, il demandait aux cabinets de Paris 
et de Londres la suppression du contrôle en s'appuyant 
sur les considérations suivantes : Tinstitution du con- 
trôle n'est pas spécifiée dans la loi de liquidation qui 
a désigné les revenus affectés au service de la dette 
publique ; ells amoindrit l'autorité et le prestige du 
khédive, éveille les susceptibilités nationales de la 
population, et donne naissance à de nombreux abus 
administratifs. 

Le Foreign-Office s'empressa, bien entendu, d'accep- 
ter la suppression du contrôle à deux et^ par un 
déploiement de zèle très explicable, il se chargea 
même de soutenir la demande de Cbérif-Pacha auprès 
du cabinet de Paris. Mais quelle compensation ofirir 
à ce dernier? Rien de plus simple, disaient les diplo- 
mates anglais : on donnera à la France la présidence 
de la commission de la dette publique. L'offre fut 
faite. Elle fut repoussée par M. Duclerc, qui jugeait 
avec raison qu'une action purement administrative et 
très restreinte ne pouvait suffire à remplacer l'action 
politique jusque-là réservée à la France dans la con- 
duite des affaires égyptiennes. M. Duclerc, d'autre 
part, s'abstint de formuler aucune contre-proposition : 
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en restant ainsi sur la défensive, il acquérait une force 
contre laquelle bien des tentatives insidieuses de l'An- 
gleterre échoueraient peut-être. 

La mauvaise humeur britannique ne tarda pas à se 
manifester. M. Duclerc était à ce moment engagé dans 
diverses affaires relatives à la politique coloniale. Oa 
connaît déjà le traité passé par M.Savorgnan de Brazza 
avec le roi Makoko. Au Tonkin, à peine les troupes 
françaises avaient-elles occupé la citadelle d'Hanoï 
que, par un revirement étrange de politique, elles 
l'avaient abandonnée. La Chine en profita pour en- 
voyer dans cette province un corps d'armée, en vue de 
revendiquer ses droits de suzeraineté. M. Duclerc, à 
son entrée aux affaires, décida de donner une solution 
définitive à une question pendante depuis dé si longues 
années. Soudain, les troupes chinoises furent rappe- 
lées pour aller combattre une insurrection qui venait 
d'éclater dans la province de Eouan-Si. L'objection 
principale que Ton eût pu faire au projet de M. Duclerc, 
le danger d'un conflit armé avec la Chine, tombait 
ainsi d'elle-même : rien ne semblait plus devoir s'op- 
poser h Toccupation définitive du Tonkin par la 
France. 

Ailleurs encore, à Madagascar, une action française 
paraissait imminente. L'Ile de Madagascar, dont la 
superficie est plus considérable que celle de la France, 
a été considérée comme colonie française- de 1642 4 
1862; les deux tiers du pays environ sont sous la 
domination d'une même peuplade, les Hovas, qui, 
cependant, n'ont jamais pu soumettre les tribus Saka- 
laves. Celles-ci ont toujours réclamé et obtenu le pro- 
tectorat effectif de la France. En 1862, pour procurer 
certains avantages à une compagnie de colonisation 
française. Napoléon III reconnut au souverain Ho va le 
titre de roi de Madagascar; mais depuis lors la France 
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a continué de protéger les Sakalaves, et a eu plusieurs 
fois l'occasion de le faire. L*article 4 du traité confère 
encore aux Français le droit d'acheter, de vendre, 
d'affermer et d'exploiter des terres sur tout le terri- 
toire de l'Ile. En violation de cet article, le gouverne- 
ment 'malgache rendit uiie loi, punissant de dix ans v . 
de fers tout individu vendant des terres à un Euro- \ \ 
péen.'Le consul de France, M. Bandais, amena son ^ 
pavillon durant Pété de 1882, rompit les relations 
diplomatiques^ et se retira à bord d'un navire de 
guerre. 

L'occasion était belle pour la France de reprendre 
une situation analogue à celle qu'elle occupait avant 
1862, en imposant un nouveau traité à la reine de 
Madagascar. Malheureusement, au lieu de mener vive- 
ment l'affaire, on usa d'atermoiements. On attendit à 
Paris l'arrivée d'une ambassade malgache, qui, d'ail- 
leurs, ne réussit pas à régler le différend, et partit 
pour Londres vers la fin de novembre. Le gouverne- 
ment anglais se montra peu disposé à lui accorder la 
protection qu'elle venait réclamer; mais la presse bri- 
tannique s'était émue, pladdait avec chaleur les droits 
des Hovàs, s'attaquait vivement aux projets « cyniques » 
de Isc France, et joignant à la question dé Madagascar 
celles du Congo et du Tonkin, se montrait fort dispo- 
sée à faire de l'abstention de l'Angleterre dans ces 
affaires le prix de la renonciation de la France à ses 
droits sur l'Egypte. De son côté, M. Duclerc s'efforçait 
d'isoler chacune de ces questions pour les traiter sépa- 
rément; mais le sëiil fait qu'elles se posaient en même 
temps était, dans une certaine mesure, une cause de 
faiblesse pour le cabinet de Paris dans la négociation 
relative à l'Egypte. 

Tandi& que les gouvernements français et anglait 
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étaient ainsi aux prises, sans que la cordialité de leurs 
relations en fût en rien troublée, disaient les commu- 
nications officieuses, une certaine émotion régaait 
dans les cercles diplomatiques de l'Europe centrale. 
Sous prétexte d'aller voir une «parente malade dans le 
Midi, le chancelier de l'empire russe, M. de Giers, 
s'arrêta à Berlia et à Vienne pour faire quelques visites 
« de politesse. )> On en conclût immédiatement qu'il 
cherchait à opérer un rapprochement entre les trois 
empereurs. Mais, s'il faut en croire les bruits répan- 
dus à ce sujet, M. de Giers n'eut guère à se flatter du 
résultat de ses efforts. Il fut accueilli à Berlin avec 
une grande réserve, et Ton profita môme de son pas- 
sage pour faire annoncer par les feuilles dévouées au 
gouvernement que la fameuse alliance austro-alle- 
mande n'était point une simple entente entre les cabi- 
nets de Berlin et de Vienne, qu'elle résultait d'engage- 
ments formels pris par ces deux cabinets en 1879 pour 
une durée de cinq ans. La publication de cette nou- 
velle ainsi jetée ea pâture à Topinion publique, pou- 
vait avoir un double objet : montrer à la Russie que 
l'on savait fort bien se passer de- son concours, et 
qu^elle chercherait en vain à s'insinuer dans l'IatHnilé 
des deux cours allemandes ; être en même temps diri- 
gée contre l'Autriche, où les comtes Kalnocky et Taaffe 
se montraient alors soucieux de faire respecter les 
droits des Slaves et des Magyares aux dépens de l'in- 
fluence germanique ; on entendait peut-être les inviter 
discrètement à se souvenir qu'il coùvenait de marcher 
toujours d'accord avec l'Allemagne. A se jouer ainsi 
des uns et des autres, M. de Bismarck trouvait sans 
doute quelque consolation aux déboires que lui valait 
sa politique intérieure. 

Après avoir donné une satisfaction au chancelier en 
rejetant en troisième délibération la proposition ten- 
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dant à, autoriser Pusage de la langae française au seiù 
de la délégation d'Alsace-Lorraine \ le Reichstag prit, 
en effet, une résolution fort désagréable pour M, de 
Bismarck. On sait que ce dernier a toujours désiré de 
rendre le budget de Tempire biennal, pour restreindre 
le contrôle déjà si dérisoire que le parlement exerce 
sur la politique impériale, mais qu'il a échoué à plu- 
sieurs reprises dans ses tentatives pour modifier la 
Constitution dans ce sens. Cette voie lui étant fermée, 
M. de Bismarck en prit une autre plus détournée. Il 
fit déposer à la fois, sur le bureau du Reicbstag, le 
budget de 1883-1884 et celui de 1884-1885, espérant 
que TAssemblée consentirait à voter ces deux projets 
séparément, mais à la même époque. Le Reichstag ne 
se laissa pas prendre à cette ingénieuse manière de 
procéder. Il refusa, à Ténorme majorité de 229 voix 
contre 43, d'examiner pour le moment le budget de 
1884-1885. 

En Angleterre, d^importautes modifications eurent 
lieu dans la composition du cabinet après la clôture 
de la session parlementaire. Lord Derby, ancien minis- 
tre des affaires étrangères dans le cabinet conserva- 
teur de lord/Beaconsfield, fut nommé secrétaire d'État 
des colonies; cette conversion, préparée depuis plu* 
sieurs années, marquait un accroissement des forces 
du parti libéral en Angleterre. A la suite de la nomi- 
nation de lord Derby, lord Kimberley passa du dépar- 



1. Par une coïncidence curiolise, le gouverneur d'Alsace- 
Lorraine se vit obligé, peu de jours après, de proroger pour un 
délai indéterminé le terme de cinq années fixé en 1872 et déjà 
prorogé, pendant lequel l'emploi du français serait de rigueur 
pour les actes officiels dans certaines parties de la Lorraine. 
C'était avouer 1^ peu de progrès qu'avait fait la germanisation de 
la province. 

28 
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temeBt des eolonies à cehii des Indes, lord Hartingtom 
des Indes à la guerre, et M. Childers de la guerre à la 
chancellerie de l'Échiquier, M. Gladstone se trouvant 
trop fatigué pour continuer à cumuler ces fonctions 
avec celles de premier lord de la Trésorerie (président 
du conseil) et de leader de la Ghamhre des com- 
munes. Enfin sir Ch. Dilke eut la présidence du comité 
pour le gouvernement local, et M. Dodson fut nommé 
chancelier du duché de Lancastre. 

En Turquie, dans l'espace de trois jours, le cabinet 
présidé par Sald-Pacha fut renversé, remplacé, puis 
rétabli par la seule volonté du sultan, sans qu'aucun 
motif précis puisse expliquer la versatilité du Grand- 
Seigneur. On crut cependant, en général, qu'Âbd- 
ul-Hamid avait d'abord soupçonné l'existence d'un 
complot contre sa personne, ou qu'il ne voulait pas 
admettre, comme l'avait demandé Saïd-Pacha, l'homo- 
généité, l'indépendance et la responsabilité du conseil 
des ministres. Pourquoi ses craintes .s'évanouirent-elles 
si vite? Faut-il croire que le retour de Saïd aux afiaires 
marquait le triomphe de son programme? Il est impos- 
sible de déterminer exactement les caractères et la 
portée d'une révolution de palais. 
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ier janvier. — M. Ferdinand Hérold, séDatenr repu* 
blicain de la Seine, préfet de la Seine, né à Paris le 
16 octobre 1828. Gomme avocat aa conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation, M. Hérold plaida un grand nombre 
d'affaires politiques. Dès 1863^ il^prit une part dirigeante 
à l'agitation libérale; il échoua en 1869 aux électioais 
législatives, fut secrétaire du gouvernement de la Défense 
nationale, puis secrétaire général à la justice, et ministre 
de Tintérieur par intérim jusqu'au 22 février 1871. 
Nommé en 1872 conseiller municipal de Paris, en 1876 
sénateur, puis en 1879 préfet de la Seine, M. Hérold siégea 
à la gauche répubUcaine et mena une campagne active 
contre le Seize-Mai. 

18 janvier. — M. Bosc^ député du Gard, né à Nîmes en 
1827 ; avocat, puis sous*préfet de la Défense nationale, 
M. Bosc fut élu à Uzès en 1879 et siégea à Textrème 
gauche. 

18 janvier. —M. Halgan, sénateur monarchiste de la 
Vendée depuis 1879, né à Nantes en 1828. 

28 janvier. — Baron JjSrômb David, ancien vice-prési- 
dent du Corps législatif de 1867 à 1870 et député de 1876 
à 1881, né à Rome le 30 juin 1823. M. Jérqme David se 
signala par ses opinions bonapartistes autoritaires, et fut 
l'un des plus ardents adversaires du cabinet Ollivier 
en 1870. 

4 février. — M. db la Serve, sénateur républicain de la 
Réunion, né à Paris le 30 mars 1821 et entré dans la vie 
parlementaire en 1871. 

ii février. — M. Jacques Moniarkt i>kKbrjxgij, séna- 
teur monarchiste du Finistère, né à Montcontour le 
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1« mars 1809 ; il fut sans interruption conseiller général 
du Finistère depuis 1843; candidat agréé en 1869, il 
signa le 3 septembre 4870 la motion de M. Thiers relative 
à la création d'un conseil de gouvernement; à l'Assemblée 
nationale et au Sénat il siégea à l'extrême droite. 

16 février, — M. Lepouzé, député républicain d*Évreux, 
né à Cintray le 20 janvier 1821; élu député en 1872, il 
fut proclamé sénateur de l'Eure le 7 janvier 1881, mais fut 
invalidé pour cause d'erreur dans la fixation du chiffre de 
la majorité. 

8 avril, — M. Bertauld, sénateur inamovible^ né à 
Verson (Calvados) le 9 juin 1 81 2. Avocat et bâtonnier de 
son ordre, professeur à la faculté de droit de Gaen, 
M. Bertauld fut élu député du Calvados à TAssemblée 
nationale en 1871. Président du centre gauche, il se 
signala par la part importante qu'il prit aux travaux juri- 
diques de l'Assemblée. Élu sénateur inamovible en 1875, 
M; Bertauld fut, en 1879, nommé procureur général à 
la Cour de cassation et conserva ces fonctions jusqu'à 
sa mort ; en cette qualité, il eut souvent à requérir contre 
des magistrats qui s'étaient signalés par des actes d'hos- 
tilité contre le gouvernement. Il continua cependant de 
travailler activement au Sénat, et notamment à propos du 
fameux article 7, il établit le droit de l'État de dissoudre 
les congrégations non autorisées. 

13 avril. — M. Bertrand, sénateur monarchiste du 
Cantal, né à Saint-Flour en 1808. Ancien magistrat et 
président du tribunal de Saint-Flour depuis 1858, M. Ber- 
trand avait donné sa démission pour se présenter aux 
élections sénatoriales de 1 876. 

!«' mai, ■— M. Fourot, député républicain de la (ireuze, 
né en 1834. Il entra à la Chambre en 1876 et fut Tun des 
363; il fut réélu par la circonscription d'Âubusson en 1877 
et 1881. 

7 jMtn. — M. ViNATiER, député républicain de la deuxième 
circonscription de Moulins, élu en 1881 en remplacement 
de M. Pâtissier. . 

* 15 juin. — Général de Cisset, sénateur inamovible de 
droite, né à Paris le 28 décembre 1810. M. de Cissey avait 
fait une brillante carrière dans les campagnes d'Afrique, 
de Crimée et de France en 1870; élu député de l'Ille-et- 
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Vilaine et de la Seine en 1871, il opta pour le premier de 
ces départements; ministre de la guerre du 5 juin 1871 au 
30 mai 1873, 'vice-président du conseil en 1874, simple 
ministre du 10 mars 1875 jusqu'à la formation du cabinet 
Jules Simon, M. de Cissey contribua puissamment à la 
réorganisation de l'armée. et fut élu sénateur inamovible 
par TAssemblée nationale. Une enquête parlementaire sur 
sa conduite au ministère l'exonéra des charges qui avaient 
un instant pesé sur lui. 

22 juin. — M. Toupet des Vignes, sénateur républicain 
des Ardennes, questeur du Sénat, né à Givet le 5 septembre 
1816; il entra dans la vie politique en 1848 pour siéger 
dans le parti républicain modéré, resta dans la retraite 
pendant l'Empire, et fut élu député en 1871, sénateur en 
1876 par Le département des Ardennes. 

7 juillet. — GÉNÉRAL Michel Skobblbff, né à Moscou 
en 1843; entré à vingt ans dans l'armée russe, il se dis- 
tingua au Caucase et dans leTurkestan en 1873; général 
en 1875, il conquit la province de Khokand, et gagna une 
grande réputation dans la guerre turco-russe, notamment 
à la bataille de Piewna. Après cette guerre, il s'illustra 
encore dans la campagne contre les Turcomans, à la 
prise de Geok-Tépé, qui ouvrit aux Russes la route de 
Merv. Commandant du corps d'armée de Wilna, le général 
Skobeleff était Tespoir de la Russie. Sa mort prématurée 
et subite, rapprochée des discours germanophobes qu'il 
avait récemment prononcés à Paris et eii Pologne, prêta à 
des soupçons qui ne furent cependant pas confirmés. 

17 août, — M. DE FoRSANZ, sénateur légitimiste du 
Finistère, né à Garlan le 17 avril 1825, entré dans la vie 
politique en 1871 comme député à l'Assemblée natiouale. 

11 septembre, — M. Drbo, député républicain du Var, 
Dé en 1829. Avocat à Paris, condamné dans le procès des 
Treize en 1864 pour ses manifestations républicaines, 
M. Dréo fut nomme secrétaire de la Défense nationale; 
élu député en 1871, il fut Tun des fondateurs du groupe 
de l'Union républicaine qu'il quitta en dernier lieu pour 
siéger à la gauche radicale. 

23 septembre. — M. Desmazes, sénateur républicain de 
la Martinique, ancien commissaire général de la marine, 
né en 1806, élu en 1878. 

28. 
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7 octobre. -— Amiral Pothuau, sénatear iaamovible de 
gauche, élu par l'Assemblée nationale, né à la Martinique 
le 30 octobre 1815. Entré à Técoie navale en i832, il fit 
dans la marine une brillante et rapide carrière, commanda 
un corps de troupes sous les murs de Paris en 1870 et fut 
élu député de la Seine en 1871. Ministre de la marine de 
i 87 i à 1 873 puis une seconde fois en 1 878, Tamiral Pothnau 
donna une énergique impulsion à la reconstitution du 
matériel naval. Nommé ambassadeur à Londres en i879, 
il quitta ce poste en 1880. Durant ses dernières années, la 
maladie l'empêcha de prendre une part active aux travaux 
du Sénat. 

24 octobre, — M. Even, député républicain de Dinao, 
né en 1813. Avocat, sous-préfet de Dinan après le 4 sep- 
tembre, M. Even entra en 1876 à la Chambre où il siégea 
au centre gauche. En 1881 il ne fut réélu qu'après invali- 
dation de son concurrent, l'abbé Dagorne. 

28 octobre. — Si-Mohammed-bs-Sadogk, bey de Tunis 
depuis 1859. Sous son règne, le firman du 25 octobre 1871 
consacra définitivement Témancipation de la Tunisie, et le 
traité du 12 mai 1881 plaça la régence sous le protectorat 
de la France. 

6 novembre. — M. Roques, sénateur républicain du Lot, 
né en 1805 ; ancien membre puis président du conseil 
générai de son département, M. Roques n*était entré dans 
la vie parlementaire qu'en 1879. 

7 novembre. — Baron oe Larct, sénateur inamovible 
légitimiste, vice-président du Sénat, né le 20 août 1805. 
Magistrat démissionnaire en 1830, député en 1839, en 1848, 
en 1871, M. de Larcy fut toujours un ardent légitimiste et 
prit i|ne part active à l'opposition sous l'Empire. Ministre 
des travaux publics en 1872 et en 1873, M. de Larcy vota 
contre la constitution de 1875. Il échoua dans le Gard aux 
élections sénatoriales de 1876, mais fut élu sénateur inamo- 
vible par le Sénat en 1877. 

24 novembre.— M. Boitnbt-Duvebdier, député du Rhône, 
né en 1824. Ancien professeur, proscrit à la suite des évé- 
nements qui suivirent là révolution de 1848, M. Bonnet- 
Duverdier devint conseiller municipal de Paris en 1874. 
Condamné en 1877, pour offenses au maréchal de 
Mac-Mahon, il fut tiré de prison par les électeurs de 
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Lyon, qui renvoyèrent à la Chambre,. où il siégea à 
rextrème gauche. 

29 novembre. — M. Lagbt , sénateur du Gard , né 
en i821. Ayocat, sous-préfet et substitut en 1848, conseiller 
général en iS65, préfet du Gard au 4 septembre, M. Laget 
fut envoyé à l'Assemblée nationale, puis au Sénat en i.S76 
par les électeurs de ee département. 

6 décembre. — M. Louis Blanc , député de la Seine, tié 
le 29 octobre iSil. Après avoir fait de brillantes études, 
M. Louis Blanc se voua avec ardeur à Topposition sous la 
monarchie de Juillet. Très connu dans la presse, où il col* 
labora aux principaux journaux de l'époque, il acquit bien- 
tôt une grande et légitime réputation comme historien. 
En 1848, sa populanlë était grande à Paris, et il fut le 
représentant du socialisme dans le gouvernement provi- 
soire^ où il prit une part dirigeante à l'organisation des 
ateliers nationaux. Profondément respectueux de la léga- 
lité, il refusa la dictature qui lui était offerte par le parti 
ouvrier, et résista toujours à Témeute, notamment lors de 
l'envahissement de rAsseinblée par les ouTriers au 1 5 mai. 
Il fut cependant poursuivi pour complicité avec les émeu* 
tiers, et passa vingt-deux années d'exil en Angleterre, où 
il continua ses travaux historiques. Rentré en France 
après le 4 septembre, il refusa encore d'être l'instrument 
de ceux qui voulaient ébranler le gouvernement de la 
Défense nationale. Député en 1871, il condamna le mou* 
vement insurrectionnel du 18 mars, puis, tout en conser- 
vant son siège à la Chambre , se retira peu à peu de 
la politique active. Dans toute sa carrière, il conserva^ 
avec d'éminentes qualités et un absolu désintéressement, 
tin grand attachement pour les idées socialistes. Son 
influence a été considérable sur le cours des événements 
et la direction prise par l'opinion des classes ouvrières. 

28 décembre. — M. Bravet, député républicain de 
risère, né le 30 juin 1820^ ancien notaire. M. Braveit 
était entré à la Chambre en 1876. 

31 décembre, — M. Léon Gambbttà, député de Paris. 
Né à Cahors, le 2 avril 1838, d'une famille d'origine 
génoise, mais qui était devenue française, M. Léon Gam- 
betta ût toutes ses études dans t^ette ville. 11 ne vint à 
Paris que pour s'inscrire aux cours de l'Ecole de droit, 
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qu'il suivit avec goût et succès. Avocat en i859, secrétaire 
un moment de M« Lachand, pi à de M* Crémieui et de 
M« Laurier, M. Gambetta plaida diverses causes, sans 
grand bruit, jusqu'au jour où le procès Baudin vint 
mettre subitement son nom en lumière. 

C'est en 1868 qu'il fut appelé à défendre, devant la 
6« chambre dû tribunal de la Seine, le rédacteur en chef 
du Réveil^ Delescluze, que la magistrature impériale pour- 
suivait pour avoir ouvert une souscription destinée à 
élever un monument au représentant Baudin. La plai- 
doirie de M. Gambetta sonna, en quelque sorte, le réveil 
de la conscience publique. L'empire avait des adversaires 
résolus bien avant 1868, vieux républicains, orléanistes^ 
libéraux parlementaires; il n'avait pas en face de lui un 
parti d'opposition à outrance, d'opposition nettement 
démocratique et radicale, un parti constitué, avec un chef 
reconnu et accepté. M. Gambetta créa véritablement ce 
parti, et il en prit la tèle dès la première heure. 

Des élections allaient avoir lieu (1869) pour renouveler 
le Corps législatif. M. Gambetta, porté par la faveur 
publique, fut élu à Paris, dans la 1'* circonscription. Il 
fut élu contre M. Carnot, député sortant, un nom cher^ 
pourtant, aux républicains. Il fut élu, également à Mar- 
seille au second tour de scrutin^ contre M. Thiers, M« F. 
de Lesseps et le marquis de Barthélémy. Contraint d'opter, 
il voulut rester le député de Marseille, livrant ainsi à 
M. Rochefort la !'• circonscription de Paris. 

Les premiers mois de la session se passèrent sans que 
le nouvel élu trouvât Toccasion de donner sa mesure. U 
était alors malade, et ne pouvait prendre une part activé 
au travail parlementaire. C'est seulement vers le mois de 
février 1870 qu'il parut à la tribune, pour protester contre 
l'arrestation illégale de son collègue M. Rochefort. Il com- 
battit ensuite le plébiscite, dans un discours qui produisit 
une impression profonde sur une Assemblée assez mal 
disposée pour l'orateur et pour les idées qu'il défendait 
avec une modération embarrassante. La déclaration de 
guerre survint^ et nos premiers désastres. Au 4 Septembre, 
M. Gambetta essaya d'obtenir de la Chambre un vote 
régulier de déchéance. Mais le temps de la règle était 
passé. Ce fut un mouvement populaire qui créa le gouver- 
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nement de la Défense nationale. M. Gambetta en fit partie. 
Ses collègues le chargèrent du ministère de l'intérieur. 

Il ne resta guère à Paris qu'un mois, et signa, comme 
ministre de l'intérieur^ la double convocation des collèges 
électoraux, d'abord pour le 18, puis pour le 2 octobre. La 
délégation qui représentait à Tours le gouvernement de 
la Défense nationale était composée d'hommes âgés et 
fatigués. On résolut de leur adjoindre M. Gambetta, qui 
partit de Paris en ballon, et arriva le 9 octobre à Tours. 

Aidé par des auxiliaires dévoués, mais qui dépendent 
de lui et dont il dirige le travail, M. Gambetta concentre 
en ses mains tous les pouvoirs : l'administration, la guerre, 
les finances, dépensant une activité prodigieuse, se trans- 
portant partout où sa présence paraît nécessaire, écrivant 
et répandant dans le pays des proclamations qui n'étaient 
pas toujours exactes, dont quelques-unes devaient recevoir 
de cruels démentis, mais qui étaient inspirées d'un souffle 
ardent et patriotique, et qui ne pouvaient que relever les 
courages. Avec M. de Freycinet, il mobilise les gardes 
nationales, il organise les deux armées de la Loire, que 
commandent successivement le général d'Aurelles de Pala- 
dines et le général Ghanzy; l'armée du Nord, sous les 
ordres du général Bourbaki, puis du général Faidherbe, 
quand le général Bourbaki entréprend la campagne de 
l'£st. Les événements d'alors sont présents à toutes les 
mémoires, et nous n'avons pas à les rappeler ici. On se 
souvient que lorsque l'armistice fut imposé au gouverne • 
ment de Paris par l'état des subsistances, M. Gambetta 
s'en montra fort affligé : il ne désespérait pas encore, et 
il aurait voulu pousser jusqu'au bout la résistance. Obligé 
de publier en province le décret qui convoquait une Assem- 
blée nationale, M. Gambetta prit sur lui d'en njodifier les 
termes : il déclara inéligibles tous les anciens serviteurs 
de l'Empire. On envoya M. Jules Simon à Tours pour faire 
exécuter le décret sans clause restrictive. M. Gambetta 
crut doyoir se démettre de tous ses pouvoirs. 

Aux élections du 8 février, il fut nommé dans neuf 
départements: Seine, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle, 
Meurthe, Seine-et-Oise, Bouches-du-Rhône, Alger, Oran. 
Il opta pour le Bas-Rhin, démissionna avec les députés 
d'Alsace-Lorraine après la ratification des préliminaires 
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de la paix, et se retira à Saint-Sébastien, da mois de 
mars au mois de juillet 1871. 

Les élections complémentaires de 1871 le firent rentrer 
à la Chambre, comme député de Paris. Aussi mesuré, aussi 
avisé» aussi politique qu'il avait été ardent et enthousiaste 
durant sa mission de Tours^ M. Gambetta soutint, à plu- 
sieurs reprises, le gouvernement de M, Thiers contre Top- 
position de droite ; et, par la modération de son langage, 
prépara de longue main son avènement à la direction 
du parti républicain. Partout, à la Chambre, dans les 
villes de province où l'appelaient ses amis, dans son 
journal, la Bjépubliqute française^ qu'il venait de fonder 
(novembre 1871), M. Gambetta exposait la politique qull 
prétendait faire accepter de tous les républicains; poli- 
tique de transactions constantes et de concessions réci- 
proques, qui n'est pas une nouveauté, qui existe depuis 
que l'art même de gouverner les hommes existe, mais qui 
paraissait nouvelle à beaucoup de républicains encore 
attachés à la tradition radicale et doctrinaire de 1848. 

Le rôle de M. Gambetta fut considérable dans la résis- 
tance au minfttère du 24 Mai ; il fut plus considérable 
encore dans les négociations qui précédèrent le vote de la 
Constitution du 25 février 1875. C'est en grande partie à 
l'habileté de sa conduite et à la parfaite mesure du discours 
qu'il prononça le 12 février que sont dus les trois votes 
du 21^ du 24 et du 25 février, qui ont vraiment fondé 
l'ordre républicain en France. I/influence de M. Gambetta 
se fit sentir dans les élections sénatoriales et aussi dans 
les élections à la Chambre, qui eurent lieu le 20 février 1 876, 
en vertu des lois constitutionnelles. M. Gambetta se pré- 
sentait à Paris, à Marseille, à Avignon, et partout il par- 
lait, défendant la Constitution de 1875« la représentant 
comme une œuvre de patriotisme, comme une œuvre de 
conciliation, et ajoutant que « c'était là le plus bel éloge 
qu'on en pût faire. » M. Gambetta fut élu à Paris, dans le 
20« arrondissement, dans la f circonscription d^ Lille, 
dans la 1» de Bordeaux, dans la l'« de Marseille. Il fut 
battu à Avignon par M. Du Demaine, et il eut même à 
souffrir, au cours d'une tournée qu'il fit à travers l'arron- 
dissement, des violences ou des menaces de ses adver- 
saires. 



Digitized by VjOOQIC 



NÉCROLOGIE. 335 

Dès que la Chambre fut réunie, il apparut bien que 
M. Gambetta était son chef incontesté. Président de la 
commission du budget, il examinait lui-même toutes les 
affaires et témoignait d'une compétence singulière dans 
les questions techniques les plus compliquées. Au reste, 
il continuait à intervenir par de grands discours dans les 
délibérations de la Chambre. C'est ainsi qu'il combattit, 
le 19 mai, l'amnistie pleine et entière, réclamée par 
M. Raspail ; qu'il demanda, avec M. Gatineau, la cessation 
des poursuites pour faits relatifs à l'insurrection de 1871 ; 
qu'il défendit la prérogative de la Chambre sur le Sénat 
ea matière de budget ; qu'il parla contre les menées clé- 
ricales et fit voter le fameux ordre du jour qui détermina 
le renvoi, par le maréchal-président, du cabinet que pré- 
sidait M. Jules Simon. A la nouvelle de ce coup d'autorité, 
M. Gambetta provoqua une délibération de la Chambre, 
qui eut pour sanction un nouvel ordre du jour, adopté par 
355 voix contre 154. 8 membres absents y adhérèrent 
encore : ce qui porta le nombre total des adhésions à 363. 

La dissolution, la campagne électorale contre le minis- 
tère Broglie-Fourtou, marquèrent l'un des moments les 
plus délicats de la vie parlementaire de M. Gambetta. De 
concert avec M. Thiers jusqu'au 3 septembre, seul après 
la mort de Tancien président, il dirigea la résistance 
légale de l'opinion, consomma la ruine des hommes du 
iô Mai et de leur politique, et assura le triomphe éclatant 
des 363. Son grand discours de Lille contenait la fameuse 
phrase : « 11 faudra se soumettre ou se démettre. » Pour- 
suivi pour offenses au président de la RépubUque et pour 
outrages aux ministres, M. Gambetta se laissa condamner 
par défaut. Le 14 octobre, il fut élu député du 20o arron- 
dissement de Paris. Ce fut encore lui qui engagea la lutte 
contre le ministère d'affaires constitué par le maréchal, 
et qui fit adopter à la Chambre la politique devant laquelle 
le pouvoir occulte de la présidence crut devoir abdiquer. 

M. Dufaure était ministre, et M. Gambetta demandait 
au parti républicain u de se faire ministériel. » (Discours 
de Marseille, 7 janvier 1878.) Durant les vacances parle- 
mentaires, il eut l'occasion de prononcer à Romans un 
discours où il abordait successivement toutes les questions 
politiques, faisant en quelque sorte un véritable pro- 
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gramme de gouvernement, qui l'engageait pour Pavenir, 
et qui engageait son parti. 

Après que le maréchal de Mac-Mahott se fut démis, et 
que M. Jules Grévy eut été nommé président de la Répu- 
blique, M. Gambetta accepta la présidence de là Chambre : 
il y fut porté par 314 voix sur 405 votants. Il n'avait plus 
à intervenir dans les débats, pour s'y mêler comme chef 
de parti ; mais son action sur l'Assemblée n'en était pas 
moins constante. 

M. Gambetta est resté président de la Chambre jusqu'à 
la fin de la législature. Jamais son autorité légitime 
n'avait été plus grande dans le parti républicain ; jamais 
elle n'avait été aussi contestée par ceux des républicains 
qui, se séparant du gros de leur parti, préconisaient une 
politique de radicalisme intransigeant. Des élections géné- 
rales eurent lieu le 21 août 1881 ..M. Gambetta se présenta, 
comme de coutume, devant ses électeurs de Belleville : on 
sait l'accueil qu'il reçut. Élu dans la première circon- 
scription de l'arrondissement, mis en ballottage dans la 
deuxième, M. (G^ambetta se tint pour satisfait d'une élec- 
tion, retira sa seconde candidature, et rompit une fois de 
pluSf par une lettre aux électeurs, avec les violents. Le 
«îours naturel des choses forçait M. Gambetta à prendre 
lui-même le pouvoir. Il le sentait bien, et il mit les vacances 
à profit pour exposer dans plusieurs villes de province les 
idées politiques, économiques, sociales qui lui tenaient le 
plus au cœur. (Discours de Gahors, de Tours, où, pour la 
première fois, M. Gambetta posait nettement la question 
de revision des lois constitutionnelles.) 

A la rentrée, M. Gambetta exprima le désir d'être élu 
président provisoire. Cette élection marquait de la façon 
la plus éclatante qu'il était bien le chef de la majorité. 
Aussi, lorsque le 10 novembre, le cabinet présidé par 
M. Jules Ferry se retira devant l'hostilité du Parlement, 
on ne put douter que M. Gambetta ne dût être chargé de 
recueillir cette succession. 

Le 14 novembre, en eiTet, le ministère nouveau était 
constitué. Ce ministère devait tomber, on sait dans quelles 
circonstances, le 26 janvier suivant. (Extrait «lu journal 
le Temps.) 
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JANVIER 

l«f. — Mort de M. Hérold, sénateur, préfet de la Seine. 

Italie : Discours du roi Humbert au sujet do l'ingérence des 
puissances étrangères dans la question papale. 

Grèce : Elections législatives. 

2. — Irlande : Arrestation de plusieurs membres de la 
Ligue agraire des. femmes. 

3. — Egypte : Publication par le Times du programme du 
parti national égyptien. 

4. — Egypte : Nomination d'Arabi-Bey au sous secrétariat 
d'État de la guerre. 

6. — Nomination de M. Floquet, député, à la préfecture de 
la Seine. 

7. — Prusse: Rescrit royal sur les devoirs des fonction- 
naires en matière politique. 

8. — Elections sénatoriales. 

£g3rpte : Remise au lihédive d'une note identique franco- 
anglaise. 

9. — Allemagne : Interpellation au Reichstag sur la poli- 
lique économique du chancelier. 

Russie : Ukase impérial sur Tacqulsition des terres pat les 
paysans. 

10. — Ouverture de la session ordinaire des Chambres. 
Chambre : Election de M. Brisson à la présidence. 

If . — Allemagne : Motion de M. Windthorst au fteichstag 
sur la cessation du Kultnrkampf. 

14. — Chambre: Dépôt par le gouvernement d'un projet de 
résolution tendant à la re vision des lois constitutionnelles. 

16. — Sénat : Election de M. Léon Say à la présidence. 

29 
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Tonisie : Arrestalion de Taleb-Bey. 
Prusse : Dépôt au Landtag par le gouvernement d'un projet 
de loi ecclésiastique. 

18. — Allemagne : Adoption par le Reichstag de la motion 
Windthorst transformée en projet de loi. 

19. — Chambre: Élection dans les bureaux d'une commis- 
sion de 33 membres, dont 32 sont hostiles au projet de revision 
déposé par M. Gambetta. 

22. -— Publication au Journal officiel d'un décret organisant 
renseignement secondaire des jeunes filles. 

23. — Chambre : Dépôt et lecture par M. Andrieux du rap- 
port sur la révision des leis constitutionnelles* 

24. — Allemagne : Interpellation au Reichstag sur le res- 
crit royal prussien du 7. 

26. — Chambre : Adoption par 282 voix contre 227 du projet 
de résolution de la commission sur la revision des lois constitu- 
tionnelles. 

Démission du cabinet Gambetta. 

30. — Constitution du cabinet de Freycinet, Léon Say, Jules 
Ferry. 

Allemagne : Clôture de la session du Reiohstag. 

31* — Déclaration ministérielle aux Chambres. 

Autriche-Hongrie : Discussion à la Délégation hongroise 
du projet de loi ouvrant des crédita pour la répression de Tinsur- 
reclion dans la Dalmatie, la Bosnie et THerzégovine. 

FÉVRIER 

2. — Sénat : Élection de M. LeRoyer à la préaidenee. 
Egsrpte : Chute de Chérif-Pacha et formation du mtfnislère 
Mahmoud-Baroudi . 

4. — Italie : Adoption par la Chambre do prineipe du 
scrutin de liste. 

6. — Chambre : Interpellation de M. Granet sur la révision 
de la Constitution : ordre du jour de confiance. 

7. — Angleterre : Ouverture du Parlement. 

8. — Belgique : Prise en considération par la Chambre ' 
d'une proposition de réforme électorale. 

9. — Sénat : Rejet de la proposition Batbie sur la garantie 
des droits des cit^jrmit. 

12. — Angleterre: Déclaration de M. Gladstone à la 
Chambre des communes sur l'autononiie législative de llrlande. 
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3 1 . — Angleterre: Expulsion de M. Bradlaugh de la Chambre 
dès communes, après une prestation irrégulière de serment. 

23. — Chambre ; Question de M. Giovis Hu^ghes sur l'expul- 
sion de M. Pierre LavrofiT. 

Interpellation de MM. Delafosse et Francis Charmes sur les 
affaires égyptiennes. 

24. — Sénat : Rejet de la loi sur le trayail dans les manu- 
factures. 

28. — Sénat : Adoption d'une loi accordant aux produits 
anglais le traitement de la nation la plus favorisée, à la suite de 
la rupture des négociations commerciales avec l'Angleterre. 



MARS 



«. — GhoÉbis : AéapIlM de U imperition fiarailet tendaat 
à fjdre recenser et analyser les programmes êtect o w aix da^l «eût 
1881. 

Serbie : Érection de la principauté en royaume. 

7. — Chambre: Prise en considération d'une proposition 
d'abrogation du Concordai. 

Sénat : Adoption de la loi sur l'état civil des indigènes musul- 
mans de l'Algérie. 

7. — Prusse : Vole par le Landtag d'un crédit pour le 
rétablissement d'une ambassade près le Vatican. 

9. — Chambre : Interpellation do M. de Lanessan sur l'atlilude 
du gouvernement dans les grèves ; ordre du jour de conâance. 

Angleterre : La Chambre des communes, sur la proposi- 
tion du g'ouvernement , adopte une motion déclarant nuisible 
l'enquôte ordonnée par la Chambre des lords sur l'application du 
iandact en Irlande. 

11. — Chambre : Discussion d'une proposition de M. Truelte 
sur le taux de l'intérêt. 

11-23. — Sénat ; Discussion et adoption de la loi sur rensei- 
gnement primaire obligatoire. 

15. — Grèce: Chute de M. Coumoundouros ; formation du 
cabinet Tricoupis. 

1 6. — Chambre : Adoption de la loi sur l'administration de 
l'armée. 

18. — Chambre: Dépôt d'un projet de loi sur la prestation 
de serment en justice. 

21. — Allemagne: Rejet par le conseil économique de 
Prusse du projet sur l'établissement du monopole du tabac. 

23. — Angleterre : Rejet par la Chambre des lords d'une 
proposition tendant à interdire aux athées l'accès du Parlement. 
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24. — Publication au Journal officiel de la loi sur l'admlnig- 
tratioQ de l'armée. 

35« — Sénat: Adoption de la loi sur réieciion des maires 
dans les cliefs-Ueux de départements, d'arrondissements et de 
cantons. 

27. — Chambre: Question de M. Freppel sur une nouvelle 
application des décrets du 29 mars 1 880. 

28. — Promulgation de la loi sur renseignement primaire 
obligatoire. 

30. — Espagne : Agitation en Catalogne contre la politique 
économique du ministère Sagasta. 



AVRIL 

!•' — Sénat : Adoption de la loi sur la suppression de l'adjonc- 
tion des plus imposés aux conseils municipaux ; Tote de crédits 
supplémentaires pour la Tunisie ; approbation du traité de eom- 
merce franco-Italien. 

Ajournement des Chambres pour les vacances de Pâques et la 
session des conseils généraux. 

Prusse : Adoption par le Landtag de la loi tendant à rendre 
facultative Tapplication des lois de mai. 

7. — Publication au Journal officiel d^un décret du G* sur 
l'administration civile des territoires militaires de l'Algérie. 

9. — Russie : M. Giers est nommé chancelier de Tempire 
en remplacement du prince de Gortchakof. 

10. — Egypte : Découverte d'un complot contre Arabi- 
Pacha. 

16. •— Elections municipales complémentaires. 

22. — Tunisie : Mise en liberté de Taïeb-Bey. 

23. — Publication au Journal officiel ô*un décret du 22 répar- 
tissant entre les divers ministères compétents la correspondance 
du ministre résident de France à Tunis sur Torganisation de la 
régence. 

25. — Tonkin : Occupation d'Hanoi par un corps d'expé- 
dition français. 

26. — Algérie : Combat du chott Tigri. 
Angleterre : M. Gladstone annonce à la Chambre des 

communes qu'il va modifier sa politique en Irlande. 

27. — Allemagne: Ouverture de la session du Relchstag. 

28. — Angleterre : Démission du vice-roi et du secrétaire 
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d'Etat d* Irlande, et mise en liberté des prévenus arrêtés en vertu 
du Coercion^act, 

Autriche : Démission du ministre des finances commun. 



MAI 

2. — Reprise de la session ordinaire des Chambres. 
Tarcpiie : Nomination d'Abdurhaman-Pactia au grand viziriat. 

3. — Prusse : Adoption de la loi ecclésiastique pur la 
Chambre haute. 

4. — Chambre : Vote d^une motion tendant à faire intenter 
une action en responsabilité civile comlre M. Caillaux, ancien 
mioistre. 

Question de M. Tenot et interpellation de M. Bailue sur la 
politique suivie dans le Sud-Oranais : ordre du jour pur et 
simple. 

6. — Sénat : Première délibération sur la réforme du Code 
d'instruction criminelle. 

7. — Angleterre ■: Assassinat du nouveau secrétaire d'État 
pour rirlande. 

8. — Chambre : Première délibération sur le divorce. 

9. — Chambre : Première délibération sur la loi relative au 
séjour des étrangers en France. 

10. — Egypte : Rébellion du ministère à la suite de la > 
revision par le khédive de la sentence condamnant les auteurs de 
Fattentat du 1 1 avril. Projets de déposition du khédive. 

Roumanie : Interpellation au Sénat sur le projet de règle- 
ment de la navigation dn Danube. 

11. — Sénat : Adoption de divers traités de commerce. 
Chambre : Question de M. Villeneuve sur la politique française 

en Egypte. 

Angleterre : Dépôt à la Chambre des communes de nou* 
veaux projets de répression en Irlande. 

13. — Chambre : Ajournement de la discussion d'une propo- 
sition sur la responsabilité des patrons en matière d'accidents. 

14. — Turquie : Signature d'une convention avec la 
Russie pour le règlement de l'indemnité de guerre. 

Roumanie : interpellation à la Chambre sur la question du 
Danube. 

Egsrpte : Reconstitution du ministère avec Arabi-Pacha et 
sous la présidence de Mustapha-Fehmy-Pacha. 

29. 
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15. — Chambra : AdopllMi d*ane propotltion tendant à 
donner aux préfets et flous-préfets des classes personnelles. — ' 
Prise en considération de la proposition Jules Roctie sur la sécu- 
larisation des biens des congrégations. 

Angleterre : Dépôt à la Chambre des communes d'un projet 
concernant les fermages arriérés en Irlande. 
Russie : Décret sur la condition des juifs. 

16. — Egypte : La France et l'Angleterre notifient leur 
intention d'envoyer une escadre à Alexandrie. 

17. — Egjrpte : Circulaire de la Porte affirmant sa souverai- 
neté sur TÉgyple. 

20. — Chambre : Adoption de la loi portant règlement défi- 
nitif de l'eiercice 1870. 

22. — Chambre : Prise en considération d'une proposition 
tendant à la réforme du régime des boissons. — Première déli- 
bération sur la loi relative à renseignement secondaire privé. 

Démission de H. Léon Say, ministre des finances. 

23. — Retrait de la démission du ministre des finances à la 
suite d*un vote de confiance de la Chambre. 

25. — Egsrpte : Les consuls généraux de France et d'Ao* 
gleterre, appuyés par Tescadre combinée, demandent Texil 
d'Arabi-Pacha. — Celui-ci proteste contre toute intervention 
étrangère, donne sa démission et fait appel à la Porte. 

27. — Egypte : Le khédive, menacé de déposition, cède au 
parti militaire. 

28. — Eg3rpte : Arabi-Pacha rentre au ministère. Le consul 
général d'Angleterre conseille au khédive de demander l'envoi 
d'un commissaire turc. 

29 . — Egypte : Les ambassadeurs de France et d'Angle- 
terre à Constantinople requièrent le sultan d'intervenir au Caire 
par .voie de représentation . 

30. — Chambre : Première délibération sur la réforme de la 
magistrature. 

31. — Egypte. — - La France propose la réunion d'une con- 
férence européenne. 

Les ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople 
appuient la démarche faite le 29 par les représentants de laFrance 
et de l'Angleterre. 



JUIN 



1*'. — Chambre : Interpellation de M. Delafosse sur la politique 
de la France en Egypte; ordre du Jour de confiance. 
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Egypte : La France et TAngleterre adressent aux puis- 
sances Tinvilation de réunir une conférence européenne à Cons- 
taotinople. 

3. — Egypte : La Porte informe les puissances qu'elle 
Tient d'envoyer Dervicti- Pacha au Caire. 

4. — Autriche-Hongrie : M. de Kaliay est nommé 
ministre des finances communes et chargé spécialement de Tadmi- 
niatration de la Bosnie et de THerségovine. 

6. — Chambre : Interpellation de M. de Lanessan sur les 
troubles du quartier Latin ; ordre du jour pur et simple, 

7. — Eg3rpte : Arrivée de la mission turque à Alexandrie. 

10. — La Chambre vole la suppression de Tinamovibilité et 
l'élection de la magistrature. 

11. — Egypte : Massacre d'européens à Alexandrie. 

12. — Chambre : Adoption d'une loi supprimant les livrets 
d'ouvriers. — Deuxième délibération sur le divorce. 

M. Humbert, garde des sceaux, donne sa démission, puis consent 
à prendre seulement un congé. 

Egypte : Discours de M. Mancini à la Chambre des députés 
italienne sur le rôle des quatre puissances du Nord et de i'Kst 
dans la question égyptienne. 

Rassie ; Nomination du comte Tolstoï au ministère de l'inté- 
rieur en remplacement du général Ignatief. 

13. — Belgique : Succès des libéraux au renouvellement 
partiel des Chambres. 

14. Allemagne : Rejet par le Reichstag du projet de loi 
sur le monopole du tabac. 

1 5. — Serbie : Démission du cabinet Piroschanatz. 

16. — Allemagne : Le Reichstag adopte en deuxième lec- 
ture une proposition autorisant remploi de la langue française 
dans la délégation d'Aisace-Lorraine. 

19. — Allemagne : Prorogation du Reichstag. v 

20. — Chambre : Lois sur la vente des diamants de la cou- 
ronne et le serment judiciaire. 

21. — Egypte : Circulaire de la Porte déclinant la compé- 
tence de l'Europe. 

32. — Chambre : Question de H. Casimir-Périer sur les ins- 
tructions données au représentants de la France à la conférence 
de Constantinople. 

23. — Egypte : Première réunion de la conférence de Cons- 
tantinople. 

26. -» Chambre : Question de M. Lockroy sur les armements 
de l'Angleterre et le rappel des consuls anglais et français. — 
Adoption de la loi sur les publications obscènes. 
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Egypte : Nouvelle circulaire de la Porte sur Tutiiité de la 
conférence. 

27. — Chambre: Lois sur les rapports des compagnies de 
chemins de fer avec leurs agents commissionnés, et les enterre- 
ments civils. 

28. — Egypte : L'Angleterre propose à la conférence de 
faire intervenir la Turquie. 

29. — Chambre : Prise en considération d'une proposition 
tendant à retirer aux travaux du Sacré-Cœur de Montmartre le 
caractère d'Utililé publique. — Deuxième délibération sur la loi 
relative au séjour des étrangers en Franco. 



JUILLET 

!•'. — Chambre : Rejet d'une proposition destinée à régler 
provisoirement la question du personnel de la magistrature. 

4. — Chambre : Interpellation de M. Ballue sur les indem- 
nités à accorder aux victimes de Saïda. 

6. — Cliambre : Question de M. Lockroy sur les armementsde 
la France. 

Sénat : Première délibération de la loi relative aux syndicats 
professionnels. 

7. — Angleterre : Rejet par la Chambre des communes 
d*un amendement proposé par le gouvernement sur le bill de 
prévention des crimes en Irlande. — Menaces de crise minis- 
térielle. 

10. — Tunisie : Conclusion d'un traité entre la France et 
le bey sur l'organi^alion de la régence (?). 

11. — Egypte : Bombardement d'Alexandrie par l'a flotte 
anglaise. 

Turquie : SaKd-Pacha est réintégré dans les fonctions de 
premier ministre. 

12. — Chambre : Adoption de la loi sur l'enseignement 
secondaire privé. 

1 5. — Egypte : La conférence de Constantinople invite la 
Porte à intervenir en Egypte. 

16. — Autriche-Hongrie : Suppression de la ligne doua- 
nière entre Tempire et les provinces de Bosnie et d'Herzéftovine. 

17. — Chambre : Loi sur l'organisation du protei'.torat eu 
Tunisie. 

Egypte : La France et l'Angleterre proposent à la confé- 
rence d'organiser la protection du canal de Sue*. 
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18. — Chambre: Débat sur les premiers crédite pour les 
affaires d'Egypte. 

19. — Chambre : Interpellation de M. Blancsnbê sur la mairie 
centrale de Paris. 

Le ministère Freycinet donne sailémission. 

Eg3rpt« : La Porte adhère à la conférence. 
,20. — La Chambre TOte un ordre du jour de confiance en 
faveur du ministère qui retire sa démission. 

21. — Chambre : Discussion générale du budget de 1883. 

23. — Chambre: Dépôt d'un projet portant ouverture de 
crédits pour la protection du canal de Suei. 

25. — Sénat : Vole des premiers crédits égyptiens. 

26. — Egsrpte : La Porte accepte le principe de Tinterven- 
tion turque. 

28. — Chambre : Loi sur les indemnités aux victimes de 
Salda. 

29. — Chambre : Rejet des crédits pour la protection du 
canal de Suez. 

Chute du ministère Freycinet. 

30. — Egypte : L'Angleterre refuse d'évacuer l'Egypte pour 
faire place aux troupes turques. 

31. — Sénat : Deuxième délibération de la loi relative aux 
syndicats professionnels. 

Angleterre : La Chambre des lords amende le bill sur les 
fermages arriérés en Irlande. 



AOUT 

2. — Egypte : Les troupes anglaises débarquent à Suez. 

7. — Constitution du cabinet Duclerc. 

8. — Déclaration ministérielle. 

9. — Clôture de la session ordinaire des Chambres. 
Entrevue des empereurs d'Allemagne et d'Autriche à Ischl. 

10. — Angleterre : La Chambre des lords- renonce à ses 
amendements sur le bill des fermages arriérés en Irlande. 

14. — Egypte : Le conférence adopte le principe d'une pro- 
tection collective du canal de Suez. 

17. — Angleterre : Le Parlement s'i^ourne au 20 octobre. 

20. — Egypte : Des troupes anglaises débarquent à Port- 
Saïd et occupent le canal de Suez. 

27. — Egypte : Formation du ministère Chérif-Pacha. 

29. — Grèce : Actes d'hostilité entre les troupes turques et 
les troupes grecques à Karali-Dervent. 
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SEPTEMBRE 

5. — Eg3rpt6 : La Porte déclare Arab! rebelle, 
t3. — Déeret rattaehant radministnUoii des cultea au minis- 
tère 4e l'iotérieur. 
Egypte: VIetoire des Anglais i TelI-el-Keblr. 
14. — Egypte : telrée des Anglais au Caire» 
18. ~ Egypte : L^AUjlilwj u met fin à la négociation 
engagée avec la Porte pour la wudtmâm d*ime conTontlon mili- 
taire. 

27 . — Grèce : Arrangement avec la Porte m mjÊâ. ^ ia 
frontière à Karali-Denrent. 

OCTOBRE 

17. — Irlande : Réunion des hom^rvders à Doblin ; fin de 
la Ligne agraire. 
'20. — Angleterre s Reprise de la session parlementaire. 
25. — Allemagne : Élections au Landtag prussien. 

28. — Tunisie : Mort du bey Mohammed-es-Saddock et 
avènement de Si-All. 

29» — Italie : Élections générales à la Chambre des députés. 
30. — Egypte : fin du contrôle franco-anglais. 

NOVEMBRE 

2. — Circulaire du ministre de Pinstruetion publique aux 
préfets, au sqjet des emblèmes religieux dans les écoles pri- 
maires. 

Angleterre : Adoption de la clôture par la Chambre des 
communes. 

9. — Ovferture de la session extraordinaire écA Chambres. 
Déclaration ministérielle. 

1 1 . — La Chambre décide de maintenir le budget des cultes. 

17. — Algérie : Ooeupation du Hiab par une colonne firan- 
çaîse. 

18. — Chambre : Interpellation de M, Jules Roche sur une 
allocalion supplémentaire faite à l'archevêque d'Alger ; ordre du 
jour pur et simple. 
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Sénat : Interpellation de M. Henry Ponrnier sur les discours 
irréligieux prononcés dans plusieurs solennités scolaires par les 
délégués de l'administration ; ordre du Jour pur et simple. 

21. — Chambre : Traité avec le roi des Batekès (Congo). 

26. — Turquie : Nomination d'Assim-Pacha au ministère 
des affaires étrangères. 

28. — Sénat : Traité avec le roi des Batekès. 

30. — Sénat : Question de M. Batble sur la suppression du 
traitement des desservants. 



DÉCEMBRE 

Itf. — Allemagne : Rejet en troisième leeture par le 
Reichstag de la proposition autorisant l'emploi de la langue 
française dans la délégation d'Alsace-Lorrainc. 

3. — Angleterre : Clôture de la session parlementaire . 
Egypte : Procès d'Arabi ; condamnation à mort ; com- 
mutation de la peine en enl perpétuel. 

4. — Sénat : Loi sur le serment judiciaire. 

5. — Turquie : Cliangements ministériels. 

10. — Sénat : Interpellation de M. Fresneau sur Tenlèvement 
des emblèmes religieux dans les écoles;, ordre du jour pur et 
simple. 

11.— Chambre : Discussion du budget extraordinaire de 1 8 8 3 . 

Allemagne : Le Reichtag se refuse de voter le budget de 
l'empire pour deux ans. 

16. — Angleterre : Entrée de lord Derby dans le cabinet 
Gladstone. 

19. — Sénat : Discussion du budget de 1883. 

Chambre : Deuxième lecture de la loi sur les rapports des 
compagnies de chemins de fer avec leurs agents oommissionnés. 

22. — Verdict du jury de la cour d'assises de Clermont- 
Ferrand dans l'affaire des troubles de Montceau-les-Mines. 

Chambre : Loi sur l'augmentation du fonds de subTcntion de 
la caisse deê lycées, collèges et écoles primaires. 

Arrêté réglant l'examen auquel seront soumis les enfants 
élevés dans la famille, aux termes de la lot du 28 mars 1882. 

Bulgarie s Ouverture de la session extraordinaire des 
Chambres. 

29. — Clôture de la session extraordinaire des Chambres. 

31. — Mort de M. Léon Gambetta. 
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Pièce A 
ÉLECTIONS SÉNATORIALES DU 8 JANVIER 1882 

SÉRIE G ÉLUE POUR 9 ANS 

(lje% nomi en italiques sont ceux des réactionnaires. La lettre i indique 
les sénateurs sortants ; la lettre n les candidats élus qui n'aTaient pas encore 
fait partie du Sénat.} 



ORNE 

(3 sénateurs) 

Poriquet, s. 

De La Sicotière, s. 

De Fiers, s. 

PAS-DE-CALAIS 

(4 sénateurs) 

Huguet, s. 
Bouclier-Cadart, d. 
Demiautte, n. 
Devaux, n. 



PUY-DE-DOME 

(3 séuateurs) 

Salneuve, s. 

Guyot-Lavaline, s. 
Goutay, n. 

PYRÉNÉES (RA9SES-) 
(3 sénateurs) 

La Gaze, n. 
Marcel Bartbe, n. 
Michel Renaud^ n. . 

30 
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PYRENEES (HAUTES-) 


S4V01E (HAUTE-) 


(t •énateun) 


(% atoateiirs) 


Daprë, n. 


Ghanmoniel, s. 


Général Dems, n. 


' Chardon, c 


PYRÉNÉES ORIENTALES 


SEINE 


(1 sénateun) 


(S sénateurs) 


Em. Àrago, ». 
Farines, n. 


Victor Hugo, s. 
Peyrat, 8. 


RHIN (HAUT-) (terr. de Belfort) 


Tolain, 8. 

Major Labordère, n. 


(1 féBatettr) 


De Freycinet, a. 


VieUard'Migeon, s. 






SEINE-INFÉRIEURE 


RHONE 


(4 sénateurs) 


(4 Bénatean) 






Pouyer-Quertiery s. 


Millaud, 8. 


Ancel, 8. 


Vallier, s. 


Général Robert, s. 


Gnyot, n. 


Lizot, n. 


Manier^ o. 






SEINE-ET-MARNE 


SAONE (HAUTE.) 


(1 Bénaleon) 


(t séBatton) 




Jobard, s. 
Noblot, n. 


Foucher de Careil, s. 
Adam, 8. 




SEINE-ET-OISE 


SAONE-BT-LOIRE 




(8 Btaatenrs) i 


(3 sénateurs) 


Général Guillemot, s. 


Léon Say, 8. 


A. Mathey, 8. 
Demôle, s. 


Feray, 8. 
Gilbert-Boudier, 8. 


SARTHE 


SÈVRES (DEUX-) 


(3 ténateàn) 


(2 sénateurs) 


Gordelet, n. 


aément de Reignié, n. 


Le Monnier, n. 


Gogttet,n. 


RublUard, n. 


SOBIHE 


SAVOIE 


(3 sénateurs) 


(1 séoateun) 


Dauphin, a* 


Parent, s. 


Labitte, n. 


Carqnet, n. 


Magniez, n. 
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TARN 

(t lénateun) 

Rigal, n. 
Barbey, d, 

TARN-ET-GABONNE 

(1 sénateurs) 

De Freyeinet, n. (remplacé après 

option par Delbrèilf n.) 
GarriseoD, n. 

VAR 

(2 sénateurs) 

Ferrouillat, e. 
Ch. Brun, s. 

VAUGLUSE 

(1 sénateurs) 

Eliéar Pin, 8. 
Âlph. Cent, n. 

VENDÉE 

(3 sénateurs) 

Gaudineauy s. 
De Cornulier, g. 
• 8. 



VIENNE 
(2 sénateurs) 

AmaudeaUf i. 

Général de Ladmirault, s. 

VIENNE (HAUTE.) 

(2 sénateurs) 

Ninard, s. 
Teinerene de Bort, s. 



VOSGES 

(3 sénateurs) 



YONNE 

(2 sénateurs) 

Ribière, 8. 
Charton, 8. 

ORAN 

(t sénateur) 

Jacques, n. 

INDE FRANÇAISE 

(1 sénateur) 

Ik Freycinet, n. (remplacé après 
option par J. Hébrard, a.) 



Claude, s. 
George, s. 
Kiener^ n. 



SÉRIB A lÊLUE POUR 3 ANS 

ALPES4IIARITIBIES 

(1 sénateur) 

Chiris, n. 

ARIÈGE 

(i sénateur) 

De Freycinet, n. (remplacé après 
option par Frézoul , n . ) 

EURE 

(1 sénateur) 

Lepouzé, n. (remplacé après ia- 
validation par le général Le- 
coin te, n.) 



SÉRIB B ÉLUE POUR 6 ANS 

MARNE (HAUTE.) 
(I sénateur) 

Donnot, n. 
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Pièce B 

Projet de résolution tendant à la révision de la Constitution 
déposé à la Chambre, le 14 janvier 1882, par M. Gam- 
bette, président du ConseiL 

Messieurs, 

Dans la déclaration que le ministère a présentée au Parlement 
dans la séance du 15 novembre dernier, la nouvelle administra- 
tion inscrivait en tète de son programme de réformes la revision 
des lois constitutionnelles du 24 et du 25 février 1875. 

« La France, disions-nous, a marqué, en vue d'assurer les 
réformes, sa volonté de mettre, par une revision sagement limitée 
des lois constiutionnelles, Tun des pouvoirs essentiels du pays en 
harmonie plus complète avec la nature démocratique de notre 
société. » 

C'est pour obéir à cette volonté de La nation , volonté qui n'a 
pas été moins clairement et moins fortement exprimée aux élec- 
tions sénatoriales du 8 janvier 1882 qu'aux élections législatives 
du 21 août et du 4 septembre 1881, que le gouvernement de la 
République dépose aujourd'hui une motion de revision partielle 
de la loi constitutionnelle. 

Conformément à l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 fé- 
vrier 1875, conformément aux précédents parlementaires et aux 
déclarations qui ont été approuvées par la Chambre des députés 
dans la séance du 15 novembre dernier, nous devons rappeler 
d'abord que, si le Parlement décide ((u'il y a lieu à revision de 
la Constitution, le Congrès ne pourra mettre en délibération que 
les matières qui auront été préalablement disculées dans Tune et 
l'autre Chambre et sur lesquelles elles se seront exprimées dans 
un sens conforme à la revision. 

Il est superflu de revenir sur les puissants arguments consti- 
tutionnels et sur les graves raisons politiques qui imposent cette 
procédure. Le Parlement les connaît pour les avoir sanctionnés à 
deux reprises. Il sait, du reste, que c'est en se conformant à la 
tradition créée par lui et à la vérité constitutionnelle qu'il pourra 
le plus tôt, sans vains débats et sans discussions stériles , mener 
à bonne fin l'œuvre de revision telle que le suffrage populaire Ta 
réclamée. 

C'est donc sur les articles et paragraphes visés par le vote des 
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deux Chambres que la revision des lois constitutionnelles devra 
porter, et seulement sur ces articles et paragrapties lorsqu'ils 
• auront été déterminés par le vote du Parlement, soit sur Tinitia- 
tive des membres du Sénat et de la Chambre des députés, soit 
sur la proposition directe du gouvernement. 

SUnspirant de la volonté de la nation telle qu'elle résulte de 
la très grande mi^oritë des programmes qui ont été ratifiés par 
les scrutins du 21 août 1881 et du 8 Janvier 1882, le gouverne- 
ment estime que la re vision des lois constitutionnelles- doit porter, 
eu premier lieu, sur les modes d'élection des deux Chambres ; 
en second lieu, sur la nature des attributions budgétaires du 
Sénat. 

En conséquence, il vous propose de soumettre à la révision : 

]o Les paragraphes 2 et 3 de l'article 1*' de la loi constitu- 
tionnelle du 25 février 1875, relative à Torganisation des pou- 
voirs publics ; 

2® Les articles 7 et 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 
1875 relative à l'organisation du Sénat. 

La revision des articles précités des lois constitutionnelles des 
24 et 25 février 1875 entraîne forcément la révision de la loi^or- 
ganique sur les élections des sénateurs. Mais la loi du 2 août 1875 
n'étant pas une loi constitutionnelle , cette revision échappe au 
Congrès ; elle est soumise à la i^rocédure ordinaire de la confec- 
tion des lois, elle peiit porter sur l'ensemble de la loi. 

Quant aux textes mêmes des modifications constitutionnelles, 
c*est au Congrès, et à lui seulement, qu'il appartient de les con- 
naître, soit que les propositions émanent de ^'initiative parlemen- 
taire, soit qu'elles émanent du gouvernement. La Chambre des 
députés et le Sénat n'ont pour mission, dans l'esprit de l'article 8 
de la loi constitutionnelle du 24 février , que de préciser les ar- 
ticles et paragraphes sur lesquels devront porter les délibérations 
du Congrès. Si donc nous croyons devoir indiquer, dès à présent, 
dans quel sens le gouvernement compte inviter le Congrès à faire 
usage de son pouvoir constituant, c'est uniquement pour faciliter 
le bon ordre de la discussion et pour que, dès aujourd'hui, il no 
puisse plus planer de doutes sur Tallitude que nous comptons 
prendre devant le Congrès. 



Loi du 2b février 1875 relative à Vorganisalion des pouvoirs 
publics (§§ 2 et Z de l'art, pr). 

L'article l«f de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 est 
alDsi conçu t 

30. 
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« Le poD voir législatif s'exeree par deax aBsemblées t la Chambre 
des dépatte et la Sénat. 

« LÀ Chambre des députés est nommée par le sufEhige univ 
sel, dans les conditions déterminées par la loi électorale. 

« La composition, le mode de nomination et les attributions 
du Sénat seront réglés par une loi spéciale, i 

Le gonvemement tous demande, messieurs, de ne point faire 
porter sur le paragraphe 1*' de cet artide la révision conslitu- 
tionnelle. 11 tous demande de mettre en deiiors et au-dessus de 
toute discussion le principe de l'exereîee du pouToir législatif par 
deux Assemblées, comme étant non seulement le principe oonsU- 
tutif de tout gouvernement parlementiJre, mais encore, malgré 
des errements antérieurs, le principe constitutif de tout gouver- 
nement véritablement démocratique. 

Le pouvoir législatif s'exerçant par deux Assemblées, et le pou- 
voir exécutif s'eierçant par le président de la République, ce 
sont là, en effet, les bases mêmes de notre GonsUlutioB ; c'est 
sur elles que repose, depuis sept années, Tédifice gouvernemen- 
tal. C'est leur- fixité qui fera la stabilité, la durée et la force de 
la République. Si vous n'admettez pas, messieurs, que la revision 
puisse permettre aux débris des andens partis de remettre en 
question Texistence de la République, vous ne sauriez admettre 
davantage que les principes constitutifs de cette République, 
ceux-là mêmes qui ont assuré son triomphe, puissent être incen* 
sidérément livrés à la discussion : vous ne toucherez à ces insti- 
tutions fondamentales que pour les renforcer nt les consolider. 

Aussi bien nous estimons inutile de rappeler dans cet exposé de 
motifs les puissantes con^dérations qui ont déterminé le parti 
républieain , quand il a écrit au fh)nti8pice de la Constitution du 
25 février 187S que le gouvernement de la République française 
se compose de deux Chambres et d'un président, ctief du pouvoir 
exécutif. Aujourd'hui, c'est à plusieurs reprises , avec^une force 
nouvelle et toujours croissante, que le suffrage universel s'est 
exprimé en faveur de ces principes, et c'est sur son verdict que, 
soucieux du respect de la volonté nationale, nous tenons à bon* 
nenr de nous appuyer. 

En effet, si, dans son grand ensemble, émue par des votes qui 
étaient en contradiction avec ses réclamations et ses aspirations 
les plus légitimes , la natiou s*est prononcée, dans les comices 
électoraux, pour la revision de la Constitution du 25 février, 
c'est avec un accord encore plus imposant qu'elle s'est prononcée 
pour le maintien de la présidence de la République et de la divi- 
sion du pouvoir législatif entre deux Chambres. 

Le Sénat et la Chambre des députés peuvent faire, sur ces 
deux questions, le cahier des prc^ammes' électoraul que le pays 
a sanctionnés. Nous attendons ce cahier avec une confiance pleine 
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et (mUère, car il s'en dégagera lumineusement que le pays ne 
▼eut pas qu'on touche ni à la constitution du pouvoir exécutif, ni 
à la division du pouTolr législatif entre les deux Ctiambres. 

Ce que le suffrage universel a réclamé, ce que le ministère qui 
est devant tous réclame avec lui, c'est une réforme du mode 
électif des deux Assemblées ; e*est que rorganlsation du Sénat 
réponde d'une manière plus complète aux principes d'une société 
démocratique ; c^est que la Chambre des députés soit assurée de 
rester toujours l'interprète le plus direct de la volonté natio- 
nale. 

£n, conséquence, nous vous demandons d'abord de faire porter 
la revision sur les paragraphes 2 et 3 de l'article W de la Cons- 
titution. Ces paragraphes ne contiennent à Pheure présente que 
des renvois à trois autres lois, dont la première seulement est 
oonstitutionnelle. Nous estimons que ces dispositions sont anor- 
males et illogiques, et que, dans la vérité eonstitutioniielle, l'ar- 
ticle 1*' doit stipuler d'une manière précise pour la nomination 
des Assemblées qui exercent le pouvoir législatif, comme l'ar- 
tlele 2 stipule en termes eiprès les conditions d'élection du chef 
du pouvoir exécutif. En inscrivant au frontispice de la Constitu- 
tion^ l'expression de la volonté populaire sur le mode d'élection 
des deux Chambres, c'est pour un long avenir que vous placerez 
nos systèmes de votation à l'abri de toute modification hasar- 
dense* 

La loi qui règle la manière d'exprimer les suffrages est aussi 
essentielle que celle qui fonde les assemblées dont la nomination 
appartient à ces suffrages, donc elle doit en être inséparable; et, 
puisque la loi du 24 février fait du principe de l'élection des 
sénateurs un principe constitutionnel, 11 nous semble manifeste 
qu'il doit en être de même pour celui qui décide du mode d'élec- 
tion de la Chambre des députés; il nous paraît que, pour bien 
établir la parité entre eux , ces principes doivent être inscrits 
l'un et l'autre en tête de notre Constitution. 

Quels doivent être ces principes? Quels sont les modes électo- 
imux qu'il convient d'inscrire dans l'article l*' de notre Constitu- 
tion? 

Dans notre pensée, c'est du scrutin de Hste qu'il faut à l'ave- 
nir faire sortir la Chambre des députés, et c'est aux membres et 
aux délégués des corps politiques issus du suffrage universel qu'il 
faut continuer à demander le Sénat, mais, ainsi que nous l'in- 
diquons ailleurs, & cette double condition que, d'une part, les 
dtiégués des conseils municipaux soient proportionnels en nombre 
aux électeurs politiques des communes ; de l'autre, que les 7 S sé- 
nateurs qui ne sont pas répartis entre les départements et les 
colonies soient désormais élus par un collège national composé 
des membres des deux Chambres. 
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En effet, messieurs, en ce qal coDcerne la Chambre des dépa- 
tës, c'est à toutes les époques de notre histoire contemporaine, 
après la révolution du 4 septembre comme après celle du 24 fé- 
vrier, à l'Assemblée nationale dans la séance du 1 1 novembre 1875, 
comme dans la dernière Chambre des députén, c'est dans toutes 
les circonstances que le parti républicain n*a pas cessé d*e8timer 
que le scrutin de liste est le corollaire naturel du suffrage univer- 
sel, le procédé qui assure tout ensemble la plus grande moralité 
de réiection et la plus grande indépendance de la représentation 
nationale. 

La Chambre précédente avait voté le rétablissement du SQrutin 
de liste. Les élus du 21 août et ceux du 8 janvier l'ont en grand 
nombre inscrit sur leurs programmes, et les électeurs qui les ont 
nommés ont prouvé, par leur vote même, que le scrutin de liste 
est resté dans leur pensée Texpression la plus logique et la plus 
forte du suffrage universel. Il convient donc de résoudre au plus 
tôt, non pas dans le détail de Tapplication, mais dans son prin- 
cipe, cette grande question du mode électoral de la Chambre des 
députés, et, pour obéir au sentiment politique de la nation, il 
convient de la résoudre dans le sens de la tradition républicaine. 

Nous croyons superflu d*en dire davantage, les grandes raisons 
qui plaident la cause du rétablissement du scrutin de liste sont 
suffisamment connues. Plus tard, au Jour que vous fixerez vous- 
mêmes et vers le terme du mandat de la Chambre des députés, 
vous élaborerez une nouvelle loi organique pour l'élection des 
députés. Aujourd'hui, nous ne vous proposons que d'établir dans 
la Constitution le principe du scrutin de liste. 

Nous venons au contraire vous demander, en ce qui concerne 
le Sénat, non seulement d'inscrire dans rartide 1*' de la loi con- 
stitutionnelle du 25 février le principe général de son mode 
d^éiection, mais encore et simultanément au cours de la même 
opération, de procéder à. la revision de la loi constitutionnelle du 
24 février relative à l*organi6ation de la haute Assemblée. Vous 
savez, en effet, que Finstitution de la seconde Chambre est régie 
actuellement par trois lois différentes, dont les deux premières 
sont revêtues du caractère constitutionnel ; dans la loi du 25 fé- 
vrier 1875, c'est le principe même de l'institution de la haute 
Assemblée qui est énoncé. 

La loi du 24 février indique, dans un ensemble général, la 
composition, les attributions et les origines électorales du Sénat. 
La loi du 12 août, qui n*est pas constitutionnelle, règle dans son 
détail le procédé électoral des sénateurs. C*est sur certains arti- 
cles des deux premières de ces lois que devra, à notre avis, porter 
' la revision constitutionnelle. Il ne doit pas vous suffire de for- 
muler un principe dans l'article 1" de la loi du 25 février sur 
Torganisation des pouvoirs publics, il faudra en même temps que, 
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en reTisant la loi da 24 février sur Torganisalion du Sénat, voQd 
déterminiez quelle application large et démocratique ce principe 
doit recevoir dans l'avenir, tant pour leâ 225 sénateurs dont la 
nomination appartient ani départements et aux colonies que pour 
les 75 dont la nomination a appartenu jusqu'à présent à la haute 
Assemblée. 

Nous examinerons plus loin, messieurs, dans quelle mesure et 
dans quel esprit il convient d'élargir les bases électorales du 
Sénat et d'en modifier le système électif. Dans la loi constitu- 
tionnelle du 25 février, ce n^est qu'une formule générale que 
nous voulons inscrire, formule qui devra indiquer, pour les 
225 sénateurs des départements comme pour les 75 autres, quelles 
doivent être les origines générales du Sénat, et qui permettra de 
marquer, dès la preniière page de la Constitution républicaine, 
que le Sénat doit être le résumé et comme la concentration de 
tous les corps directement issus du suffrage universel. 

Après avoir stipulé, dans le paragraphe 2 de l'article 1«' de la 
loi constitutionnelle du 25 février, que la Chambre des députés 
est nommée par le suffrage universel, au scrutin de liste dépar- 
temental, nous vous demanderons de dire, dans le paragraphe 3 
du même article, que le Sénat est nommé par les membres et les 
délégués de tous les corps politiques issus du suffrage universel. 
Vous pourrez exprimer ensuite que le mode de nomination et les 
attributions des deux Chambres seront réglés par des lois spé- 
ciales. 



II 



Loi comtUuiionnelte du 24 février 1875 relative ù f organisation 
du Sénat, 

La loi constitutionnelle du 24 février 1875 comprend trois 
sortes de dispositions : 

Dispositions relatives au mode de nomination des sénateurs des 
déparlements et des colonies ; 

Dispositions relatives au mode de nomination des sénateurs 
inamovibles ; 

Dispositions relatives aux attributions du Sénat, et particuliè- 
rement aux attributions budgétaires du Sénat. 

Nous vous proposons, messieurs, de faire porter la revision 
oonstitntionnelle sur chacune de ces dispositions. 

L*artic]« 4 de la loi constitutionnelle du 24 février 187 5 sti- 
pule que les sénateurs des départements et des colonies sont élus 
à la majorité absolue par un collège composé : 
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lo Des dépotés ; 2* des eooseillen géoéraux ; 3* des eonseiller» 
d'arrondissement; 4» des délégués élus, on par diaqoe eonseil 
manieipa], parmi les électeurs de la commnne. 

Vous saTes, messieurs, comment les sufEiages populaires du 
31 août et ceux dn 8 janYier ont jogé ce système : ils ont de- 
mandé le maintien de son principe ; ils ont exprimé qoe si le 
Sénat doit oontinoer à rester le grand eonseil des départements 
et de la Chambre des dépotés, il doit sortoat et de pins en pin» 
devenir le grand eonseil des communes ; ils o^t réclamé partout 
que, désormais, dans le corps électoral du Sénat, les délégués des 
conseils municipaux fussent proportionnels en nombre aux élec- 
teurs inscrits de la commune. 

Nous Yous proposons, messieurs, de déférer purement et sim- 
plement à cette expression de la Tolonté national<|» Noos esti- 
mons que le suffrage populaire n'a jamais tu plus clair et plua 
juste que dans cette délicate matière. Le système qu'il yods a 
indiqué, c'est celui que la msjorité du parti républicain a dé- 
fendu dès 1875 à rAssemblée nationale. C'est, à notre sens, celui 
qui fait le plus sûrement de la haute Assemblée ce qu'elle doit 
vraiment être dans une Constitution républicaine. Non seulemeni 
il en fait le corps pondérateur qui est nécessaire dans un pays do 
régime parlementaire à l'équilibre des pouvoirs publics, mais en- 
core, en rapprochant le Sénat de la nation, en l'ouvrant à la dé- 
mocratie, il doit l'animer du même esprit de li|)erté et de progrè» 
que la Chambre des députés ; il met l'harmonie entre ces deux 
Assemblées. 

En effet, dans ce système, en dehors des conseils d'arrondis- 
sement et des conseils généraux, quelle est la vériti^le source de 
la haute Assemblée? C'est l'élément le plus franchement et le 
plus sincèrement démocratique que nous sachions, celui qui est 
à la fois le plus sagement conservateur et le plus résolument pro- 
gressiste, c'est Tesprit communal, ce sont les 36,000 communes 
de France ; et ces 36,000 communes sans exception, car chaque 
commune de France est un organisme élémentaire et irréductiîïte 
de notre vie sociale et politique, un être doué d'une vie person- 
nelle et qui doit, par conséquent, le plus petit comme le plus 
grand, avoir sa représentation assurée. 

Et ce n'est pas seulement à cause des qualités politiques pro- 
pres à la commune française que le point de départ de ee sya-r 
tème électoral est excellent, c'est encore parce que l'éducation 
politique de ce pays ne saurait être plus rapidement et plus 
sérieusement développée que par un rouage qui fait pénétrer la 
politique dans toutes les élections et en vertu duquel il ne se fiut 
plus aujourd'hui une seule élection de eonseilier municipal sans 
que l'électeur s'inquiète auparavant des opinions politiques de 
chaque candidat, sans qu'U sache par avanee, en préHiion do 
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joar où ce candidat prendra part à une élection de sénateurs, 
quel sera son vote, ses tendances^ ses opinions. 

Comptez combien ce système a été fécond depuis six ans ; esti- 
mez combien il sera plus fécond encore lorsque le conseil muni- 
cipal de chaque commune ne nommera plus un seul délégué, 
quelle que puisse être la population de cette commune; mais 
lorsqu'il en nommera deux, quatre, dix, vingt, trente..., selon le 
chiffre de la population politique, c'est-à-dire en résumé lorsque, 
par le seul fait de cette proportionnalité^ que nous voulons la plus 
parfaite et la plus harmonieuse, la force politique, rinfluence et 
rautoritfr de chaque conseiller municipal se trouveront, selon les 
cas, doublées, quadruplées, décuplées; lorsque les grandes com- 
munes, celles qui comptent 50 et 100,000 électeurs, seront aussi 
intéressées que les plus humbles à la formation, à la stabilité et 
atf^développement régulier de la haute Assemblée. 

Car c*est là, messieurs, le véritable, le seul vice du mode élec- 
toral actuel des 225 sénateurs des départements et des colonies. 
Si ce mode n*a donné en maintes occasions que des ré.su1fats 
incomplets et défectueux, c^est par cette seule raison : la représen- 
tation uniforme des communes, quel que soit le chiffre de leur 
population et de leurs électeurs dans le corps électoi^ du Sénat, 
C'est cette représentation uniforme qui a créé, dans certains 
grands centres^ un courant d'hostilité contre l'institution même 
du Sénat, car Lyon et Marseille ne pouvaient évidemment s'y 
croire représentés quand leurs conseils municipaux ne nommaient 
qu'un délégué, tout comme la commune la moins peuplée et la 
plus humble. 

C'est cette représentation uniforme qui, trop souvent danË le 
passé, a fermé la haute Assemblée an puissant esprit de liberté 
et de progrès qui anime notre démocratie républicaine et qui a 
été la vraie cause de ses votes trop connus contre la Chambre des 
députés de 1876 sur les grandes questions de l'enseignement 
supérieur, de l'instruction obligatoire et laYque, de la réforme élec- 
torale, des droits de l'Etat en matière d'associations religieuses ; 
c'est contre elle qu'ont porté, pendant les deux périodes électo- 
rales que nous venons de traverser, les plus vives réclamations 
du suffrage universel et celles du corps électoral sénatorial lui- 
même. 

Mais c'est aussi en revisant le plus largement cette disposition 
que vous assurerez la stabilité politique du Sénat ; c'est par l'é- 
tablissement de la représentation proportionnelle des communes 
que les grands centres seront aussi puissamment intéressés à la 
constitution politique du Sénat qu'à la composition de la Chambre 
des députés; c^est par réiargissement des bases électorales du 
Sénat que vous ferez pénétrer dans la haute Assemblée le souffle 
vivifiant de la démocratie* C'est seulement par cette revision que 
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Y0U8 ferez déûoUivemeiit entrer dans les mœurs politiques de la 
nation, sans qu'aucune secousse puisse désonnais les ébranler, le 
respect du Sénat et le sentiment profond de sa nécessité. 

Messieurs, l'opinion du pays sur la question de la représenta- 
tion proportionnelle des communes dans le corps électoral du 
Sénat, cette opinion est pour ainsi dire unanime. Le suffrage 
universel estime comme nous qu'une disposition qui accorde une 
part égale dan» l'élection de la Chambre bauie à la commune de 
tOO habitants et à celle de 500,000, au conseil municipal nommé 
par IS électeurs et à celui qui est Téln de 200,000 citoyens, 
cette loi n'est pas plus une loi conservatrice qu'une loi de 
réforme, que c'est une loi illogique et funeste ; car, s*il s'est trouvé 
un jour où, dans l'intérêt supérieur de la patrie, le parti républi- 
cain a dû accepter toutes les conditions que lui posait le parti 
monarchique, ce jour est passé. 

Nous avons dépassé aujourd'hui cette septième année où, de 
Tavis de l'Assemblée natiooale tout entière, la révision de la 
Constitution devenait de droit commun, et celte revision, nous 
devons la commencer par Tabrogation d'une disposition c|ue rien 
no légitime et que rien n'explique. Car ce que veut le pays, ce 
que réclaïQ^nt les électeurs qui vous ont envoyés sur ces bancs, 
c'est, à côté d'une Chambre des députés imbue de l'esprit de 
progrès et de réforme, un Sénat qui soit aussi accessible aux 
réclamations de la démocratie que fortement conservateur 4e8 
conquêtes qui sont l'œuvre de vos prédécesseurs. 

Or, si l'heureuse intelligence politique de ce pays Tient, mal- 
gré les entraves que nous avons rappelées, de nous donner ce 
Sénat, ce n'est pas une raison de conserver ces entraves et, en 
quelque sor4e, de défier un avenir où les dispositions vicieuses 
que vous savez pourraient porter de nouveau, au grand détri- 
ment de la République, leurs véritables fruits : la résistance aux 
mesures démocratiques et libérales votées par la Chambre des 
députés, la dissolution même de cette Chambre. 

Messieurs, pour empêcher un pareil retour, il faut commencer 
par attribuer aux communes une représentation proportionnée 
dans le corps électoral sénatorial de chaque département. Plus 
que jamais, nous vous l'avons dit, nous tenons à conserTer aux 
conseils municipaux de toutes les communes de France le rôle 
prépondérant dans les élections des sénateurs des départements. 
Nous avons rappelé combien ce principe est naturellement fécond 
en conséquences heureuses, comment il est l'instrument le plus 
actif de Téducation politique du suffrage universel. 

Mais, pour que ce principe soit désormais au-dessus de toute 
discussion, pour qu'il soit également accepté par les petites com- 
munes rurales et les grandes communes urbaines, nous vous 
demandons de donner à tous les grands intérêts des communes. 
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intérêts politiques^ intérêts industriels, intérêts sociaux, 
représentation équitable, donc une représentation proporti( 
et proportionnée non pas au nombre des habitants^ mais 
donner à la mesure son véritable caractère politique, au n( 
des électeurs r<''gulièremenl inscrits. 

En effet, messieurs, si, au lieu de considérer ce dernier 
bre, TOUS vouliez considérer celui des liabitanis de nos 3i 
communes, vous aboutiriez nécessairement à une véritable 
iice. Le chiffre de la population comprend, outre celui de{ 
mes et des enTants de nationalité française, toute une popu 
flottante d'étrangers, et vous devez être 4es premiers à i 
naître avec nous qu'il serait inique, dans une opération 
caractère politique aussi important que celle-ci, de 
compte de celte population ; ce serait une injustice à 1' 
des petites communes où la population flottante existe à f 

Donc €*est au cliiffre des électeurs inscrits dans chaque 
mune que vous devez proportionner le nombre des déiégu 
natoriaux, d'abord parce que c'est justice, ensuite parce ( 
régime est le seul qui vous permette d'établir une propi 
absolu menlt exacte, une progression arithmétique. 

Nous vous proposerons, messieurs, de prendre pour po; 
départ les communes ayant moins de 500 électeurs inscrits 
décider que chaque conseil municipal élit au scrutin de lis 
tant de délégués et de suppléants que la commune renferr 
fois 500 électeurs inscrits. > 

Vous auriez ainsi 32,630 communes ayant moins de 50( 
leurs représentées par un délégué : 

t. 5 60 ayant de .HOt à 1.000 électeurs ioscrits avec i 

470 — 1.001 à 1.500 3 

153 — 1.501 à 2.000 4 

78 — 2 001 à 2.500 5 

31 — 2.501 à 3.000 6 

41 — 3.001 à 3.600 ....^•.. 7 

22 — 3.501 à 4 000 8 

25 — 4.001 à 5.000 9 

13 — 5.001 à 10.000 10 

8 — 10.001 à 15.000 20 

5 — 15.001 a 20.000 30 

1 — 31.623 (Toulouse) 63 

2 — 50.001 à 75.000 100 

1 ^.. 161 

f 855 

C'est Paris. 



Les quatre grandes communes qui seraient appelées, par 
cation de la règle de proportionnalité que nous vous soûmi 
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k être représentées par plus de lOa délégaés, sont les eommuoes 
de Paris (477,243 êlecteuri inscrits), de Lyon (80,83l), dcHaF- 
seille (64,49?) et de Bordeaux (50,268). Est-il possible, on tout 
au moins est-ii aisé de faire élire ces délégués de nos quatre 
grandes villes dans la même forme que les délégués des autres 
communes? 

Nous nous proposons, messieurs, de réserver cette question, 
estimant, pour notre part^ qu'il y a lieu d'établir une procédure 
spéciale pour la désignation des délégués de Paris, de Lyon, de 
Marseille et de Bordeaux, mais estimant ausd que cette procédure 
a sa place, non pas dans la loi constitutionnelle du 24 février, 
mais dans la loi organique du 2 août 1875 t>ur Péieclion dea sé- 
nateurs, loi qui n*a aucun caractère constitutionnel. C'est don&à 
la suite de la réunion du Congrès, après la revision de la Gonati- 
tution et dans les délibérations séparées des deux Chambres que 
vous aurez à déterminer quelle doit être cette procédure. 



111 



Messieurs, après vous avoir exposé les vues du gouvernement 
de la République sur les réformes qu'il convient d^apporter au 
mode d'élection des 225 sénateurs départementaux, nous devons 
vous exposer quelle doit être, dans notre pensée, la revision des 
dispositions de la Constitution qui concernent le 75 autres mem- 
bres du S(^.nat. On désigne généralement ces sénateurs sous le 
nom d'inamovibles; l'article 1^' de la loi du 24 février leur 
donne un titre bien plus significatif, qui indique leur raison 
d'être : ce sont les élus de l'Assemblée nationale. 

En effet, les auteurs de la Constitution ont eu une idée des 
plus fécondes : à côté des collèges départementaux, qui repré- 
sentent les légitimes intérêts d'une fraction du territoire, ils ont 
institué un autre collège, bien plus vaste, embrassant les ques- 
tions de bien plus haut, représentant les intérêts du pays dans 
leur généralité, un collège national, en un mot, et ils ont attri- 
bué à ce collège national rélecUon d'un quart du Sénat. 

Cette création nous paraît excellente, et nous vous demandons 
de la maintenir, ou plutôt de la rétablir. 

Les 75 premiers inamovibles ont été élus par T Assemblée na- 
tionale, qui, représentant à elle seule le pays, était bien le collège 
national. Par une étrange défaillance, les auteurs de la Constitu- 
tion ont ordonné ensuite (article 7 de la loi précitée) que les 
successeurs de ces premiers 75 sénateurs élus par l'Assemblée 
nationale seraient élus par le Sénat lui-même. Or, qu'est-ce que 
le Sénat? 
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C'est une moitié seulement de l'Assemblée nationale, puisque, 
d après la Constitution, l'Assemblée nationale se compose du 
Sénat et de la Chambre des députés réunis. C'est à cette réunion 
qu'il aurait fallu confier la nomination de ces 7 5 sénateurs, et 
c'est à cette réanion que nous tous proposerons de la confier dans 
l'ayenir. Nous vous demanderons do substituer au principe de la 
cooptation empruntée aux usages des académies le principe de 
rélection par l'ensemble des représentants de la nation, par un 
csollège composé de tous les sénateurs et de tous les députés. 

Mais, dans notre pensée, ces élections sénatoriales ne dievraient 
pas se faire dans la forme solennelle établie pour la revision de 
la Constitution et pour l'élection du magistrat suprême de la Ré- 
publique. Ce n'est pas dans un Congrès réuni au palais de Ver- 
sailles que TOUS procéderiez à ces élections. Le collège national 
serait divisé en deux sections de YOte : Tune au Luxembourg, 
l'antre au Palais-Bourbon, et ainsi chacune des deux Chambres 
pourrait voter à part, le même jour, aux mêmes heures. 

Seulement, pour maintenir bien intacte l'unité du collège on 
, ne procéderait point séparément au dépouillement des scrutins ; 
on confondrait les suffrages exprimés au Sénat et dans la Chambre 
des députés, et de cette sorte nul ne saurait si les élus ont obtenu 
la majorité dans l'une des deux Assemblées ou dans les deux ; 
ils seraient les élus du collège national pris dans sa collecti- 
vité. 

Les sénateurs élus par l'Assemblée nationale sont inamovibles, 
dit l'article 7 de la loi constitutionnelle du 24 février. La loi né- 
glige de dire si leurs successeurs nommés par le Sénat jouiront 
du même privilège. Ce n'est que tacitement que le mandat viager 
leur a été reconnu, et Fopinion phblique ne fait aucune diffé- 
rence entre les uns et les autres : ils sont tous sénateurs à vie. 

Faut-il conserver cette institution d'un mandat législatif viager? 
Elle est sans analogie dans nos lois. Les magistrats sont inamo- 
yibies, il est vrai, mais ils sont soumis à une limite d'âge. Si 
l'iostitution des sénateurs à vie se trouve être une exception, 
. unique en France, elle paraît bien difficile à défendre au point 
de vue des principes démocratiques, car comment concevoir dans . 
une démocratie un mandat auquel ne répond aucune responsabi- 
lité? Les sénateurs départementaux, comme les députés, doivent 
compte à leurs électeurs de leurs actes et de leurs votes; les sé- 
nateurs inamovibles ne sont justiciables que de leur conscience. 

Vous aurez à examiner, messieurs, s'il faut maintenir cette 
exception. 

Quant au gouvernement, il croit devoir, après mûr examen, la 
repousser formellement. Il proposera au Congrès de se prononcer 
contre le mandat viager, et il lui demandera de supprimer l'ina- 
movibilité sénatoriale, mais avec cette restriction que les situa- 
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tions acquises resteront acquises et que les privilèges des séna- 
teurs inamovibles actuels seront respectés. 

Certes, si vous saisisses le Congrès, comme nous vous le propo- 
sons, delà réforme de Tarliele 7 de la loi du 24 février 1875, le 
Congrès pourrait supprimer l'inamovibilité, non seulement poar 
Tavenir, mais aussi pour le passé ; mais s*it le faisait, sMl dédaralt 
déchus de leur mandat viager les 76 sénateurs inamovibles 
actuels, comme il y a parmi ceux-ci des adversaires du gouverne- 
ment de la République qui pourraient dans la suite ne pas 
recevoir du collège national le renouveUement de leur mandat, 
d'aucuns pourraient voir dans cette disposition une manœuvre 
uniquement dirigée contre ces sénateurs, et il y aurait là un 
précédent fâcheux pour le bon renom de notre démocratie. Ce 
précédent, messieurs, vous ne le créerez pas, et vous repousserez 
avec énergie jusqu'à la possibilité d'un soupçon. 

En conséquence^ si vous vous prononces contre F institution du 
mandat viager, et si, de plus, comme nous vous le demandons, 
TOUS conserves ce mandat viager aux 7 & sénateurs qui en sont 
actuellement revêtus, voici ce que nous proposerons au Congrès : 

Le mandat des 75 élu^ du collège national sera de neuf ans, et 
ils seront renouvenables par tiers dans la quinxaine qui suivra le 
renouvellement de chaque tiers des sénatour.8 départementaniL. 
Le tirage au sort classera chacun des 7 5 sièges dans une de ces 
trois séries. 

Ces séries seront d'abord purement fictives, puisque les titu- 
laires actuels ne seront jamais soumis à la réélection ; mais en 
cas de vacance, le successeur du titulaire actuel prendra rang 
dans la série à laquelle son prédécesseur appartenùt nominale- 
ment, et il sera par conséquent élu pour une période qu| s*; ter- 
minera, en 1885 ou en 1888, ou en 1891. 

Quand ce nouveau système aura reçu une application complète, 
100 membres du Sénat sortiront tous les trois ans, dont 75 re- 
tourneront, comme maintenant, devant les électeurs du dépar- 
tement, et 25 devant les électeurs du collège national. 11 en 
résultera un mouvement très snrflsantpour rajeunir indéfiniment 
le Sénat et pour le tenir en communication permanente avec la 
Chambre de» députés et avec le pays. 



IV X 

Article 8 

« Le Sénat a concurremment arec la Chambre des députés, 
rinitiative et la confection des lois. Toutefois les lois de finances 
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doivent être, en premier lieu, présentées à la Chambre des d 'pu- 
tés et volées par elle. » 

Messieurs, après vous avoir signalé sur quels points doit ) orlori 
dans notre pensée, la réforme électorale des deux Chambres, il 
nous reste a examiner avec vous de quelle manière il convictit de 
modifier les attributions budgétaires du Sénat, pour obéir à la 
volonté de la nation et pour rentrer ainsi dans la vérité de la 
loi constitutionnelle du 24 février. 

Ce n'est pas la partie la moins délicate de notre tâche, mais 
ce n'est pas la moins essentielle, car le pays noua a .tracé notre 
ytie en cette matière; partout où il s'est déclaré pour la revision 
de la Constitution, il s'est en m^me temps nettement et résolu- 
ment prononcé pour la réforme des attributions budgétaires du 
Sénat. 

Nous vous demandons, messieurs, d'exprimer en premier lieu, 
dads un texte dépourvu d'ambiguKté, ce que de tout temps nous 
ayons estimé avoir été la véritable pensée des rédacteurs de l'ar- 
ticle 8 de la loi constitutionnelle du 24 février, à savoir que la 
Chambre haute n'a en matière de budget qu'un droit de con- 
trôle.et de décider ensuite qu'elle ne peut, en aucun cas, rétablir 
un crédit supprimé par la Chambre des députés, en sorte que, 
dans toutes les questions de taxes et de crédits, c'est la Cliambre^ 
issue directement du suffrage universel qui aura le premier et le 
dernier mot. 

Ce système n'est pas une nouveauté. Vous savez, messieurs, de 
quelle autorité et de quel prestige est entourée, en Angleterre, 
la Chambre des pairs; or, la Chambre des pairs ne connaît la loi 
de finances que pour Tenregistrerl Messieurs, nous ne vous de- 
mandons pas de suivre, en ce qui concerne les pouvoirs budgé- 
taires du Sénat, le système anglais. En effet, la Chambre des 
loKds tient ses privilèges du principe héréditaire et du pouvoir 
exécutif, et notre Sénat est électif; il émane, d'une manière in- 
directe, il est vrai, mais il émane du suffrage universel ; donc il 
peut, Il doit connaître de la loi de finances. 

Cette loi ne peut échapper à son contrôle, mais il ne peut 
exercer sur elle qu'un droit de contrôle. Ce que nous demandons, 
c'est simplement que le pouvoir budgétaire du Sénat soit celui 
qui^ dans ce pa^s même, a été attribué tantôt avec des extensions 
et tantôt avec des restriction», à toutes les secondes Chambres 
qui se sont succédé chez nous depuis 1795 jusqu'à 187JÛ inclusi- 
vement, celui, en somme, qui était inscrit dans l'article 8 de la 
' loi constitutionnelle du 24 février. 

Car, messieurs, ce n'était pas un simple ordre de discussion 
que cet article 8 avait établi, lorsqull avait stipulé que les lois 
de finances devaient être en premier lieu présentées à la Chambre 
des députés et votées par elle. Cet article ne stipulait nullement, 

31. 
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au contraire deTarticle 12 du projet présenté par la deuxième 
commission des Trente, que la Ctiambre'des députés n'aurait, en 
matière de budget, qu'une priorité, et que le Sénat serait in- 
vesti, en matière de ûnances, de la plénitude de la puissance 
législative. 

Il décidait^ tout au contraire, que le Sénat n'avait pas de force 
propre, qu'il n'avait pas d'initiative personnelle en matière d'ou- 
verture de crédit ; et il le décidait ainsi, parce que c'était là le 
bon sens et la logique, et parce que toute autre solution, dans on 
pays démocratique comme le nôtre, eût été la négation du droit 
le plus précieux, le plus légitime et le plus protecteur que puisse 
posséder une assemblée issue du suffrage universel; il le décidait^ 
parce que toutes nos Constitutions antérieures avaient nettement 
posé en un principe uniforme, malgré des variantes d'iùiportanee 
secondaire, que la Chambre des députés doit posséder seule, eon- 
currement avec le gouvernement^ l'initiative en matière de 
lois d'impôts, et que la Cliambre haute, en matière de dépenses 
comme eu matière d'impôts, ne doit avoir qu'un droit de con- 
trôle. 

Certes, ce droit de contrôle était variable : tantôt c'était le 
droit de s'opposer en bloc à la promulgation du budget, lorsque 
cette proiâulgation paraissait inconstitutionnelle à la Chambre 
haute; tantôt ce n'était qu'une sorte de droit de remontrance, 
d'observation, une espèce de droit figurant à Tétat de vœu, le 
droit de s'opposer ,à rétablissement d'une mesure frivole qui 
pouvait compromettre la prospérité, la liberté et la propriété des 
citoyens. Mais, quoi qu'il en fût, jamais, dans une seule de ces 
Constitutions, jamais ni les textes, ni les pratiques n'avaient 
accordé à la Chambre haute un droit d'initiative, un pouvoir propre 
en matière de budget. 

Messieurs, tel était le sens de nos Constitutions antérieures, €t 
tel était encore, selon nous et nos amis, le véritable sens de la 
Constitution du 24 février. La Chambre des députés de 1876 en 
a décidé autrement; sur un texte qui ne lui semblait pas suffi- 
samment explicite,, elle a renoncé à im droit qu'elle avait reçu en 
entier de l'Assemblée nationale; elle a sanctionné le principe 
qui, depuis six ans, a donné au pays, presque à chaque discus- 
sion du budget, le spectacle que vous savez. 

La Chambre des députés rejette, un crédit, le Sénat le reprend 
et l'adopte ; le budget revient à la Chambre, la Chambre retranche 
une seconde fois le crédit, et c'esjt ainsi une navette, un va-et- 
vient incessant qui ne prend fin que parce que l'on arrive au 
31 décembre, à une heure où laprolongation du conflit menace de 
tout arrêter, le payement des coupons de la rente, la solde des 
troupes, le traitement des fonctionnaires. Alors seulement on 
transige tant bien que mal, plus souvent mal que bien^ toujours 
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avec aigreur et toujours après avoir semé dans le pays d'inutiles 
alarmes; et notez que Ton pouvait parrailement ne pas transiger. 
Messieurs, c'est cet étal de choses qui doit cesser; c'est à cette 
série d'empiétements, de conÛits et de discordes que le pays nous 
a ordonnt^ de mettre Gn. 

Puisqu'un texte qui a semblé ambigu a pu être la source de si 
fâcheux errements, vous déciderez qu'un texte indiscutable doit 
mettre en pleine lumière ce qui est la vérité de tout régime 
parlementaire, le pouvoir propre de la Chambre des députés en 
matière de budget et, dans la même matière,. Je simple droit de 
contrôle du Sénat. Vous direz que les attributions des deux 
Chambres, en matière de budget^ ne sont pas et ne sauraient 
être identiques, et que si la Constitution a armé le Sénat du .droit 
redoutable de dissolution, c'est bien le moins que la Chambre des 
députés ait, en matière de finances, en matière d'impôts, le t)re- 
mier et le dernier mot. Vous direz que, lorsque la Chambre des 
députés, la Chambre des contribuables a refusé sa sanction à une 
disposition de la loi de finances, ce projet n'existe plus, qu'il est 
mort; que le Sénat est impuissant à lui rendre la vie. 

Le droit qu'a le Sénat, le seul — et il importe de le limiter 
strictement de manière qu'aucune controverse ne puisse plus être 
élevée »ur sa nature particulière — c'est un droit de contrôle, 
un droit d'examen. Ce qu'il faut affirmer et mettre au-dessus de 
toute discussion, c'est que, lorsqu'on matière de loi de finances 
la Chambre des députés a dit son premier mot, le Sénat a bien, 
par l'organe de son rapporteur, de ses commissions et du cabinet 
lui-même, le droit de faire des remontrances à la Chambre, de 
lui dire qu'il trouve tel ou tel impôt, tel crédit, telle suppression 
de crédit injuste ou inopportune, de lui indiquer telle ou telle 
modification sur l'ensemble du budget, mais que le Sénat n'a que 
ce droit. 

Les remontrances, les observations du Sénat, une fois présen- 
tées à la Chambre, le droit du Sénat est épuisé. La Chambre des 
députés statue en dernier ressort, dit oui ou non, accepte ou 
rejette, mais ce vote-là est sans appel et sans cassation. 

En résumé, ce que nous vous demandons d'établir par un texte 
indiscutable dans l'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 fé- 
vrier, c'est, comme conséquence directe de cette disposition, que 
les lois de finances sont présentées en premier lieu à la Chambre 
des députés et votées par elle, que le Sénat n'a en matière de 
budget qu'un droit de contrôle et qu'il ne peut pas rétablir un 
crédit supprimé par la Chambre des députés. 
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Loi constitutionnelle du \G juillet lâ75 «tir les rapports 
des pouvois publics. 

Le paragraphe 3 de Tariicle \*^ de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1876 sur les rapports des pouYoiri publies, esl ainsi 
conçu : 

<( Le dimanche qui suivra la rentrée des Chambres, des 
prières publiques seront adressées à Dieu dans les églises et dans 
les temples pour appeler son secours sur les travaux des Assem- 
blées. » 

Estimant que la disposition formulée dans ce paragraphe est, 
par son caractère, étrangère à une loi constitulionnelle, nous 
vous proposons de faire porter la revision sur ce paragraphe, qui, 
à notre sens, doit disparaître du texte de la Constitution. 

Voici le texte du projet de résolution que j'ai Thonneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre : 

Le projet de résolution, dont la teneur suit, sera prédenté à la 
Chambre des députés par le président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, et par le garde des sceaux, minisire de la 
justice, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : / 

Article unique. — Conformément à l'article 8 delà loi consti- 
tutionnelle du 25 février 1876, et sur la demande du président 
de la République, la Chambre des députés déclare qu'il ; a lieu 
de reviser : 

1<* Les paragraphes 3 et 3 de l'article l«''delaloi constitu- 
tionnelle du 26 février 1876, relative à l'organisation des pou- 
voirs publics ; 

2o Les articles 4, 7 et 8 de la loi constitutionnelle du ?4 fé- 
vrier 1876, relative à l'organisation du Sénat; 

3<* Le paragraphe 3 de l'article 1»' de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1876, sur les rapports des pouvoirs publics. 

Fait à Paris, le U janvier 1882. 

Le président de la République j 
Jules Qrévt. 
Par le président de la République : 

Le président du conseil, 

ministre des affaires étrangères, 

Léon Gambetta. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice^ 
JoLES Cazot. 
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Pièce C 

Rapport de M. Andrieux sur la revision de la Constitution, 
lu à la Chambre des députés le 23 janvier 1882. 

Messieurs, 

Conformément à la déclaration qu'il avait faite au Parlement 
dans la séance du 15 novembre dernier, le gouvernement a déposé 
sur le bureau de la Chambre un projet de "résolution tendant à la 
revision partielle des lois constitutionnelles. 
V Ce projet soulevait d'abord la question générale de savoir s'il 
conTient de procéder à une revision au lendemain de ces élec- 
- lions sénatoriales, qui, suivant une opinion qui n'a pas prévalu, 
semblent avoir écarté désormais toute crainte de dissentiment 
grave, en assurant au Sénat une importante majorité républi- 
caine. 

La presque unanimité de vos commissaires, en présence de la 
manifestation certaine du sentiment public aux dernières élections, 
s^est prononcée pour le principe de la revision. Deux membres 
seulement s'y sont déclarés opposée. 

11 s'agissait* alors de savoir si la revision comme la demande le 
gouvernement serait irrévocablement limitée à quelques disposi- 
tions spéciales, ou si T Assemblée nationale resterait maîtresse de 
son ordre du jour. 

Un grand nombre d'entre nous ont pensé que le Congrès des 
deux Ct)ambres, c^est-à-dire l'Assemblée qui^ dans notre système 
constitutionnel, représente au plus haut degré la souveraineté 
nationale, ne pouvait, à moins d'un texte formel, être limitée 
dans ses délibération par des pouvoirs relativement inférieurs. 

Ce texte*, qui, selon le sentiment de quelques-uns, pourrait 
être utilement introduit dans nos lois à l'occasion d^une revision 
prochaine, il ne faut évidemment pas le chercher dans l'article 8 
de la loi du 26 février 1875. 

Nous nous sommes demandé, d'ailleurs, quelle serait la sanc- 
tion d'une résolution restrictive prise par les deux Chambres 
séparément ? ' 

Les déclarations que M. le président du conseil a bien voulu nous 
apporter n'ont pas été de nature à modifier notre opinion, et 
nous STons cru devoir affirmer d'autant plus énergiquement les 
droits de TAssemblée nationale que nous avons été plus émus par 
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l'exposé inattendu d'une doctrine dont le caractère serait grave, 
si nous ne pouvions espérer que nous nous en sommes exagéré 
la portée. 

Toutefois nous n^arons pas à voas demander un vole sur la 
question des droits du Congrès. 

Noos sommes en Tace d'une question de droit constitutionnel, 
sur laquelle nous pouvons dire notre opinion, mais que le pouvoir 
constituant, c'est-à-dire le Congrès, nous paraît seul capable de 
tranelier avec compétence. 

Aussi nous laissons au Congrès, confiants dans sa sagesse, le 
soin de fixer son ordre du jour. Mais si nous ne croyons pas pou- 
voir lui imposer des limites, nous avonp incontestablement le 
droit de lui faire connaître nos vues sur l'étendue de nos projeta 
révisionnistes : il convient aussi de donner certaines garanties 
morales au Sénat, en lui indiquant quels sont les textes sur les- 
quelft, à notre avis, doit s'engager la discussion ; nous pouvons 
enfin donner au gooTemement le mandat limité de porter et de 
défendre devant le Sénat, pais devant le Congrès, au nom de la 
majorité de la Ciiambre des députés, un certain nombre de ré- 
formes déterminées, sur lesquelles nous nous serons mis d'accord. 

Cest dans cet esprit que nous avons abordé Texamen du projet 
ministériel. 

Nous avons été heureux/ de trouver dans l'exposé des motifs, 
l'assurance que le gouvernement, respectueux de la volonté natio«- 
nale, cherchait, avant tout, à réaliser les réformes constitution- 
nelles demandées par le pays, soit aux élections législatives du 
21 août, soit aux élections sénatoriales du 8 janvier. 

Nous avons reconnu que le gouvernement faisait une exacte 
appréciation de ces deux manifestations électorales en mettant 
au-dessus de toute contestation non seulement l'existence même 
de la République, mais encore les principes essentiels de notre 
droit constitutionnel, c'est-à-dire le pouvoir législatif s'exerçant 
par deux Assemblées, et le pouvoir exécutif s'exerçant par le pré- 
sident de la République. 

Nous avons fait, en ce qui nous concerne, comme nous y étions 
conviés, le cahier des programmes électoraux que le pays a sanc- 
tionnés, et nous disons avec l'exposé des motifs : a II s'en dégage 
lumineusement que le pays ne veut qu'on touche ni à la consti- 
tution du pouvoir exécutif, ni à la division du pouvoir législatif 
entre deux Chambres. » 

Noos avons reconnu, avec le gouvernement, que les électeurs 
ont réclamé une législation nouvelle, relative au mode de nomina- 
tion des sénateurs des départements et des colonies, une législa- 
tion nouvelle relative aux sénateurs inamovibles. 

A vrai dire, sur ces deux points, les systèmes développés dans 
l'exposé des motifs ont donné lieu à de nombreuses critiques ; 
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maiB, désireux de chercher ce qui' nous rapproche plutôt que ce 
qui nous divise, nous ne voulons pas insister, dès lors qu'il nous 
suffit d'être d^aecord sur l'indication des textes à réviser. 

La même entente se ' manifeste sur la nécessité d'êdicter de 
nouTelles dispositions relatives aux attributions budgétaires du 
Sénat. 

Enfin, nous accordons volontiers au gouvernement que les 
prières publiques ne sont pas à leur place dans une Constitution. 

Reste la quehion du principe du scrutin de liste à introduire 
dans la loi constitutionnelle. 

Messieurs, votre commission n*a pas cru devoir se prononcer 
sur les mérites respectifs du scrutin de liste et du scrutin d'ar- 
rondissement. 

Dans la commission comme dans les diverses fractions de la 
Chambre, nous eussions été divisés. Mais, à l'unanimité moins 
une voix et deux abstentions, votre commission repousse énergi> 
quement l'introduction du scrutin de liste dans la Constitution. 

C'est quMci des volontés particulières se sont substituées à la 
vol(mté nationale <• On peut réunir les programmes et les man- 
dats, il n'est venu à la pensée de personne, électeur ou candidat 
de faire du scrutin de liste une disposition constitutionnelle, sur- 
tout au bout de quelques mois d'existence de la nouvelle 
Chambre. 

Le scrutin de liste dans la Constitution, c'est la condamna- 
tion de nos origines et de notre principe ; c'est le crédit et Tau- 
torité morale nécessaire à toute Chambre immédiatement com- 
promis. 

Le scrutin de liste c'est la campagne dîssolutionniste ouverte 
et près d'aboutir , malgré les assurances les plus sincères, mais 
peut-être aussi les moins clairvoyantes. 

Et, quand on nous parle d'achever quand même notre tâche 
législative, a-t-on réûéchi à la situation douteuse, peut-être même 
inextricable où se trouverait placée la Cliambre? 

Mais une considération plus pressante nous interdit d'accepter, 
en ce point, les propositions du cabinet. Elle est tirée du but 
qu'il nous paraît poursuivre. 

Comment s'expliquer que le scrutin de liste soit indispensable, 
dès à présent, pour gouverner avec une Chambre à laquelle on 
paraît garantir près de quatre années d'existence ? Quelle est 
donc la vertu de ce dogme qu'il suffit de définir pour élever 



1 . Ce texte officiel diffère de celui qui fut lu en séance : dans ce dernier, 
au lien des mots ■ des volontés particulières, » se trouvaient ceui-ci a une 
volonté particulière. > La lecture en fut accueillie par de vives protesta- 
tions, et M. Andrieui jugea utile de faire cette légère correction. 
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aussilôt les intelligences et transformer les ^députés d'arrondis- 
sement? 

Messieurs, on parle de tous rendre indépendants vis-à-vis de 
vos électeurs ; prenex garde qu'à celte dépendance honorable et 
légitime uije autre ne succède aussitôt. , 

Nous nous refusons donc à<lemander que la revision porte sur 
le paragraphe 2 de Tarlicle 1«' de la loi du 25 février 1875, ee 
qui aurait d'ailleurs l'inconvénient 'de^ mettre en discussion le 
suffrage universel. 

Nous ne croyons pas non plus devoir demander la révision du 
paragraphe 8 de ce mèrojc article. 11 est ainsi conçu : « La com- 
position, le mod&de nomination, et les attributions du Sénat 
seront ri^glés par une loi spéciale. » 

Puisque nous faisions porter la revision sur ces diverses ques- 
tions, nous n'apercevons pas l'intérêt du gouvernement à l'aire 
reviser un paragraphe qui se borne à décider que ces mêmes 
matières seront réglées — et elles l'ont été — par une loi sé- 
parée. 

Par 17 voix contre 15, nous avons repoussé la proposition de 
M. Barodet, qui tendailà la revision pure et simple. Nous n'avons 
prétendu apporter, par ce vote, aucune limitation légale aux 
droits du Congrès; mais nous avonb tenu à placer dans notre 
délibération des indications précises, qui ne- permissent pas au 
gouvernement de se prévaloir de notre confiance pour proposer au 
Congrès d'autres changements que ceux pour lesquels il aura 
notre mandat. 

On s'est trop hâté d'affirmer que nos propositions étaient con- 
tradictoires. Nous n'avons pas limité les droits du Congrès; 
mais nous avons limité le mandat que nous entendons donner au 
ministère du 1 4 novembre. 

Nous avons été également saisis d'un certain nombre d'amen- 
dements, dus à l'initialive de nos collègues. La commission a dé- 
cidé qu'il convenait de les renvoyer au Congrès, sans rien préjuger. 

En conséquence, nous avons l'honneur de proposer à la 
Chambre de voter le projet de résolution qui suit ; 

Article unique. 

Conformément à l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 
février 1875, 

La Chambre des députés reconnaît la nécessité de reviser : 
lo les articles 4, 7 et 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 
1875, relatifs à l'organisation du Sénat; 2<^ le paragraphe 3 de 
l'article 1*'' delà loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, sur 
les rapports des pouvoirs publics^ 

Et déclare qu'il y a lieu à revision des lois constitutionnelles. 
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Pièce D 



Discours prononcé par M. Gambetta, président du conseil, 
à la Chambre des députés, le 26 janvier 1882, sur la 
révision des lois constitutionnelles. 

Messieurs, 

Il me setaible, que la véritable méthode -de discassion indique 
de commencer par i'examen du projet de revision, pn^paré par 
la Gommisâion des trenle-trois. Seulcmeut^ avant d'entrer dans 
re:[ameo de toutes les questions qui sont soulevées par cet im- 
portant travail, il me semble que la Chambre me permettra de 
le juger au point de vue de sa portée constitutionnelle, comme 
au point de vue de' ea signification parlementaire, bien que 
le vote qui vient d'être rendu à une très forte majorité par la 
Chambre sur la proposition de revision ilUmilée — car la com- 
pétence illimitée du Congrès et la révision illimitée no forment 
qu'une seule et même question... 

Plusieurs membres» ^- Non , pas du tout ! 

M. le Président. — Messieurs, n'interrompez pas, vous répon- 
drez. 

Af. lepréxideni du conseil. -^ Je dis, messieurs, que déclarer, 
eomme vous venez de le faire, qu'il n'y^a pas lieu à revision com- 
plète et intégrale de la Constitution. . . * 

Un n^embre. — C'est absolument différent. 

M, le Président, — Veuillez écouler, messieurs. 

iS. le président du conseil, — Je ne demande pas mieux que 
d'ouvrir la controverse avec mes contradicteurs. Nous sommes 
ici pour discuter, et je suis prêt à soutenir la discussion. Je m'en- 
gage à respecter la parole de mes contradicteurs et je leur de- 
mande en échange de vouloir bien respecter la mienne. (Très 
bien ! très bien I . — Parlez !) 

Je dis, mtissieurs, qu*il y a une question qui me parait à peu 
près dégagée du débat : c'est la question de savoir si la Cham- 
bre admet ou repousse la théorie de la souveraineté illimitée du 
Congrès de révision. 

Je no veux pas ferrer les décisions de la Chambre. Elle vient 
de rendre un vote sur la proposition de M. Lockroy, qui ne lui 
a pas caché la portée et le sens de sa proposition, puisqu'il a 

32 
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tout mis en question, tout ce qui eiiiste aujourd'hui dans le 
pacte constitutionneL 

H en est de même de Thonorable M. Barodet, qui ne recon- 
naît à aucun degré le droit de limiter cette autorité du Congrès, 
qu'il déclare être souveraine. Eh bien, je dis que le fait d'avoir 
écarté nettement ces deux propositions ne permet pas de croire 
que la Chambre voudra retenir encore loni^temps l'examen de la 
revision iilimilée. 

Toutefois, comme je me trouve en présence d'une proposition 
qui, sous une forme beaucoup plus voilée que la proposition de 
MM. Lockroy et Barodet, tend au triomphe de la même doctrine, 
comme il n'est pas douteux qu'il y a, je ne dis pas une contradic- 
tion, mais un progrès immense entre le premier paragraphe de 
la proposition qui vous est soumise et sa conclusion, je dis qu'il 
faut que la commission vienne nous dire ici quel est le sens 
qu'elle donne à ces mots : « Il y a lieu à revision des lois consti- 
tutionnelles. » (Très bien ! très bien I) 

Dans le rapport, on met en lumière qu'on a bien voulu dresser 
une liste indicative des questions à soumettre à l'Assemblée 
nationale; c'était le moins qu'on pût faire, mais on a expressé- 
ment conclu — je ne conteste pas le droit de la commission, 
c'est la théorie que je me propose de combattre si elle est main- 
tenue — 011 a conclu en disant que ce n'était qu'une sorte de 
revision incomplète des questions qui devront être déférées à l'ap- 
préciation du Congrès, et que le Congrès ne recevait pas les réso- 
lutions niêmeo de la Chambre qui doivent être l'objet d'un accord 
avec la Chambre haute. Ne perdez jamais cela de vue, messieurs ; 
je crois que dans toute cette discussion on a beiaucoup raisonné 
sur ce qu'il plaisait le mieux de faire ici, i^aus prendre souci de 
raccord qui doit donner naissance à ^A^t>emblée souveraine en 
matière de revision. (Très bien ! très bien I) 

Messieurs, puisque la commission mainiient, encore bien que 
co ne soit plus à l'état de déclaration manifeste et catégorique, le 
droit pour ainsi dire organique du Congrès de mettre en délibé- 
ration toutes les matières qu'il peut rencontrer dans l'examen des 
lois consliluiionnellcs, je dis que je me trouve en présence d'une 
théorie au moins aussi étendue — etperm* tiez-moi de le dire au 
point de vue politique — aussi subversive que les théories que 
vous venoz de condamner. (Murmures à l'extiême gauche.) 

Oui, je dis subversive, et je ne le dis pas pour jeter le dis- 
crédit sur les auteurs de cette proposition, je le dis parce que, 
dans un pays à peine échappé aux difficultés politiques et socia- 
les, qui K'e.Ht donné, il y a six ans à peine, les institutions qui 
abritent sa fortune, assurent la paix elle développement de toutes 
ses richesse», il est subversif de remettre toul en question et de 
livrer à la discussion publique, ardente des ennemis de toutes 



Digitized by VjOOQIC 



DOCUMENTS ET PIECES JUSTIFICATIVES. 375 

nos instiluUoDs ce qui est ]e fond même de la sécurité publique 
do pays. (Àpplandiasements.) , 

Je pense que si vous voulez tous inspirer >— comme c'est votre 
devoir et le nôtre — que si vous voulez vous inspirer des volontés 
du suffrage universel, vous devez examiner cette question de la 
révision et y apporter le môme esprit de sagesse, de modération, 
de maturité que la France y a apporté elle-même dans ses der* 
nières assises électorales, (Mouvement.) 

On parlait tout à l'heure de je ne sais quels désirs qui ne 
s'étaient pas produits ni révélés dans les programmes, mais dont 
on avait la conscience mystique. 

On disait que c'était d'après cette espèce d'hypothèse, pour 
ainsi dire mystérieuîie, qu'il convenait de diriger les délibérations 
des pouvoirs publics. Vous venez de faire justice de celte théorie. 
Hais ce qui n'est pas plus admissible, c'est que, sous le couvert 
d'une réserve et, comme on le disait tout à l'heure, d'une préte- 
ntion — comme si on faisait pour un pays des lois définitives 
par prétérition, comme si on pouvait répondre à l'attitude du 
pays par des retraites de textes dans les projets soumis à vos déli- 
bérations — ce qui est inadmissible, c'est qu'on dise: Nous recon- 
naissons bien la compétence absolue, définitive, complète du Con- 
grès, nous reconnaissons la compétence absolue de chaque mem- 
bre du Sénat et de la Chambre des députés de soulever toutes 
les questions; mais il y a une collection de parias parlementaires 
à laquelle nous ne reconnaissons ni droit, ni qualité pour abor- 
der ces questions, ce sont les ministres. (Applaudissements.) 

Ce^ ne sont pas les expressions qui ont élé employées, mais ce 
sont les idées qu'on est venu apporter à cette tribune, avec beau- 
coup d^autres que je me ferai un devoir de relever tout à.l'heure. 

Oui, on (Bst venu dire qu'on pouvait tout mettre en question, 
aborder tous les problèmes, et même se demander si on suppri- 
merait non seulement le mode d'éligibilité des inamovibles, mais 
encore si on mettrait fin à Texistence du Sénat, à Texislence de 
la présidence, et on trouvait un argument nouveau dans une opi- 
nion ancienne de M. le président de la République. Et Ton ajou- 
tait : Quant aux ministres, quant au gouvernement; nous allons 
limiter leur droit de parole ; nous allons les rendre prisonniers 
de nos délibérations ; ils pourront bien aller au Congrès, mais 
ils ne pourront y défendre, y développer que les idées et les 
points que nous allons confier à leur modération et à leur pru- 
dence. 

£h bien, messieurs, cela pourrait arriver si la Chambre reconr 
naissait qu'il n'y a de compétence pour le Congrès que sur les 
points spéciaux, que l'accord préalable entre les deux Chambres 
a fixé^ et précisés; mais cela ne peut tomber dans l'esprit des 
hommes qui, en même temps qu'ils limitent la puissance parler 
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meniaire des ministres, déclarent que la porte est ouverte à tou- 
tes les entreprises, à toutes les controverses dans le Congrès. Par 
conséquent, il faudrait se mettre d'accord ici sur le commence- 
ment et sur la fin de votre résolution. Si vous vouliez être véri- 
tablement dans la logique, vous demanderiez, au moment du vote ^ 
qu'on retournât votre proposition, qu'on vous fît voter d'abord 
sur le paragraphe final et qu'on n'abordftt la liste des matières à 
soumettre au Congrès qu'après qu'on aurait statué sur cette der- 
nière proposition. (Mouvement.) 

Mais puisque je me trouve en face d'une doctrine qui, quoique 
timide et modeste dans ses allures, ne tend à rien de moins qu'à 
prendre à son compte les théories tout à fait excessives et exa- 
gérées que votre vole vient de repousser, je voudrais, en quelques 
mots, chercher à établir devant la Chambre pourquoi il est à la 
fois contraire k la doctrine constitutionnelle, aux précédents, à la 
volonté manifestée à plusieurs reprises des pouvoirs publics de 
soutenir que le Congrès peut avoij: de piano l'attribution souve- 
raine de toucher même aux parties de la Constitution dont on ne 
lui' a pas renvoyé l'examen. 

Je ne vous rappellerai pas que dans notre passé, de 1791 à 
1848, on n'a jamais, dans aucune Constitution, prévu la révision 
d'une Constitution qu'en la soumettant aux précautions, aux ga- 
ranties les plus délicates pour empêcher précisément cette insta- 
bilité constante, si redoutable dans le pacte fondamental lui- 
même. 

Ainsi, si je voulais faire passer sous les yeux de H Chambre 
un ou deux textes, elle verrait avec quelle énergie les législateurs 
qui nous ont précédés en matière républicaine, se sont montrés, 
obéissant en cela à un sens politique profond soucieux de con- 
tenir, de maintenir dans les règles les plus étroites la compé- 
tence des Assemblées de revision. 

Voici, messieurs, ce que, le 2 septembre 1791, on votait d'ac- 
clamation : 

« L'Assemblée de revision prêtera le serment de se borner à 
statuer sur les objets qui lui auront été soumis par le vœu uni- 
forme des trois législatures précédentes. » (Mouvement.) 

Ah ! messieurs, il est certain que, si vous vous trouviez en 
pré.sence d'un texte comme celui-là, quelle que soit votre témé- 
rité, vous n'iriez pas à Tencontre. Non, je ne le pense pas. Seu- 
lement, je crois qu'il n'est pas inutile de mettre sous les yeux de 
la Chambre et du pays la série des mesures de prudence et de 
garantie qui ont toujours été prises par des législateurs avisés, 
aussi bien dans notre paya que dans les démocraties qui nous 
avoisinent, parce que nous nous demanderons tout à l'heure, en 
discutant notre propre interprétation de la Constitution, nous 
nous demanderons à quelles considératiouit nouvelles vous pouvez 
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bien obéir en renversant ainsi toutes les pratiques et toutes les 
tradition^ des gouvernements sages. 

^flessieurs, on lisait, dans la Constitution de l'an III, dans le 
rapport de M. Boissy d'Angles sur le projet de Constitution qui 
devint U Constitution de Tan III : 

« Je demande que la revision soit bornée aux seuls articles do 
la Constitution auxquels le Cofps législatif aura proposé de l'airo 
les ctiangements. » 

Et de telles doctrines étaient absolument sanctiopnées par Tuna- 
nimité des républi(»iins de Tépoque. f 

Plus tard, i^fut pris une autre disposition ainsi conçue : 

« L' Assemblée de revision n'exerce aucune fonction législative 
ni de gouvernement. » 

Tout comme celle qui a été organisée par la Constitution de 
1875, car cette Assemblée souveraine ne peut, à aucun degré, 
ni faire une loi,' ni délibérer sur une matière quelconque de l'or- 
dre législatif. Ce qui, soit dit en passant, vous permet de voir 
que ce n'est pas une Assemblée souveraine comme sont les Assem- 
blées souveraines qui ont été constituées dans ce pays. 

Et je profiterai de l'occasion pour répondre à une objection 
qui m*a été faite dans la commission des trente-trois. On me di- 
sait: c Vous refusez donc à cette Assemblée souveraine le droit de 
faire son ordre du jour? » 

Messieurs, on confondait Tordre du jour avec les attributions 
et la compétence des Assemblées. Ce -sont là deux choses parfai- 
tement distinctes. Les Assemblées, quelles qu'elles soient, souve- 
raines ou non, sont toujours maîtresses de leur ordre du jour. 
Hais elles tirent la compétence polir faire cet ordre du jour de 
leurs attributions, et ne tirent pas leurs attributions de la 
faculté de. faire leur ordre du jour, (Très bien ! très bien ! au 
centre.) 

Ce sont là des principes certains, messieurs, et il faut évidem- 
ment avoir grand soin de les rappeler puisque Fobjeclion qu'on 
y fait est le fondement principal des résistances que nous rencon- 
trons. ^ 

Donc, pour en revenir à mon exposé^ je dis que, en 1848, les 
mêmes précautions furent prises. Vous savez, messieurs, de com- 
bien de garanties on avait entouré la revision de la Constitution, 
qui malheureusement n'eut pas lieu. 

Dans les pays voisins, que je cite seulement pour faire une 
énumération : en Suisse,, en Belgique, en Allemagne, dans la 
Grande Bretagne, aux Pays-Bas, en Prusse, en Autriche, en Da- 
nemark, en Suède, en Grèce, en Portugal, dans tous ces pays, 
la revision s'exerce de la même manière ; là où il y a deux Cliam- 
bres, il faut raccord de l'une et de Tautre se rencontrant sur les 
mêmes matières ^ qu'elles veulent soumettre à l'exameA d'une 

82. 
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Assemblée de revidon. J'ajoute qu*endehorj de eette oompêteoce 
précise et limitée il n'y a rien de possible. (Mouvement.) 

Et, sans vouloir répondre à tout ce qui m'a été reproché, je 
dirai on mot de rinterprétation si violente qu'on a donnée aux 
paroles que j'ai prononcées dans la commission des trente-trois 
sur ce qui adviendrait au cas où, par impossible, par ikypoihëse 
cette Assemblée de revision, ce Congrès, sortant de la limite des 
compétences qui lui auraient été attribuées, porterait la main sur 
une autre partie de la Constitution : on me demandait ce qui 
adviendrait alors, et je répondais ayec le te<te même d'un des 
rapports présentés à la Chambre ; mais il paraît que la même 
chose dite par M. Méline au nom d'une commission parlementaire 
et dite par moi présente tour à tour un aspect tout à fait bienfai- 
sant ou un aspect toat à fait sinistre. (Rires.) 

C'est là, messieurs, la seule réponse que Je veuille faire à ces 
inlerpétations. Je pourrais me laisser aller à protester avec éner- 
gie, avec vivacité, contre de pareilles suspicions; J'aime mieux 
reconnaître que la Chambre, à la simple audition, en a fait 
l'appréciation qu*il convenait et m'a donné par là dispense d'y 
répondre. ( Applaudissemeats au centre.) 

Ëh bien, messieurs, je dis que les précédents — je viens d'en 
citer un sur lequel je reviendrai — sont tout à fait contraires à 
celte théorie. Mais je voudrais soumettre à la Chambre une argu- 
mentation de droit constitutionnel ; elle est un peu aride, mais 
la Chambre voudra éien me la permettre. 

Je dis, messieurs, que la souveraineté nationale repose uni- 
quement dans la généralité du peuple français. Cette souveraineté 
se délègue; elle se délègue temporairement, elle se oonQe passa- 
gèvement aux mains de mandataires déflnis par les lois constitu- 
tionnelles : ces pouvoirs délégataires de la souveraineté nationale 
sont la Chambre des députés, le Sénat et le président de la Répu- 
blique. 

Si un étranger demande aujourd'hui où repose la souveraineté 
nationale, il faut lui répondre : Dans ces, trois pouvoirs. 

M, Jules Maigne, — C'est une erreur I 

M. le président du conseil, — Si c'est une erreur, vous vien- 
drez le démontrer I 

M, Maigne, — Très volontiers 1 Je demande la parole. 

M. le président du conseil, — Messieurs , lorsque le Sénat et 
la Chambre, investis de cette délégation de la souveraineté natio- 
nale, veulent porter la main, dans un but d'amélioration ou de 
modification profonde sur les lois constitutionnelles, qu'est-ce 
qui se passe?... Les deux pouvoirs se mettent d'accord, et, s'ils 
ne se mettent pas d'accord, rien n'est fait. Une fois, d'accord, ils 
se réunissent, ils délibèrent sur une formule. Celte formule, elle 
doit porter -^ sans cela il n'y aurait pas accord de volontés — 
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sur des matières précises et déterminées, car il n'y a pas d'ac- 
cord de volontés sur des matières vagaes, non précises, indéter-r 
minées et contradictoires. 

Le premier acte — permettez-moi le mot — le premier acte 
générateur du Congrès, c'est le consentement de ceâ deux Cham- 
bres, délégataires de la souveraineté nationale. (Très bienl très 
bien!) 

Et il ne faut pas dire que ces deux Chambres sopt des pouvoirs 
inférieurs au Congrès ; elles sont des pouvoirs nécessaires à sa 
création, pouvoirs qui lui sont antérieurs et qui ont besoin pour 
l'engendrer de se mettre d'accord sur ce que j'appelle sqn titre 
d'existence. Et, de même qu'ils le créent, en le créant ils fixent 
les limites de sa compétence et de ses attributions. Et cela est 
bien certain, car si cette limite n'était pas fixée au moment où 
l'accord se fait, comme sans accord préalable îl n'y a pas de Con- 
grès possible, il n'y aurait pas de création de Congrès. 

Eh bien, si vous voulez réfléchir à cette situation, qui constitue 
une espèce juridique familière aux esprits qui ont été nourris de 
théories juridiques, je dis que la Chambre des députés et le Sénat, 
délibérant sur une formule commune, donnent naissance au Con- 
grès, mais que le (Congrès à ce moment-là ne reçoit que ce que 
peuvent lui transmettre et lui donner les deux parties souveraines 
du pouvoir législatif. 

De telle sorte que ce Congrès ne peut délibérer, statuer, ré- 
soudre que dans les limites où ceux qui l'ont engendré lui ont 
donné ces pouvoirs. Et alors on dit : S'il sort de ces limites, s'il 
franchit cette borne légale, qu'est-ce qui arrivera ? 11 arrivera ce 
que prévoyait l'honorable M. Méline, rapporteur d'une commission 
dont faisaient partie un certain nombre de mes contradicteurs. 

Il arriverait qu'il aurait fait un acte illégal, et que s'il s'y obs- 
tinait il ferait un acte révolutionnaire, et, comme il n'a pas le 
pouvoir exécutif, il arriverait que sa décision serait caduque, 
qu^elle ne serait pas promulguée, qu'elle ne prendrait pas la vie 
extérieure. (Réclamations sur divers bancs.) ' 

M. UtlmBy se levant de son banc. — Ma pensée n'allait pas aussi 
loin! (Mouvement.) 

Jf. le président du conseil, — Je n'ai pas entendu ce qu'a dit 
M. Méline. 

Jf. Méline, — Je dis que ma pensée n'allait pas aussi loin. 

Jf . le président du conseil, — Messieurs, permettez-moi de vous 
mettre sous les yeux l'expression même de la pensée de M. Mé- 
line et de celle de ses collaborateurs de la commission. Vous verrez 
si j'en ai forcé les termes. 

Voici ce qu'on lit dans son rapport : 

«c Je tiens à bien préciser, an nom de votre commission , le 
caractère du Congrès qu'il s'agit de réunir, » 



Digitized by VjOOQIC 



380 l'annéb politique. 

Puis, après aTotr cilé rariicle 8, H. Méline ajoatait : 

« Puisqu'il faut le eonseatement des deux Chambres pour la 
réunion'da CoDgrès... • — Je n'ai pas dit autre chose — « ... là 
révision ne peut K*opérer que dans la mesure où ce consentement 
a été donné. » (Mouvement.) 

Puis le rulsonnement se poursuit : 

« Or^ si les deux Chambres ont été d^avis que la révision ne 
devait se faire qireo partie pour un article déterminé, elle ne 
saurait aller au deij, car au delà, le const^ntement requis des 
deux Chambres ferait manifestement défaut, et le Congrès devien- - 
drait illégal. » 

(Sur divers bancs. — Ah I ah ! Très bien !) 

If. le prétident du conseil. ^Yous croyez que c*est tout? Éeou- 
tei la fin, qu'on n'a pas citée et que voici : 

« La Constitution opposerait à toute prétention de ce genre 
une barrière infranchissable. » 

If. Méline^ — Je demande la parole. 

If. Barodet, — C'est le Congrès qu'on condamne aux travaux 
forcés ! 

M, le président du conseil, — Il ne s'agit pas de savoir, H . Ba-> 
rodel, ce que vous pensez, mais ce q\fe pensait M. Méline. Je dis 
, que j'ai restitué à ce rapport Eon véritable caractère . 

Ce jour-là, messieurs, vous exprimiez la vérité politique, la 
vérité qui a oonstamment été défendue et protégée en matière 
d'interprétation de la Constitution, comme le jour où Ton a rem- 
placé M. le maréchal de Mac-Hahbn par M. Jules Grévy, et où des' 
prétentions analogues se sont produites et ont été écartées par la 
question préalable, comme le jour aussi où vous avez voulu rendre 
les Chambres à Paris et Paris aux Chambres, enfin comme le jour 
où H. Dufaure lui-môme, qu*on citait tout à l'heure comme une 
autorité contraire à la thèse que je soutiens, où M. Dufaure s'ex- 
pliquait devant le Sénat, en réponse à Thonorable M. Paris, qui 
l'interpellait avec beaucoup d'habileté et de précision tout en- 
semble, à propos d'une circulaire de M. Ricard, qui avait blâmé 
une manifestation électorale de Thonorable marquis de Franc- 
lieuv 

M. Ricard, je ne sais si tous vous en souvenez, dans une cir- 
culaire, avait traité de factieuses certaines espérances, et alors — 
car il faut bien voir dans quel domaine, sur quelles matières s'ex- 
pliquait M. Dufaure à ce mqment — et alors l'honorable M. de 
Marcère qui ce jour-là disait, en défendant la circulaire de Tho- 
norable M. Ricard, du regretté M. Ricard, car il avait déjà quitté 
la vie et le ministère, M. de Marcère disait qu'on avait le droit 
de traUer de factieuses ces espérancss monarchiques, parce que 
la Constitution avait établi la République. Et, de ce côté (la 
droite) on interpellait le ministère , et on lui disait : Non, rar*- 
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ticle 8 ^ous protège, rarlicle 8 réserve notre droit absola de 
changer d'un coup, totalement, la forme du gouvernement éla- 
bli. C'est là-dessus que s'engageait ie débat. Vous pouvez relli'e 
en entier le discours de M. Dufaure, vous y trouverez ceci : « Je 
ne demande qu'une ciiose^ c'est de ne pas m'expliquer sur une 
pareille question ; je tous demande de ne pas la faire Juger par 
le Sénat.» Il renvoyait à l'interprétation ultérieure qui devait se 
produire à rexpiralion des pouvoirs du maréclial de Mac-Mation 
sur l'ensemble delà Constitutions, et il ajoutait 9 « Oh! alors 
vous pourrez peut-être changer la forme du gouvernement, votre 
droit a été réservé. » (Mouvement.) 

Hfessieurs, nous ne disons pas le contraire ; nous ne disons pas 
que l'article 8 n'a pas réservé absolument la possibilité de chan- 
ger l'ordre de choses établi , mais à la condition de commencer 
par obtenir l'accord préalable des deux Chambres. (Très bien 1 
très bien! sur plusieurs bancs.) — De telle sorte que, ce qu'on a 
Tonlu assurer dans la Constitution de 1875, c'est ce qu'avalent 
voulu assurer toutes les Constitutions antérieures ; c'est que, vé- 
ritablemeul, il n'y aurait pas de surprise et qu'on n'irait au 
Congrès, qu'après avoir eu l'assentiment, le concours, Taccord 
préalable des deux Chambres délibérant par avis séparé. (Mou- 
▼emenl.) 

Et ceLi s'explique très bien ; cela s'explique notamment par la 
composition numérique dififérente des deux Assemblées. On parlé 
trèâ légèrement de Texistence, de la suppression du Sénat. 11 
semblerait que rien n'est plus aisé, mais rien n'est moins juste 
et moins conrorme aux intérêts de ce pays-ci ; rien n'est aussi 
contraire à la volonté des constituants de 1875. 

Savez-vous pourquoi on a voulu cet accord préalable P C'est 
que, messieurs, quand on va à un Congrès, si ce Congrès, comme 
TOUS le soutenez, n'a absolument ni frein, ni règle, ni limite, s'il 
peut se mouvoir dans Tespace et donner à toutes ses entreprises 
constitutionnelles on extraconstitutionnelles le développement 
qu'il lui plaît, évidemment vous me permettrez bien de crçire 
que, lorsque vous y convierez une Assemblée à peu près de moitié 
inférieure en nombre, elle refusera de s'y rendre si vous ne l'ap- 
pelez pas à délibérer sur des points déterminés, et c'est ce qu'on 
fait quand on présente des propositions qui sont vraiment mena- 
çantes quand elles sont aussi peu réglées. 

La Constitution l'avait prévu, car le sens de cet accord préala- 
ble, c'était de protéger l'Assemblée qui était la plus exposée et. 
qui avait la moins grande force numérique contre les entreprises 
irréfléchies qui pouvaient se produire. (Rumeurs sur plusieurs 
bancs.) 

Je ne dis pas que cette conclusion vous agrée ; je sais, quoique 
la |on version du pays républicain se fasse tous les jours en cette 
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matière, je sais qu'une Assemblée unique, n'ayant ni contrepoids, 
ni frein, livrée à Texpaosion de ses propres mouvements et de 
ses propres théories, est une doctrine encore caressée dans les 
rangs de, la démocratie; mais ce que je sais aussi, c'est que cette 
ttiéorie, à la lumière des événements, à rexpériènce de cbaque 
jour, dç l'expérience actuelle, de celle que nous faisons depuis 
quinze jours, démontre Tutilité, l'importance capitale dans une 
démocratie, de Texistence d'une haute Chambre, ne fût-ce, mes* 
sieurs, que pour donner le temps de la réflexion Moût le monde. 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 

Je dld qu'il y a accord parfait entre les traditions historiques, 
les Tolontés du pays, les intérêts de la France et Tesprit de la 
Constitution que je commente et défends devant tous. Certaine- 
ment vous pouvez faire un acte académique, vous pouvez ne tenir 
aucun compte ni de ces précédents, ni de ces enseignement» du 
passé ; vous pouvez non seulement vous arrêter en route, maie 
indiquer les articles que vous Toulez reviser. Hais trouvez donc 
tane Constitution idéale! Vous savez d'avance quel accueil lui 
est réservé ; mais reconnaissez franchement que la revision totale, 
déclarée ou déguisée, est l'absence de re vision, et vous vous 
expliquerez devant le pays. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Voilà la vérité, messieurs, et si aujourd'hui cette thèse est 
défendue par moi, c'est que je tiens à en prendre la responsabi- 
lité, non seulement au point de Tue des intérèis du pays — cela 
est déjà fait — > mais au point de vue des intérêts vitaux de cette 
Chambre. 

Messieurs, je veux m'expUquer devant cette Chambre, car, de 
toutes les douleurs qu'on peut ressentir dans la politique — et 
Dieu sait s'il m'en a été épargné •— il y en a une que je ne peux 
supporter et subir en silence : c'est d'être constamment présenté 
à cette Chambre, que dis-je? au parti républicain iout^ entier, 
comme un homme qui méditerait de se séparer ou de s'écarter 
de lui; d'arrêter, de ternir sa carrière, de paralyser son déve- . 
loppement, d'affaiblir son autorité dans le pays. Et par' qui donc 
pourrait-on espérer de remplacer la force et l'honneur du parti 
républicain dans la nation ? Est-ce qu'on osera venir à cette tri- 
bune et dire que j'ai, sous la suggestion de je ne sais quelle pas- 
sion personnelle, par je ne sais quelle avilissante pensée qu'on 
décore du nom de dictature, et qui ne serait qne ta risée du 
monde si je pouvais descendre jamais à la conception d*une pa- 
reille et si misérable idée... (Triple salve d'applaudissements sur 
un grand nombre de bancs]... A qui donc fera-t'-on croire qne 
je viens ici, après que vous m'avez imposé l'honneur que j'avais 
considéré comme une récompense des quelques services que j'ai ^ 
pu rendre, après, dis-je, que vous m'avez imposé l'honneur de 
prendre les affaires, à qui fera-t-on croire que j'emploie ce <jue 
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Je puis avoir conservé d'aatorilé morale et iûtelleetuelle à voas 
Duire, à voub discréditer, à entraver l'œavre commune, commen- 
cée depuis douze ans, parce que je ne veux plus m'appuyer sur 
vous pour atteindre, autant que possible» la perfection de noire 
oeuvre? (Nouveaux applaudissements répétés sur les mêmes 
baDCfl.) 

J'ai cru, je crois encore que, dans tout ce que Ton a dit, il y 
a bien plus de surprise et bien plus d'égarement que de malice 
et de méchanceté. Mais, messieurs, il y a des heures dans la vie 
où il faut que tout soit apporté sons le regard vérificateur de la 
France. Vous me connaissez avec mes défauts et, j'ose dire àu^si, 
avec la passion que j'apporte au service de la démocratie. Qu'ai- 
je fait?... J'ai fait ce que j'ai pu... 

[Un membre à l'extrême gauche prononce quelques paroles qui ' 
ne parviennenl pas jusqu'au bureau.] (Exclamations au centre et 
à gauche.) 

if. LelièvrCj sous- secrétaire d'État des finances. — Que l'inter- 
rupteur se lève. 

M, Paul Bert^ ministre de Tinstruction publique. — Ce n*est 
rient 

Jf . (e Président. — Veuillez faire silence. 

Jf. le président du conseil. — Messieurs, j'ai partagé, vous l'avez 
tous vu , et je puis bien dire que des adversaires généreux et 
loyaux qui sont là peuvent l'attester, j'ai partagé avec vous la 
lutte au grand jour contre les adversaires de la République, que 
j'ai combattus, non à cause de leurs personnes, non à cause de 
leurs doctrines, mais parce qu'il m'apparaissait comme il m'ap- 
paralt encore que leur triomphe n'était pas compatible avec la 
liberté, la prospérité et la grandeur de la France moderne. (Très 
bien! très bien!) 

Nous nous sommes débarrassés de nos adversaires : il nous 
reste à nous gouverner nous-mêmes (Profond mouvement), à lutter 
contre les incessantes causes de division ^ui nous assiègent, à 
dépouiller le personnalisme pour ne voir que le pays. 

Oui, messieurs, lorsque je suis monté à ce poste où votre con- 
fiance et, je puis dire, votre Impérieuse confiance m'a délégué, 
je me suis mis en présence de la tâche : j'ai examiné quelle était 
la moyenne des vœux du pays, ni au delà, ni en deçà. 

Et quel est le mot qui m'a accueilli? On a dit que ce serait le 
cabinet de la revision ; on a dit : une revision limitée. Quant à 
mOl^ je nft saurais accepter que celle-là, et voue, vous n'en subl- 
* riez pas d'autre, je l'espère. 

Dans cette question de la revision, j'ai abordé non seulement 
la nomenclature des articles, mais, ,ce qui établit la sincérité et la 
■ parfaite loyauté du gouvernement, nous avons apporté un déve- 
loppement, nous avons apporté une indication, une justification 
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des amendements, des théories et des doctrines que nous vonlions 
aller défendre dans le Congrès. Nous pouvions nous en abstenir ; 
nous ne Tavons pas fait ; nous pouvions, à liotre tour, accepter 
une formule équivoque et ambiguë qui aurait caché la vérité, et 
attendre le jour du Congrès pour faire surgir ces propositions qui 
ont excité tant d'émotions et qui, j'espère le prouver tout à 
l'heure, u*en comportaient pas autant. 

Qu'est-il arrivé ? Il est arrivé qu'au nombre de ces questions 
qu'on ne discute presque plus, qu'on discutera plus tard, il en 
est une — et c'est là tout le débat, messieurs — qui a Tair 
d'un» sorte d'entreprise, ou, comme ou le disait dans le rapport, 
qui semble avoir pour ol)jet de substituer « une » ou « des 
volontés particulières, d -^ les textes ne sont pas d'accord... 

Un membre à gauche. — - C'est la même chose ! 

M, Andrieux, rapporteur. — La... 

M, le président du conseil, — C'est la même chose ; je prends 
, ce pluriel pour ce qu'il est, comme un singulier. (Rires). 

M. de Douville-Maillefeu, — C'est un singulier pluriel ! 

M. le président du conseil, — ... de substituer la volonté d'un 
homme à la volonté nationale. 

Messieurs, ce serait un singulier procédé, vous l'avouerez. 
Comment ! réclamer pour les assemblées la base la plus large, le 
nombre des sufifrages le plus étendu ; chercher dans ce recrute- 
ment des mandataires du pays la sonime de force qui les élève 
le plus, qui met leur intelligence et leurs idées générales au-des- 
sus de toute espèce d'attaches et de difficultés locales ; créer ou 
rêver de créer — 6ar vous êtes les maîtres de dire si cette 
conception naîtra où si elle mourra — chercher à créer 
des assemblées fortes, irrésistibles, grandies pour elles -mêmes^ 
grandies pour le pays, c'est préparer le gouvernement personnel ! 
Mais vous n'y avez pas réfléchi I Ce qui est, au contraire, le cq- 
rollaire du gouvernement personnel, c'est la petite circonscription, 
la base la plus étroite de l'élection, le rétrécissement pour ainsi 
dire cantonal du collège, parce qu'alors la force de pression, la 
force d'influence de la centralisation administrative s'exerce d'au- 
tant plus. (Mouvemeïit). 

Mais, messieurs, c'eSt l'histoire que je traduis là eu langage 
général. Vous n'avez pas manqué de l'observer : toutes les fois 
que la France s'est réellement appartenue, toutes les fois qu'elle 
a. eu de fortes assemblées, toutes les fois que le pouvoir personnel 
a été neutralisé et abattu, il avait en face de lui une Assemblée 
issue du scrutin de liste; au contraire, le premier acte de ce pou- 
voir personnel, aussitôt qu'il prenait possession du pays, c'était de 
supprimer le scrutin de liste et de faire du scrutin d'arrondisse- 
ment ou de circonscription la base même de son autorité et de son 
influence électorale. C'est ainsi qu'il inscrivait dans son actecons- 
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titutionnel un article 3 qui portait : Abolition du scrulin de liste 
qui fausse l'élection. Vous entendez ce que )e verbe « fausser » 
pouvait bien vouloir dire. Ainsi, ce reproche d'avoir favorisé je ne 
Bais quel gouvernement personnel au détriment des assemblées, 
vous voyez ce qu'il pèse quand on l'analyse et qu'on Texamine de 



Mais, messieurs, on se méprend. Je n'ai pas dit^ et je n'avais 
pas le droit tle dire, dans cet exposé que vous avez trouvé long 
— ^oi aussi, niais il paraît qu'il n'était pas encore assez déve- 
loppé puisqu'on ne l'a pas trouvé sufQsammeul clair — je ne 
TOUS ai jamais demandé de voter hic et nunc , par un acte abso- 
lument irrégulier, contrAire à )a Constitution, le rétablissement 
do scrutin de liste, pas plus que je n'avais à vous demander de 
voter la suppression des inamovibles ou de telle autre disposition 
constitutionnelle. Non : je me suis bien gardé d'entrer dans cette 
voie, d'abord parée que c'eût été illégal, et ensuite parce que, 
dans une certaine mesure, c'eût été, en effet, blessant pour la 
Chambre. 

Qu'est-ce que j'ai dit ? Ce n'a été pour personne une surprise. 
car rien n'était plus connu, rien n'était plus avéré que cette 
opinion persistante, dont je m'excuse, messieurs, sur le rétablisse- 
ment du scrutin de liste. Vous devez bien vous demander d'où 
peut venir cette sorte de culte exclusif, persévérant, indiscret, que 
je professe pour le scrutin de liste ; croyez-vous que ce soit de 
gaieté de cœur, pour vous déplaire, pour rendre plus difGcile la 
vie ministérielle, que je m'acharne à en préparer la réalisation ? 
Bien certainement, vous me ferez la charité de croire qu'il faut 
que je trouve les raisons de cette insistance bien déterminantes 
pour vous imposer le sacriQce de m'entendre, et à moi-même la 
douieur de vous contrarier. (Interruptions sur divers bancs). 

Mais oui, messieurs, je n'ai pas Fhabilude de dire ce que je ne 
pense pas. Il m^est très douloureux d'être en dissentiment avec 
mes amis; mais je crois et je croirai toujoMrs qu'on n'est pas au 
pouvoir pour ne pas appliquer ses idées. Ce que je demande à la 
Chambre, c'est de vouloir bien en écouter l'exposé, Ja défense ; 
c'est elle qui ratifie ou rejette ; mais je pense que le pouvoir n'est 
qu'un jouet absolument sans valeur et sans prix si celui qui le 
détient n'y met en pratique les idées qu'il professe. (Très bien ! 
très bien! et applaudissements.) 

Eh bien, l'an dernier, nous avons obtenu un vote dans ccfte 
Chambre. Je sais bien que ce n*a pas été sans difficulté ; je sais 
ce qu'il en a coûté à plusieurs, et des plus chers de mes amis ; 
mus enfin ce vote avait été rendu, il avait une autorité ^ne valeur, 
il sortait d'une Chambre qui stipulait sur son propre régime. Et 
quand on le porta au Sénat, est-ce qu'il entra dans l'esprit do 
ceux qui l'avaient rendu que ce vote allait être. déchiré par une 
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Assemblée qui av«it tout intérêt h le maintenir et à le ratifier t 
Est-ce qu'on n'a pas oommisà ce point de yue,une faute politique 
qui a porté ses eonséqueDces ? Et les élections n'avaient-elles pas 
ratiâé ce vote, répondant à U pensée de l'honorable M. Wad- 
dington, qui disait, dans son rapport «xclusif et négatif sur le 
scrutin de liste : « Nous sommes à la veille des élections ; 
attendons le jugement du pays ; c'est une eoatomedes pays libres ; 
si la France se prononce pour le scrutin de liste, vous pourrez 
venir devant le Sénat, le Sénat le rétablira. » 

Le pays a été saisi de la question... (Dénégations sur divers 
bancs). 

Le pays ne pouvait pas ne pas en ètre^saist, puisque sea repré- 
sentants étaient encore tout chauds de la lutte parlementûre 
dans laquelle le scrutin de liste avait triomphé. 

Et d'ailleurs, messieurs, je ne parle pas de ces choses sans les 
avoir vérifiées. J'ai, moi aussi, cette collection de programmes et 
de circulaires électorales dont on parle, et si votre vote ne tient 
qu'au relevé offlciel, arithmétique de ces circulaires, ah I Je dé- 
clare qu'il sera rendu 1 Par conséquent, ne dites pas que le pays 
n'a pas été consulté, et quelle pays n^a pas statué. Le suffrage 
universel a statué sur le scrutin de liste... 

Sur divers bancs. — Non ! non t 

if. Clemenceau, — Il n'y a pas une circulaire qui en parle. 

M, le comte de Douville^MailleJeu, — Vous avez, déclaré qu'on 
ne devait voter le scrutin de liste qu'à la fin de la législature. 

M. Girault (Cher). — J'ai dit dans ma profession de foi que le 
scrutin de liste serait une atteinte portée au suffrage universel, et 
le chififre de ma majorité à triplé. 

M, le Président, — N'interrompez pas, messieurs. 

Jf. le président du conseil. — Messieurs, j'ai formé le dessein 
de ne répondre, pour aujourd'hui, à aucune interruption. 
(Ah ! ah 1) 

Gela peut vous faire sourire, mais je ne répondrai à aucune, 
d'aucun ordre, d'aucun caractère. C'est peut ètreTembarras que 
j'éprouve, mais enfin, je subirai encore cette humiliation. (Sou- 
rires.) 

Je dirai que le suffrage universel avait prononcé sur cette 
question, comme le suffrage restreint ou à deux degrés a pro- 
noncé sur la question de la réforme électorale du Sénat. Et alors, 
nous avons calqué, modelé notre projet de revision justement aur 
les déclarations du pays, du suffrage populaire (Réclamations à 
Textrème gauche). 

Et on ne s'y est trompé nulle part. En effet, voyez le Sénat : 
on lui dit — et heureusement ce sont des sénateurs' autorisés, 
les plus si^natoriaux des dernières élections qui le disent ce qui 
facilite singulièrement ma tâche — on dit au Sénat : ISous 
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allons reviser partiellement, s'il le faat, mais il ne faut reviser 
que TOUS, et vous seul. 

Je TOtis ai promis, messieurs^ que Je dirais tout ; je tiendrai 
parole. Je pense — c'est encore un point de vue que je veux 
jeter dans cette discussion — que la revision, même partielle, 
même limitée, ne peut avoir lieu que si la base ou plutôt )a moda- 
lité électorale de la Chambre est modifiée. (Mouvements divers.) 

Je veux aborder toutes les faces de la question. Je dis donc que 
le sort de la revision est lié, dans une certaine mesure, à cette 
considération que le Congrès sera appelé lui-même à statuer sur 
le régime électoral à l'aide duquel est constituée la Chambre des 
députés. Vous pouvez le nier, vous pouvez le contester: moi, je 
le crois, et comme je dois vous faire part, de toutes mes prévi- 
sions, je vous le dis ; Texpérience prononcera entre nous. 

Quel est l'argument le plus habituel de ceux qui repoussent 
l'étude de cette question du scrutin de liste par le Congrès ? Ils 
disent : Mais comment voulez-vous qu'à quatre ans de distance 
nous puissions consentir à toucher à un point quelconque de 
notre régime électoral ? Vous n'aperceyez donc pas que vous nous 
amoindrissez, que vous nous faites, de. nos propres mains, altérer 
l'intégrité du mandat que nous venons de recevoir, que par là 
même vous infirmez notre autorité, et que dès lors nous ne pou- 
vons pas consentir à une requête aussi dgoureuse ? 

Je prie mes contradicteurs de vouloir bien un moment dé- 
pouiller leur qualité de députés, et se transformer en sénateurtt, 
ce qui se voit tous les jours...- (On rit] et de se demander quelle 
est la valeur de cet argument ; je le crois également probant, au 
Luxembourg et au Palais- Bourbon. (Très bien !) 

S'il est vrai, il faut en conclure ^ ou pas de revision, ou revi- 
sion pour tous... (Mouvements divers.) Et voici pourquoi : il y a, 
même au point de vue du Sénat, un argument bien plus fort 
qu'au point de vue de la Chambre. En effet, en ce qui concerne 
le Sénat, on touche non seulement à la modalité de ses élections, 
mais à la base même de son régime électoral. Si votre raisonne- 
ment est juste, il le sera également pour les sénateurs qui vien- 
nent d''être nommés par un autre procédé que celui, très modéré, 
très limité, que le gouvernement se propose de défendre devant 
le Congrès. Vous vous hâterez alors de dire qu'il faut retremper 
dans de nouveaux suffrages les anciens membres du Sénat. Je 
crois que ce serait là une faute, une faute grave ; j'estime qu'il 
n'y a pas de connexité à établir entre le nouveau mode — - s'il est 
adopté -— que votera le Congrès pour les élections sénatoriales 
et celui qui existe, et, si cela est vrai pour le Sénat^ cela doit 
rêtre autant pour la Chambre des députét. (Dénégations sur di- 
vers bancs.) 

Ah i j'entends bien .'... Messieurs, faites bien attention à ceci, 
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parce que le raisonnement est rigoureux ; il ne faut pas que ni 
au Sénat, ni au Congrès, ni dans le pa^s on puisse dire qu'on a 
pu porter la discussion sur certains points de la Constitution, 
mais qu'il y a une partie réservée sur laquelle il était interdît de 
jeter même un regard indiscret : à savoir la partie de la législa- 
^ tion électorale qui concernait laCiiambre. Car, messieurs, cela 
ne serait bon ni pour la Chambre, ni pour le but que vous pour- 
suivez et qui est la réalisation de la revision partielle. 

Messieurs, on Tait valoir un autre argument contre la tentative 
I de modifier la loi constitutionnelle en ce qui touche Torgani- 
t sation de la Chambre des députés. On dit : Mais vous voulez 
Y favoriser une campagne dissolutionnitte contre la Chambre des 
* députés. 

Un membre à gauche, ironiquement. -^ Au contraire ! 

Jf. le président du conseil, -^ Au contraire, oui. 

11 est nécessaire d'aller au fond de cet argument, car c'est 
celui dont on a le plus usé et abusé. 

Je crois que la dissolution ne peut, ni en fait, ni en droit, 
être présentée comme autre choçe que comme une chimère. 

En effet, est-ce que la dissolution est possible — nous nous 
plaçons dansThypothèse, car,c*est la seuleque je puisse envisager, 
où on a proclamé le scrutin de liste — est-ce que la dissolu- 
tion est possible sans une loi électorale ? Or nous vous disons ; La 
loi électorale ne pourra être faite que par vous; Vous serez donc 
les juges de savoir si vous voulez la faire. (Interruptions sur divers 
' bancs à droite et à gauche. Assentiment sur d*autres.) 

Mais enfin, messieurs, ja constate un fait... 

Jf. le Président, — Messieurs, n'interrompez pas; la tribune 
vous est ouverte ; mais 'n'intervenez pas de cette façon dans la 
discussion. 

M. le président du conseil, — Messieurs, il faut cependant 
convenir qu'un régime électoral existe, qu'il ne peut être changé 
que par la volonté du pouvoir législatif. 

iMusieurs membres à gauche. — C'est cela î 

M. le président du conseil, — Ce n'est donc ïftis une garantie 
maintenant que votre propre volonté? (Rumeurs sur divers points 
à gauche). 

Messieurs, je voudrais bien qu'on me présentât l'argument qui 
se cache derrière ces protestations, car il m'est impossible de 
Tapercovoir. Il ne me semble pas possible desoutenir, aprèsTins- 
cription dans la Constitution du principe du scrutin de liste, 
qu'on puisse procéder à une dissolu lion en dehors de ces deux 
termes : ou une nouvelle législation électorale ou la législation 
existante. Est-ce vrai? 

Eh bien, messieurs, si vous n'avez pas fait la nouvelle loi élee- 
torale, vous restez sous l'empire de la loi actuelle, et je vous 
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deiùaDâe alors quel risque peut courir l'existence de ^Assemblée ? 
(Mouvements divers.) Mais il y a mieux... 

M.Chevandier, — Et la dignité de la Chambre? 

Jf . le président du conseil. — Je ne puis répondre à tout ; je 
ne puis traiter tous les arguments en même temps... 

Jf. le Président, — Laissez parler, messieurs, 

Jf. le président du conseil, — Je dis, messieurs, qu'il faut aller 
plus haut et plus loin. Comment, il sera nécessaire pour vous 
garantir contre une dissolutiou... (Interruptions sur divers bancs 
à gauche.) 

Jf. ie président. — Messieurs, laissez donc l'orateur exprimer 
sa pensée, je vous .en conjure, vous lui répondrez ! Vous n'avez 
pas encore suivi son développement jusqu'au bout. 

Jf, le président du conseil, -* Messieurs, permettez-moi de vous 
dire que j'énonce un fait, et vous m'interrompez avant que j'aie pu 
direà la Chambre à quel fait je fais allusion. (Parlez ! parlez!) 

Je reprends. Il serait nécessaire, pour garantir la Chambre 
contre une dissolution imaginaire, de stipuler d*avance par un 
amendement... (Nouveaux murmures sur plusieurs bancs)... Si 
vous vouliez me laisser parler?... Je n'avanc&rien qui puisse pro^ 
voquer vos murmures. J'invoque à l'appui de mon raisonnement, 
sans porter mon jugement en ce moment — je le ferai tout à 
Theare — un acte de l'initiative parlementaire qui figure au 
feuilleton de votre ordre du jour. 

Je dis qu'il n'est pas sérieux de prétendre que, pour nous 
garantir contre un risque imaginaire de dissolutioh, vous auriez 
besoin de recourir à une formule législative quelconque. Vous 
êtes lès maîtres ; vous n'avez et vous n'aurez personne devant' 
vous; à moins que lé monde ne s'écroule, à moins que la prési- 
dence de 1| République ne disparaisse» à moins qu'il n'y ait plus 
de républicains dans l'une et l'autre Chambre, vous n'avez qu'à 
parler et.qu''à voter pour mettre à la raison les prétentions fac- 
tieuses et dissolvantes qui pourraient se produire. (Murmures sur 
quelques bancs.) Voilà votre garantie; c'est celle de tous les pays 
libres en puissance de Parlements: vous pouvez, à l'aide d'un 
simple carton bleu, m^tre à la raison et la dictature et le dicta- 
teur ; et véritablement vous n'êtes ici que pour mettre absolu- 
ment hors de concours toutes ces puériles et factieuses pensées. 
(Très bien 1 très bien 1 sur un grand nombre de bancs.) 

J*adjure la Chambre de ne pas s'arrêter un seul instant à cette 
considération ; la dissolution ne peut exister ni dans la pensée 
des hommes qui sont devant vous, ni dans la pensée de ceux qui 
peuvent leur succéder; et, quoiqu^il ne soit pas de mise, comme 
le faisait observer tout à l'heure M. le président de la Chambre, 
de faire intervenir danscedébat la personne du premier magistrat 
de la République, je disque vous avez là aussi une garantie d'une 
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pais89iice assurée coutre de pareils rêves et contre 4e pareille» 
doctrines. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

11 faut donc écarter cette objection et se demander maintenant 
dans quel esprit, et pourquoi le gouvernement introduit l'examen, 
par le Congrès de la question du rétablissement du scrutin àe- 
liste. Je vais vous le dire. 

Nous 9vons pensé, mes ainis et moi — et j^en avais prévenu 
le pays dans la période qui a suivi immédiatement les élection» 
— nous avons pensé que, s'il y avait une révision constitution- 
nelle, il fallait demander le rétablissement du scrutin de liste. On 
a reproduit dans de nombreux journaux une parole que j'ai pro- 
noncée pendant les vacances parlementaires, en Normandie, parole 
que je suis loin de voploir affaiblir, mais que je demande à citer 
dans son intégralité ; car nous sommes arrivés à une époque beau- 
coup plus dangereuse que celle où vivait le cardinal de Richelieu ; 
ce n'est plus avec trois mots qu'on peut, sinon vous pendre, mais 
vous diffamer,, à dire d'experts; c'est en supprimant ces trois 
mots. 11 y a progrès de ce côté-là. (On rit.) 

Eh bien, voici ce que je disais au Neubourg ; je le répète 
devant la Chambre pour l'unique besoin de rétablir la vérité. Je 
disais : « Non^ messieurs, la question du scrutin de liste, il ne 
faut pas y renoncer, mais il faut l'ajourner jusqu'à l'expiation 
des pouvoirs de cette Assemblée.» 

C'est là ce qu'on a cité, mais on n'a pas reproduit la fin : «ou 
à une rénovation constitutionnelle, si elle a lieu. » 

M, Achard, — Et le reste? 11 y a encore une phrase après. 

M, Andrieux, rapporteur. — Parfaitement. 

M, le président du conseil. — Vous avez pris votre texte de 
troisième main, et alors vous n'y trouvez pas la fin : c'est 
naturel. 

M, Paul de Cassagnac, — Mais vous-même, vous né lisez pas 
tout. 

Jf . le président du conseil. — Eh bien, qu'ai-je dit ? J'ai dit 
que je respecterais — et je n'avais pas qualité pour ne pas la 
respecter — la durée du mandat de la Chambre; j'ai dit que jo 
considérais que ce serait une folie, après que la France a choisi 
ses mandataires, de les changer le lendemain et de procéder à de 
nouvelles élections. 

Voilà ce que j'ai dit ; voilà ce que je répète, et ee que nous 
avons répété dans l'exposé des motifs ; voilà ce à quoi nous nous 
sommes engagés loyalemebt, non seulement d'homme à homme, 
mais par un intérêt supérieur, celui de respecter les décisions de 
la volonté nationale. 

Mais autre chose est de demander qu'un mandat soit frappé 
ôlb précarité, et autre chose est de dire : Vous allez procéder à 
une revision de la législation électorale des deux Chambres. Or, 
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messieurs, je demande^ qu'en même temps que vous toucherez à 
rorganisation électorale de Tune, \ou8 vouliez bien restaurer 
pour l'autre ce principe, de tradition républicaine, du scrutin de 
liste ; je demande que vous nous donniez autorisation et pouvoir, > 
a nous, gouvernement, d'aller devant le Sénat, et ensuite devant 
le Congrès, pour y défendre ce que nous croyons être un in- 
térêt de gouvernement de premier ordre, ce que nous considé- 
rons comme un retour à la véritable législation du suffrage 
universel. 

Car, messieurs, nous attachons, à un degré évidemment infé- 
rieur, mais vital cependant, un intérêt aussi passionné à la forme 
dans laquelle on consulte la nation, qu'au principe même du suf- 
frage universel. 

M, Paul de Cassagnac, — Vous n'avez pas lu tout le document ! 

M, le président du conseil, — Je l'ai lu. 

jf. Paul de Cttssaynac, — Non, vous ne l'avez pas entièrement 
lu ; vous avez omis la fin. 

M, le président du conseil. — Je dis que cette autorisation nous 
l'avons demandée dans notre projet de revision. Nous la deman- 
dons à nouveau aujourd'hui. 

Et, pourquoi la réclamons-nous? Messieurs, par un sentiment 
qui est inné chez nous : c'est que nous pensons que le suffrage 
universel, consulté par ce procédé, met les Assemblées à un ni- 
veau plus élevé non pas, ainsi qu'on Ta dit, comme moralité ou 
comme indépendance, mais par l'effet même du mode de consul- 
tation ; entendons-nous bien. Jq veux dire simplement ceci : C'est 
sur le régime que portent nos critiques, et non sur les personnes. 
Et vous le savez bien, vous qui m'avez entendu dans la séance 
du 7 juin — et vous ratifiiez alors n^es paroles — vous savez 
bien que ce n'est pas aux mandataires considérés comme indi- 
vidus, dont les noms sont sortis de l'urne, que s'adresse le 
régime du scrutin de liste, mais au régime électoral lui-même. 

Eh bien, j'ai pensé, et je pense encore, qu'il est tout à fait 
avantageux pour le bon ordre dans l'État, pour le fonctionne- 
ment d'une administration véritablement indépendante dans la 
limite de ses attributions légitimes, que chacun des mandataires 
du pays soit en quelque sorte affranchi de ces sollicitations qui 
le gênent, qui le fatiguent, qui l'embarrassent; il faut donc alors 
recourir à ce piiocédé électoral... (interruptions sur divers bancs) 
et je soutiens qu'il faut l'instituer à l'avance ; oui, quatre ans à 
l'avance, et non pas tout de suite. Pourquoi ? Par cette excellente 
raison qu'il n'y aura de sacrifice pour personne, ni pour vous, ni 
pour les partis. Quand on présente cette idée à la fin d'une 
législature, on nous dit qu'il est trop tard.* (Dénégations sur 
divers bancs.) 

Je ne veux pas croire, messieurs, que vous direz qu'il est trop 



Digitized by VjOOQIC 



392 L'ANNÉE POLITIQUE. 

tard> d'autant plps que je ne vous demande, à aucun degré, de 
faire une loi, de voter une disposition qui vous oblige, non 1 Je 
pense que nous avons une politique à faire au point de vue de la 
réorganisation de nos services, dans la justice, dans l'école, dans 
Tarmée, dans les finances. (Mouvements divers.) 
« Messieurs, je parle ainsi parce que c'est la vérité et parce qu'il 
faut que vous le saciiie^ : pendant ces deux mois, dont on disait 
que nous avions demandé le crédit, durant ces deux mois, mes 
collègues, mes collaborateurs, qui siègent sur ces bancs, ont pré- 
paré ces projets de loi. (Rumeurs.) 

M. le baron Dufour, — Vous prépariei votre dictature. 

M, le Président, — Ne faites donc pas de ces interruptions! 

M. le président du conseil, — Messieurs, la Cliambre peut 
croire que ce n'est pas une vaine parole que je lui apporte. J'af- 
firme — parce qu'il est bon de le dire, quelle que soit l'issue 
de ce débat — que le programme dont nous avons donné lecture 
le 15 novembre et qui commençait par le projet de révision, a 
été élaboré, étudié, et qu'il est^ sur les points principaux^ arrivé 
à maturité et à résolution. , 

Je l'affirme, parce que, dès demain, nous serons en état de 
prouver que c'est une parole qui correspond à la réalité. 

Oui! sur l'organisation judiciairo comme sur l'organisation 
militaire; ouil sur le remaniement des sièges de tribunaux, sur 
le remaniement des justices de paix, des tribunaux de première 
instance et des cours; sur l'organisation nouvelle d'une compé- 
. tence qui, tout en supprimant les juges, rapproche les justiciables 
d'une magistrature plus étendue et pii^s compétente, en affaiblis- 
sant, au plus grand intérêt du contribuable^ et le coût des actes 
et les frais de déplacement. 

A côté de ce service étudié jusque dans ses menus détails, 
M. le ministre de la guerre a préparé une législation qui corres- 
pond aux vœux que vous avez apportés si souvent dans cette en- 
ceinte, sur la réduction à trois ans de service militaire, mais 
entourée des conditions de garanties qui feront que les forces 
défensives de la France ne seront en rien amoindries par cet im- 
mense allégement de nos charges publiques. (Interruptions.) 

Je vous prie, messieurs, si vous voulez m'interrompre , de le 
faire à haute voix, nu de me laisser parler. 

Oui, messieurs^ à côté de ces projets qui sont prêts et qui 
seront déposés demain, quoi qu'il arrive, oui l'on a préparé et mené 
à fin une législation sur les associations de tout ordre et de 
toute nature. (Mouvements divers.) C'est une législation qu'on 
n'attend guère que depuis 1791, et je pense qu'il est de quelque 
utilité d'annoncer au Parlement et au pays qu'elle est prête. Mais 
il n'y a pas que ce côté du problème politique qui a été traité. 
On a envisagé aussi les réformes de notre législaiion au point de 
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me des Institutions de prévoyance, des institutions d'assistance, 
au point de vue d*une politique sociale modérée, pondérée de 
façon à donner, dans la mesure qu'il convient, une protection effi- 
cace au travail et à rinvaliditë de certaines classes sociales. 

On ne s'est pas arrêté là, et on a examiné aussi quel esprit de 
réforme il fallait porter sur la législation des sociétés que j'appel- 
lerai des sociétés financières. Là auss^i, on a examiné ce . qu'il 
fallait apporter de revision nécessaire à la loi de 1867. Et, pour 
le dire en passant, il peut paraître nécessaire qu'un gouverne- 
ment d'opinion, de démocratie , c*est-à-dire qui repose suri i 
monde du travail, ait souci d'une législation qui ne livre pas\ ' 
toutes les fantaisies de la spéculation l'épargne du pays. (Applau- 
dissements.) 

On est allé plus loin, messieurs, on a voulu compléter notre 
système d'éducation nationale, et les projets sont tout prêts; on 
a voulu- reprendre la législation qui régit les rapports de l'État et 
des Églises, et les projets sont prêts ; on a pensé aussi à notre 
commerce, à notre industrie, et des projets sont aussi tout pré- 
parés, comme ceux qui intéressent l'agriculture et qui ont pour 
objet de subvenir à son crédit et de diminuer les charges si lourdes 
qui pèsent sur elle. (Mouvement.) 

Je pourrais prolonger cette liste, je pourrais demander à 
chacun de mes collègues, car chacun de mes collègues a dans 
son portefeuille... (Rires et bruit sur quelques bancs à gauche.) 

Jf. le Président, — Vous vous apprêtez, messieurs, à juger un 
gouvernement, et vous ne voulez pas écouter l'indication des 
réformes qu'il s'apprête à voqs proposer. 

M. le président du conseil, — Messieurs, jç comprends en 
efTet que ce mot de « portefeuille » excite toujours dans une 
Chambre française, vu l'instalûlité et la fragilité des détenteurs, 
un sourire qui prend sa source dans des sentiments très variés. 
(On rit. — Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.) Mais il est 
nécessaire, quand on a mis, en deux mois de temps, autre chose 
dans ces portefeuilles que des mots retentissants, quand on y a 
mis des réalisations législatives pour lesquelles, un jour ou l'autre, 
votre volonté, votre patriotisme ne fera pas défaut, il est bon, 
di»-je, de dire, à l'heure où nous en sommes, où se portent prin- 
cipalement les préoccupations du gouvernement. 

Or, messieurs, j'ajoute un mot, parce que c'est le mot de la 
situation, je dis que pour mener à bien ces diverses réformes, 
pour les réaliser sans embarras, sans difficulté, avec promptitude, 
il est nécessaire pour tout le monde, pour tout le pays, comme 
pour vous-mêmes, de répéter ce que je disais il y a un an ; on 
me disait : Changez votre pouvoir occulte en un pouvoir réel et 
je répondais à cette tribune : Changez la législation électorale et 
je suis prêt 1 Quand on m'a fait appeler, j*ai dit à celui qui dispose 
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de Texistenee ministérielle, avant que votre propre prérogative 
ait été mise en moaTement : A votre appel, Je pourrais répondre 
que, du moment que la Chambre n'est pas élue au scrutin de liste , 
je me récuse (Mouvement). ^ 

J'aurais pu tenir un pareil langage, je ne m'ensuis pas reconnu 
le droit, messieurs. 

Jf. Paul de Caisagnac. — Vous n'y avez pas pensé. 

M, le président du comeil, — J'y ai parfaitement pensé, mon- 
sieur; et la preuve, c*est que j*ai prévenu le chef de TÉtat que^ 
s'il y avait revision constitutionnelle comme je Tavais déclaré dans 
le discours prononcé auNeubourg, je demanderais rautori8atioi> 
de défendre le scrutin de liste devant le Congrès. Eh bien, mes- 
sieurs, aujourd'hui, avec le sentiment profond des responsabili- 
tés que vous m'avez imposées, je vous dis à vous-mêmes : Je crois, 
j'estime que si vous êtes assurés dans quatre ans d'ici de sortir 
par la porte du scrutin de liste, de ne relever, à ce moment, que 
du département tout entier, je dis que votre politique changera^ 
et je dis que c'est là la consécration essentielle de notre projeU 
(Applaudissements sur plusieurs bancs. — Interruptions.) 

J'entends bien qu'on me dit : non ! Eh bien, j'affirme, messieurs, 
qu'un avenir prochain démontrera la justesse de mes paroles, et 
cela parce que j?ai la conviction intime et profonde, quand je vou» 
résiste, quand je lutte contre vous, d'être dans la douloureuse 
mais impérieuse nécessité de vous' déclarer que c'est une néces- 
sité du gouvernement. 

Je vous demande si quand je vous dis ces choses, si quand j'in 
voque le vote que vous avez rendu il y a six mois à peine, quand- 
je vous fais voir la nécessité de Teiécution de ces engagements, 
quand je vous démontre Tutilité de reviser l'article l^^, para- 
graphe 2, afin d'arriver, avec le concours du Sénut, à une re vi- 
sion partielle, quand je dis cela , si vous ne m'écoutez pas, si 
vous croyez que je rêve l'amoindrifisement et la dissolution pré- 
maturée de la Chambre, je ne puis vous convaincre. 

Je ne puis mettre en face de vos appréhensions que ma loyauté, 
qne la sincérité de mes paroles, que les projets que nous avons 
préparés, enfin que mon passé... (Vifs applaudissements) et je 
fais appel à vos consciences. (Nouveaux applaudissements.) 

Oui, je crois que cette légion républicaine avec laquelle j'ai 
débuté, avec laquelle j'ai passé a travers les luttes et les épreuves, 
ne nous fera pas plus défaut au jour du succès qu'elle ne nous a 
fait défaut au jour de la bataille. Dans tous les cas, ce sera sans 
amertume; surtout sans l'ombre d'un sentiment personnel blessé 
que je m'inclinerai sous votre verdict. Car, quoi qu'on en ait dit 
il y a quelque chose que je place au-dessus de toutes les ambi- 
tions, fussent-elles légitimes, c'est la confiance des républicains, 
sans laquelle je ne pourrais accomplir ce qui est - j'ai bien 
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quelque droit de le dire — ma tâche daus ce pays, le relèvement 
de la patrie. (Vifs applaudissements. — Au moment où M. le pré- 
sident du conseil reprend place à son banc, une nouvelle salve 
d'applaudissement se fait entendre.) 



Pièce E 

Loi du 28 mars 1882 sur renseignement primaire 
obligatoire. 

Art. 1^'. — L'enseignement primaire comprend : 

L'instruction morale et civique : 

La Ifcture et récriture ; 

La langue et les éléments de la littérature française ; 

La géographie, particulièrement celle de la France ; 

L'histoire, particulièrement celle de la France jusqu'à nos 
jours ; 

Quelques notions usuelles de droit et d'économie politique ; 

Les éléments des sciences naturelles physiques et mathémati- 
ques; leurs applications à ragriculture, à l'hygiène, aux arts in- 
dustriels, travaux manuels et usage des outils des principaux 
métiers ; 

Les éléments du dessin, du modelage et de la musique ; 

La gymnastique; 

Pour les garçons, les exercices militaires : 

Pour les filles, les travaux à l'aiguille. 

L'article 23 de la loi du 15 mars 1850 est abrogé. 

Art. 2. — Les écoles primaires publiques vaqueront un jour 
par semaine, en outre du dimanche, afln de permettre aux pa- 
rents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, l'instruc- 
tion religieuse en dehors des édifices^ scolaires. 

L'entseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 
de la loi du 14 mars 1850, en ce qu'elles donnent aux minisires 
des cuites un droit d'inspection, de surveillance et de direction 
dans les écoles primaires publiques et privées et dans les salles 
d'asile, ainsi que le paragraphe 2 de l'article 31 de la même loi, 
qui donne aux consistoires le droit de présentation pour les insti- 
tuteurs appartenant aux cultes non catholiques. 

Art. 4. — L'instruction primaire est obligatoire pour les en- 
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fan(8 des deux sexeB âgés de six ans révolus à freiie ans révolu». 
Elle peut être donnée dans les établissements d'instruction pri- 
maire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, 
soit dans les familles par le père de famille lui-même ou par 
toute personne qu'il aura choisie. 

Un règlemeut déterminera les moyens d'assurer finstructioB 
primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles. 

Art. 5. — Une commission municipale scolaire est instituée 
dans chaque commune pour surveiller et encourager la fréquea- 
tation des écoles. 

Elle se compose du maire, président ; d'un des délégués du 
canton et, dans les communes comprenant plusieurs cantons, d'au- 
tant de délégués qu'il y a de cantons désignés par l'inspecteur 
d'académie; de membres * désignés par le conseil municipal en 
nombre égal au plus au tiers des membres de ce conseil. 

A Paris et à Lyon, il y a une commission pour chaque arron- 
dissement munidpai ; elle est présidée : à Paris, par le maire ; à 
Lyon, par un des adjoints ; elle est composée d'un des délégués 
cantonaux désignés par l'inspecteur d'académie, de membres 
désignés par le conseil municipal, au nombre de trois à sept par 
chaque arrondissement. 

Le mandat des membres de la commissibn scolaire désignés 
par le conseil municipal durera jusqu'à l'élection d'un nouveau 
conseil municipal. 

II sera toujours renouvelable. 

L'inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les com- 
missions scolaires instituées dans son ressort. 

Art. 6. — 11 est institué un certificat d'études primaires. li 
est décerQé après un examen public, auquel poui ront se présen- 
ter les enfants dès Tâge de onze ans. 

Ceux qui, à partir de cet âge, auront obtenu le certificat 
d'études primaires, seront dispensés du temps de scolarité obliga- 
toire qui leur restait à passer. 

Art. 7. — Le père, le tuteur, la personne qui a la garde de 
l'enfant, le patron chez qui l^enfant est placé devra, quinze jours 
au moins avant Tépoque de la rentrée des classes, faire savoir au 
maire de la commune s'il entend Caire donner à l'enfant l'instruc- 
tion dans la famille ou dans une école publique ou privée ; dans 
ces deux derniers cas, il indiquera l'école choisie. 

Les familles domiciliées à proximité de deuxou plusieurs écoles 
publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou 
à Tautre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de 
leurs communes, à moins qu'elle ne compte déjà le nombre maxi- 
mum d'élèves autorisés par les règlements. 

En cas de contestation et sur la demande, soit du maire, 
soit des parents, le conseil départemental statue en dernier ressort. 
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Art. 8. — Chaque année, le maire dresse, d'accord avec la 
commission municipale scolaire, la liste de tous les enfants âgés 
de six à treize ans^ et avise Ihh personnes qui ont charge de ces 
enfants de l'époque <le la rentrée des classes. 

En cas de non-déclaration quinze jours avant Tépoque de la 
rentrée de la part des parents et d'autres personnes responsa- 
bles, il inscrit dWûce l'enfant à l'une des écoles publiques, et en 
avertit la personne responsable. 

Huit jours avant la rentrée des classes, il remet aux directeurs 
d'écoles publiques et privées la liste des enfants qui doivent suivre 
leurs écoles. Un double de ces listes est adressé par lui à Tin- 
spectpur primaire. 

Art. 9. — Lorsqu'un enfant quitte l'école, les parenis ouïes per- 
sonnes responsablosdo.vent en donner immédiatement avis au maire 
et indiquer de quelle façon Ten faut recevra rinstruclion à l'avenir. 

Art 1 0. — Lorsqu'un enfant manque momentanément l'école, 
les parents ou les personnes re^po^t»ables doivent faire connaître 
au directeur ou à la directrice les motifs de son absence. 

Les directeurs et les directrices doivent tenir un registre d*ap- 
pel, qui constate, pour chaque classe, l'absence des élèves inscrits. 
A la fin de chaque mois, ils adresseront au maire et à Tinspec- 
teur primaire un extrait de ce registre, avec l'indication du 
nombre des absences et des motifs invoqués. 

Les motifs d'absence seront soumis à la commission scolaire. 
Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de 
l'enfant; décès d'un membre de la famille ; empêchements résul- 
tant de la difficulté accidentelle des communications. Les autres 
circonstances exceptionnellement invoquées seront également - 
appréciées par la comudssion. 

Art. 1 1 • — Tout directeur d'école privée qui ne se sera pas 
conformé aux prescriptions de i^ariicle précédent, sera, sur le 
rapport de la commission scolaire et de l'inspecteur primaire, 
déféré au conseil départemental. 

Le conseil dépariemenial pourra prononcer les peines suivantes: 
10 l'avertissement; 2^ la censure; 3^ la suspension pour un mois 
au plus, et, en cas de récidive dans Tannée scolaire, pour trois 
mois au plus. 

Art. 12. — Lorsqu'un enfant se sera absenté de l'école quatre 
fois dans le mois, pendant au moins une demi-journée , sans 
justification admise par la commission municipale scolaire, le 
père, le tuteur ou la personne responsable sera invité, trois 
Jours au moins à l'avance, à comparaître dans la salle des actes 
de U mairie, devant ladite commission, qui lui rappellera le texte 
de la loi et lui expliquera t<on devoir. 

En cas de non-comparution, sans justification admise, la co'U« 
mission appliquera la peine énoncée dans l'article suivant. 

3^ 



Digitized by VjOOQIC 



a!).S L'ANNÉE POLITIQUE. 

Aet, 13. — En cas de rêoid'Te dans les douze mois qui soi- 
¥roDi la preiPUTH inriacl'on, la comtnisBion uiunhMpaie >colaire 
ordonnera l'ïDscription pendant quinze journ ou un inoii*, a la 
porte de la mairie, de» nom, pr^^noms et qualités de la personne 
responsable, avec indication du fait relexé contre elle, 

La même peine sera appliquée aux personnes qui n'auront pas 
obtemviéré aux prescriptions de l'article 9. 

Art. 14. — En cas d'une nouvelle récidîTe, la commission 
scolaire, ou à son défaut, l*ins|iecteur primaire^ devra adresser 
une plainte au juge de paix. L'infraciion sera contiidéri^e comme 
une contravention et pourra entraîner une condamnation aux 
peines dn police, conlormémenl aux articles 479, 48U etsuivanis 
du Gode p^nal. 

L'article 4(>'{ du même Code est applicable. 

Art. i5. — La cunimi«sion scolitire pourra accorder aux en- 
fants demeurant du z leurs parente ou leur tuteur, lorsque ceux-ci 
en feront la demande uiolixée, deg disp«n«esde fréquentation 
scolaire ne pouvant dépa^^ser trois mois par année en dehors des 
vacances. Ces dispenses devront, si elles excèdent quinze Jours, 
Ctre soumises à l'approbation de Kinopecteur primaire. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants qui sui- 
vront leurs parents ou leurs tuteurs, lorsque ces derniers s'ab- 
senteront temporairement de la commune. Dans ce cas, un avis 
donnoverb.ilement ou par écrit au maire ou à l'infttituteur suffira. 

La commission peut aussi, avec l'approbation du conseil dépar- 
temtntil, dlftpen^ei- les enfants employés dans Tinduslrie, et 
arrivés à l'àvre de l'apprentissnge, d'une des deux classes de 
la jourm^e; la même faculté sera accordée a tous les enfanta 
employés, hors de leur lamille, dans l'agriculture. 

Art. 16. — Les enfants qui reçoivent rin>tr>iclion dans la fa- 
mille doivent, chaque année, à partir de la fin de la deuxième 
année d'instruction obligatoire, subir un examen qui portera sur 
les matières de l'enseignement correspondant à leur fige dans les 
écoles* publiques dans des formes et suivant des progi^ammes qui 
seront déterminés par arrêtés ministériels rendus en eonseil 
supérieur. 

Le jury d'exameti sera composé de : I*inspecleur primaire on 
son oélégué, prés dent ; un dêl gué cantonal; une personne 
munie d^un diplôme universitaire ou d'un brevet de capacité ; 
les juges «eront choisis par l'inspecteur d'académie. Pour l'exa- 
men des il les la personne brevetée devra être une femme. 

Si l'examen de l^enfant est jugé insuffisant et qu'aucune 
excuse ne 8<«it admi-e par le jurv, Ip^ parents sont mis en demeure 
d'envover leur entant dans une école publique ou privée dans la 
hui.uine de la noUilcalion et de faire savoir au maire quelle 
é.'olc ils ont choisie.. 
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En cas de non-déclaratron, rinecription aura liea d'office, 
comme 11 est dit à l'article 8. 

Akt. 17. — La caisse des <^coIes instituée par l'arlicle 15 de 
la loi du 10 avril 18H7 sera établie dans toutes les communes. 
Dans les communes subventionnées dont le centime n*excède pas 
30 francs, la caiSi«e aura droit, sur le crédit ouvert pour cet objet 
au ministère de l'instriicMon publique, à une subvention au 
moins 'égale au montant des subventions commnnales. 

La répartition des secours se fera par les soins de la commis- 
sion scolaire. 

Art. 18. — Des arrêtés ministériels, rendus sur la demande 
des inspecteur:* d'acddémle et de< conseils départementaux, «léter- 
minero . ciiaque année les communes où, par suite d'insuffisance 
des locaux scolaires, les pr scriptions dfS articles 4 et suivants 
sur l'obligation ne pourraient être appliquées. 

Un rapp )rt annuel, adressé aux Ctiambres par le ministre de 
rinstruct :j publique, donnera la liste des communes auxquelles 
le présent article aura été appliqué. 



Pièce F 

Interpellation sur les affaires d'Egypte. — Discours de 
MM. de Freycinet, président du conseil, Gambette, Ribot, 
Gâtineau, Journault et Clemenceau. 

(Eitrait da compte rendu sténographique de la séance 
du 1*' juin à la Chambre des députés.) 

Jf« de Freycinet^ président du conseil^ minUtre des affaires étran^ 
gères, — Messieurs, Thonorabie M. Deiafosse a bien voulu rap- 
peler les paroles que j'avais prononcées devant vous le 1 1 de ce 
mois, et auxquelles il a déclaré q>ie vous aviez, avec raison, fait 
ce jour-là un accueil sympathi.|ue. Ëh l»ien, j'ai la prétention qu'il 
n'a pas été fait une seule chose, qu'il n'a pas été écrit une seule 
ligne, qui ne soit le développement logique de ce qui avait été dit 
à ce moment. ' 

Quelle avait été, en effet, notre déclaration? Nous avions dit 
qu'en présence des événements tumultueux qui s'accomplissaient 
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au Caire et des dangers que nos oalionaux pouvaient courir, nous 
prendrions les mcsnreâ nécenâaires pour \e» proté^^er ; que, d'autre 
part, nous ne perdrions pas de vue cet objet, dont jamais nous ne 
nous sommes écartés, do faire en sorte, quelques crises que 
rÉgypte eût à traverser, qu^elle n^en sortît pas moins libre, moins 
indt^pHudante et avec des immunités moindres que celles dont elle 
jouit aujourd huL 

Et pour arriver à ce résultat, que disions-nous encore? 

LMionorable IMf. Delafosse le rappelait, il n'y a qu'un instant; 
il a dit que nous nous étions encrages à nous servir d'abord de 
Talliaoce avec l'Angle terre, et ensuite du concert européen. 

Je me demande, en vérité, lui-même ayant admis que nous 
avions indiqué ces deux procédés, je me demande sur quoi peuvent 
reposer les critiques qn'il a adressées tout à Theure à la politique 
du gouverneuient. 

L'alliance anglaise? Est-ce qu'il s'est élevé ici une seule voix, 
au moment où j'en ai parlé, pour, protester, pour venir porter 
sur cette alliance les jugements qu'a formulés tout à Ttieure l'ho- 
norable M. D^lafosse? Ëstrce que quelqu'un, à ce moment, s'est 
levé pour stigmatiser notre allié, comme vient de le faire l'hono- 
rable préopinanl? 

Je ne crains pa<« de dire qu'il vient d'accomplir là un acte bien témé- 
raire et bien inopportun 1 (Applaudissements à gauche et au centre.) 
C'est bien mal servir la (lolitique de son pays que de s'exprimer 
en ces termes sur le compte d^une grande nation qui marche avec 
nous et dont en ce moment les navires sont à côté des nôtres... 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) car si, par malheur, il 
n'y avait pas eu dans cette Chambre — mais il était impossible 
qu'il n'y en eût pas — les protestations que vous venei d'en- 
tendre, qu'aurait pu donc penser notre alliée de l'accord que nous 
avions fait avec elle? (Très bien! très bien I à gauche et au 
centre.) Je suis heureux de vous entendre protester encore contre 
les paroles qui ont été prononcées, et j'espère bien qu'au dehors 
il n'en restera aucune impression. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Delarosse nous a dit: Mais en vertu de quel droit avez-vous 
envoyé des vaisseaux à Alexandrie? Et pour un peu M. Delafosse 
aurait trouvé que nous avions sans doute dépassé les limites de la 
Constitution, comme s'il n'entrait pas dans le droit du gouver- 
nement, dans son devoir même, de se porter partout où ses natio- 
naux peuvent être menacés! (Nouvelles marques d'approbation à 
gauche et au centre.) 

Voulez-vous que, lorsque des Français peuvent courir des périls 
au loin, nous rassemblions le Parlement, que nous délibérions, 
que nous ne fassions pas usage des navires que le Parlement lui- 
même a mis à notre disposition? (Très bienl très bienl) A quoi 
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serviraient donc les flottes que nous avons sur l'Océan, si ce n'est 
pas pour être eiiiplo.Yée8 au profil de lasé^'Uiité de nos nationaui.^. 
(Trèit bien! très bien!;... et, quand les rircom^tanues l'exigent, 
au profit de l'honneur de notre pays? (Vives marques d'assenti- 
ment à gauche et au centre.) 

Nous aurions été souverainement imprévoyants et coupables, si 
nous ne Tavions pas t'ait, et nous aurions compris alors que Pho- 
norable M. DelaPosse — c'eût été son droit — fût venu nous 
interpeller. C'est alors que ses reproches auraient pu s'appliquer, 
et qu'en présence de périls imminents il nous eût dit : Comment ! 
vous aviez des navires à votre disposition^ et vous avez perdu un 
jour, une heure, pour aller au secours de nos nationaux et les 
protéger ! (Très bien 1 très bien 1 à gauche et au centre. — Ru« 
meurs à droite.) 

Je m'attendais aujourd'hui, je l'avoue, à recevoir par excep- 
tion, de ce côté (la droite), les éloges de l'honorable M. Delafosse. 
Oui, nous sommes allés à Alexandrie, conjointement avec l'An- 
gleterre, non pour y faire une occupation armée, je vous supplie 
de le croire (Très bien 1 très bien! à gauche.), -mais pour proté- 
ger nos nationaux, pour témoigner que nous ne reconnaissons pas 
le mouvement révolutionnaire qui tendait à s'établir dans ce 
pays, et pour montrer surtout que la France et T Angleterre étaient 
unies. 

De quoi pouvez-vous vous plaindre, et en quoi pouvez- vous 
regretter que la France et l'Angleterre aient fait une pai eille mani- 
festation ? Trouvez-vous que notre considération dans le monde y 
ait perdu ? 

Voix à droite, — Oui ! oui ! 

Un grand nombre de membres à gauche. •«- Non! non! 

U le préaident du cnnaeil, — Croyez-vous que ce grand acte 
d'avoir fait flotter à côté Tun de l'autre les drapeaux de la France 
et de rxngleterre n'ait pas une immense portée? Croyez-vous 
donc que notre situation en soit amoindrie? Je vous demande à 
vous-même, mon honorable interpellateur, je vous demande si, 
au fond de votre cœur, vous n'aimez pas mieux savoir que nous 
sommes dans cette situation, que de penser qu^au contraire nous 
serions isolés en Europe. 

Vous nous reprochez de faire appel au concert européen ; vous 
dites que c'est un manque de logique. Non; c'est le développe- 
ment naturel du plan que nous vous avions indiqué. 

Noui* avions dit que nous allions commencer par faire l'accord 
avec l'Angleterre; cet accord s'est réalivé; il s'est manifesté, il 
est devenu public ( nous vous avions dit ensuite que nous ferions 
appel au concert eurnpi^en. Et pourquoi de'vions*uoub faire appel 
au eoncert européen? Parce que nous n'avons pas la possibilité, 
nous n'avons pas le pouvoir de résoudre par nous-mêmes les 

34. 
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questions qui peuvent surgir en Egypte. (Très bien I très bien ! à 
gauche.) 

Quelles sont les questions qui peuvent être soulevées en Egypte? 
Elles sont de deux sortes : il y a celles qui, comme je le dlaai» 
tout à Theure, intéressent la sécurité de nos nationaux ; Tordre 
matériel peut être troublé et les intérêts de nos compairiotes 
peuvent être directement atteinte. Ces questions-là ne regardent 
que nous; lorsque nos nationaux peuvent souffrir, peuvent être 
compromis, c'est à iiouk de les prott^gnr. 

Mais il y a d'autres question:* d'un ordre plus général, pour 
lesquelles nous n*HVon.s iioud. j luiais re\endi.|ué une compétence 
exclu(>ive : ce sont les qu^'Siions politiques qui touciient à la situa- 
tion de l'Ëfrypte dans l équilibre européen. 

Plusieurs membres à uatiche, — C'est tièa vrai ! 

M, le présidrm du conmif, — Vous a\ez dit vous-même, que 
TÉtrypte faisait partie intégrante «te l'empire ottoman. Eii bien, 
si rÉgypte fait partie intégrante de Tempire ottoman, il existe entre 
l'Egypte et Tempire ottoman des liens qu'il ne dépend pas dç nous 
de détruire : est-ce que vous pouvez admettre, lorsque de pareilles 
questions surprissent, que nous ayons la témérité, la folie de vou- 
loir les résoudre seuls contre le vœu de TËui ope? (Vifs applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Ati ! vous nous rei»roctiez notre incohérence I mais c'est notre 
imprudence que vous nous auriez reprochée si nous avions suivi 
la prétendue logjque que vous venez d'indiquer à cette tribune, 
si en présence de ci-s difQe.ultés g andi^santes nous avions affirmé 
la prétention de les résuudre seuls. Je dis qu'alors nous aurions 
manqué à tous nos devoirs envers la patrie! (.Nouveaux applau- 
dissements h gauche et au centre.) 

Voili pourquoi nous en avons appelé au concert européen : 
parce qu'il est le seul compétent pour résoudre ces questions. 

Vous avez prétendu qu'il fallait simplement appeler la 'Turquie 
à régler ces questions. Vous semblez croire que seule elle les a 
réglées depuis le commencement du siècle Mais c'est une erreur 
historique absolue. (C'est cela ! à gauche.) Toutes les fois que 
l'empire ottopian a été secoué par ces aglLitions intérieures dont 
nous avons eu SI souvent le spectacle, en Grèce, en Roumanie, 
en Serbie, en Herzé^oviie, en Bulgarie, eu Egypte, en Syrie, 
constamment TËuroiie est intervenue, et nous manquerions à 
toutes les t> aditions de la diplomatie européenne ei de la diplo- 
matie française si, dans les circonstances, dans les conjonctures 
qui f'onvreut aujourd'hui, nous avions eu la prétention de con- 
ilsquer ces questions et de vouloir les fau-e exclusivement fran- 
çaises. Nous nous sommes souvenus des traditions prud< ntes qui, 
à travers certaines témérités pasi^agères, sont la forme et le fond 
de la diplomatie fi*ançai8e depuis le commencement de oe siècle ; 
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nous nou<* semm^s rappeléi queTheure avait sonné de faire appel 
auconceri europ<^en qui gàtaxtit des solutions pacifiques. (Vivea 
marques d'approbation à gauciie et au centre.) Car pour se pas- 
ser de ce concours dont vous paraissez faire un si bon marché, 
dont vous parlez si dédaigneusement, il faudrait avoir la force 
dMmposer des solutions que nou^ aurions cherchées seuls. Eh 
bien, je ne constâiierai pas à la France — et je ne crois pas que 
la France soit d'humeur à le vouloir aujourd'hui — de se tancer 
dauA de pareilles aventures. ( iravos et applaudissements prolon- 
gés à g.iu<'he et au centre.) 

Quani à moi^ je :<uis ici d'accord avec le cabinet tout entier. 

Sur les banc\ du mmtittère, — Oui 1 nui ' 

If. te préwl-m du cnmeil. — Il n'y a pas un fieul àc% minis- 
tres qui sont ici, qui contredira tnon lan^'age et qui svmpi<tlitse 
avec la poiiliqu^ d'aventures dans laquelle on \oudrait nous 
pousser. (Nouvelles marques d adhésion au banc des ministres. — 
Vifs applaudissements à gauche et au centre. — Bruyantes pro- 
testations à droite.) 

Â drone. — Qui, on? Expliquez-vous! 

Un membre à droite, — Est-ce nous qui avons fait l'expédition 
de Tunisie? 

If. de Baudry d*Âs$on, — Nous demandons que M, le ministre 
retire Texpression dont il vient de se servir! 

If. le PréMent, — Monsieur de Baudry d'Asson, vous n'avez 
pas la parole. 

Je vous prie tous, messieurs, et particulièrement les amis de 
rinterpellat^ur, de laisser M. le président du conseil fournir les 
explications qui lui ont été demandées. 

If. de Raudry d'.4««o//. — Qu'il n'accuse personne alors! 

À gauche, — N'interrompez donc pas 1 

If. le Président, — Monsieur de Haudry d'Asson, je vous rap- 
pelle à Tordre. 

If. de La Rochefoucauld^ duc de Bisaccia, — Nous ne recon- 
naissons pas à M. le président du conseil le droit de nous accuser 
et de nous prêter des intentions que nous n'avons pas ! 

If. de Bnndry d*As8on, — Non ! noud n'accepterons jamais de 
telles accusations! 

If. le Président, — M. le président du conseil ne vous a pas 
accusé, ni vos amis, ni personne dans cette enceinte^ monsieur 
de Kaudrv d'As>on, 

A droite. — Si ! si ! 

A gauche, — Mais non ! 

If. le Président, — 11 s'est servi d'une expression générale qui 
ne s'adressait ni à vous ni à personne. 
A gauche, — C'est cela : 
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If, le Président. — Je vous prie donc, encore une fols, défaire 
silence. 

M, le président du conseil, — La st<^nographie a recueilli mes 
paroles. Je n'ai d<*signé personne ; J'ai dit seulement que nous 
n'accepierioiis paA de servir la politique avetiiureuse dans* laquelle 
certains Toudraient nous pousser. (Nouvelles réclamations à 
droite. — Nouvelles marques d'approbation à gauche et au 
centre.) 

Voix diverses adroite. — C'est du jésuitisme! Nous deman- 
dons que vous disiez qui vous entendez désigner par « on » • 

Un membre à gaucher — Les interpellalfiurs ! 

M, de Baudry d'Asson, — De qui voulez-vous parler? 

D'autres membres a droite, — Est-ce que c'est nous qui avons 
fait la guerre de Tunisie? 

M, Anatole de la Forge, — Silence au Mexique I (Applaudisse* 
ments à gauche et au centre.) 

Voix à droite, — Silence à la Tunisie! (Agitation.) 

M. le Président, — Messieurs, j'adjure tous mes collàguei de 
garder le plus profond silence et de ne pas continuer ce procédé 
d'inierpellation de bancs à bancs qui empêcherait ce débat de 
conserver la dignité qu'il doit garder, et d*abontir au résultat 
auquel ii doit parvenir. (Applaudissements à gauche et au centre, 
— Le silence se rétablit.) 

Continuez, monsieur le président du conseil. 

M, le président du conseil, — Je disais, messieurs, quand j'ai 
été si violemment et si inopinément interrompu — car j'avoue 
que ces interruptions m'ont parfaitement surpris — je disais que 
jamais nous ne consentirions, et je parlais ici non pour moi seul, 
mais pour le gouvernement tout entier sang exception, — je dis 
cela pour ceux qui ont tant de sollicitude pour l'homogénéité du 
cabinet — je disais que ce gouvernement est unanime à ne pas 
vouloir se faire le serviteur d'une politique aventureuse, 

M, le comte de Maillé. — Et nous aussil (Oui ! ouil à droite.) 

M, le président du conseil^ — Je ne parle pas pour vous, mon 
honorable interrupteur ; je parle pour moi et pour mes collègues. 

Vous me donnez alors un vote de confiance, si vous êtes de 
mon avis. 

Et j'ajoutais que la garantie, la condition de cette politique 
pacifique et prudente, tout en étant digne, que nous poursuivons, 
c'est précisément la consultation européenne. 

Je disais qu«) dans des question» de l'ordre général qui vont 
surgir, dans les conjonctures telles que celles de la question égyp- 
tienne, lorsque des questions de cet ordre gi^néral s'éievent, c'est 
le concert européen, c'esl-à-dire les consultaiiohs de toutes les 
puissames, y compris la Turquie, que nous n'excluons pas, ce 
sont ces consultations souveraines qui dictent les solutions et qui» 
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au besoin, les imposent ; mais ce n'est pas la France isolément qui 
re?endique un pareil rôle, et je le dis ici hautement, jamais nous 
ne souscrirons dans ces conditions à une expédition militaire 
française en Egypte ! (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Hoentjens^ à la gauche, •— Il fallait nous applaudir aussi 
quand nous (lisions cela pour la Tunisie 1 

if. le président du conseil, — Parmi tous les moyens aux- 
quels il pourrait être nécessaire de recourir, et sur lesquels je ne 
veux pas m'expliquer, conservant cette discrétion diplomatique... 

M. le comte de Douville'-Maillefeu, — Parfaitement! 

Jf. le président dn conseil. — ....que l'honorable M. Delafosse 
veut bien concéder aux diplomates de profession •. (Sourires) fai- 
sant usage de ces prérogatives des diplomates de profession, je 
ne m'expliquerai pointa la tribune sur les divers moyens auxquels 
on pourrait être conduit, mais il y a un moyen que j'exclus : ce 
moyen, c'est une intervention militaire française en Egypte. (Ap- 
plaudissements répf^tés à l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche. — Interruptions à droite.) 

A droite, — On ne dit pas qu'il faut faire cela ! 

if. de Baudry d'Aason, — Arabi- Pacha va être heureux I 

M» Gambetta, ^ Alors, qu'est-ce que vous direz au Congrès^ 
si on ne vous écoute pas ? 

Je demande la parole, monsieur le Président. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche. — Mouvement.) 

m, le président du conseil, --- Ce moyen-^là, je le répète, nous 
ne l'emploierons pas... 

À droite, — Ne le dites pas au moins. 

If. Praa^Paris, -— Vous serez joué, voilà tout. 

M, le président du conseil, — Je ne veux pas tromper cette 
Qiambre... (Murmures et interruptions à droite.) 

If. le Président, — Croyez-vous, messieurs, qu'il soit possible 
de continuer une discussion dans de pareililes conditions? Veuil- 
lez ét^ouler M. le président du conseil ; des orateurs sont inscrits 
qui développeront d'autres points de vue. 

M. le président du conseil, — J'ai peu de chose à ajouter, 
messieurs. 

Nous n'emploierons pas ce moyen, et sMl est quelqu'un qui 
pense que cette politique n'est pas la bonne, et que la vraie poli- 
tique que commande l'intérêt de la France est d'aller à «ette 
heure faire en Egypte une expédition militaire... 

Un membre ù droite, -~ U est trop tard ! 

A gauche. -^ Silence! silence! 

if. le président du conseil. — U est des heures où il ne faut 
pas d'équivoque... (Très bienl à l'extrême gauche.) 

M, Gambetta» — Très bien ! 
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If. le président du consiil, — Et au tnnmeiit où je f)arle, il De 
peut y avoir qae deux politique!*, ceilA qui cooitiftle à faire inter- 
venir la Fraiire Ibs arme;* à la main, on la politique que nous 
suivons. (Très bien! très bien! à rextrême gauche, sur divers 
bancs à gauche et au cf^ntre.) 

M, Gnmhetta, — Du tout! do tout! 

If. de Freycinet, — La Chambre prononcera entre les deux. 
Très bien ! et applaudissements à l'extrême gauche et sur plu- 
sieurs bancs à gauche et au centre. — Dénégations sur divers 
bancs.) 

If, le Président. — Veuillez écouter. 

If. le présidnit du conseil, — J'attendrai donc pour entrer dans 
de plus grands développements, s'il est nécessaire, les contradic- 
tions i|ui viendront se produire à cette tribune, et si une poli- 
tique différente de «elle du gouvernement s\v affirme, j'indiquerai 
les considérations d'ordre supérieur qui empêchent le gouverne- 
ment dK s'y rallier. (Vifs applaudissements à Taxtrôme gauche et 
sur plusieurs banc» à gauche et au centre.) 

M, Gambetta, — Messieurs, j'affirme à la Chambre que je n'a- 
vais nullement Tintention (Oh ! oh l à Texirème gauche) — je 
vais en donner la preuve tout à l'heure en ne lui présentant que 
quelques observations — je n'avais nullement l'intention d'entrer 
dans ce débat. J'estimais, en effet, qu'en dépit de certaines allu- 
sions à ce que Ton décore du nom de politiques d'aventnres, il 
n'était pas bon, il n'était pas expédient, ni pour les affaires de la 
France, ni pour les affaires du cabinet, de pousser jusqu'au t>out 
la comparaison entre la politique suivie par le cabinet dont j'ai 
eu l'ionneur de foire partie, et celle du ministère qui siège sur 
ces ban<*8. 

Je ne monte donc à la tribune que pour justifier l'interruption 
qui m'est écliapp*^e nu couis des explications fournies parl'hono- 
rallie présideni du conseil. 

Oui, quand j'ai entecdu dire que, non content d*avoir aban- 
donné la position spéciale, exclusive, que la tradiiion et les fir- 
mans faisaient à la France et à l'Angleterre en Kgypte; que, non 
content de transporlt^r au concert européen — c'est-à-dire aux 
adversaires de cette politique du concert anglo-français — le 
juge/nent et le règlement d'un différend où il n'est pas question 
de démemtirer l'empire ottoman, mais de défendre le statu quo 
établi par les irailésj quHnd j'ai entendu dire que, iion content 
d'aliandonner cette position, et pour sortir de ces difQfUités où, 
avec un peu plus d'audace, et sans aller ju^qu'à la guerre — car 
Il n'y n pas <|ue la guerre dans les ressources de la diplomatie 
d'un grand pays — pour sortir de ces diitlcuités, à travers les- 
quelles s'est maintenue une situation qui, quoi qu'on en ait dit, 
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n'a jamais élA abandonnée, pas plus sons l'empire que 80us< la mo* 
narchie, dans la question égyptienne, cie|mi!« quatre-vingts ans ; 
quand j'ai ent^niiu qu'on aldniiait une ré^olution absolue, prise 
d'avance, c'est que, queil*'» que ru88eni es circonstances* jamais I 
jamais ! la France u'inierviendraii militairement... (Applaudisse- 
ments prolongés sur 'un grand nombre de bancs.) 

if. le président du comeil, — Non! non! je n'ai pas dit 
cela ! 

Je demande la parole I 

M, Gambttta, — ... Je me suis rappelé qu'un jour, Berryer 
montait à cette tribune dans une circonstance analogue, et disait 
un mot que j'i mprunle sans liédter à la plus grande éloquence 
qui se ooit fait entendre dans cette enceinte ; il disait: «Ne p^trlez 
pas ainsi I On ne parle pas ainsi de la Fiance ! » Sensation). 

M, de Lnnessnn, — Vous exploitez une équivoque,' mais vous 
n'osez pas répéter à lu tribu i<e ce qui se dit dans voire journal. 

M. le Président, — Monsieur de Lanessan, vous n'avez pas la 
parole. 

La parole est à M. le président du conseil. 

M, le président du consHl . — Mon di^cours tout entier proteste 
contre l'interprétaiion qu'on est venu lui donner. 

Je n'ai jamais dit... 

M. Tony Révillon, — Vous voyez bien qu'on exploite une équi- 
voque 1 (Applaudissements à l'extrême gauclie). 

if. le Président, —> Messieurs, veuillez laisser M. le président 
du conseil répondre. 

M, le président du conseil , — Messieurs, je m'étonne et je 
regrette protondément que l'honorable M. Gambeita ait pu 
me prêter le sentiment contre lequel il est venu s'élever à la 
tribune. 

Jtf. Gambetta, — J'atteste la Chambre tout entière I 

Plusieurs membres à l*extrême gauche, — Tout le monde l'a 
entendu I 

if. le Président, — Veuillez laisser répondre M. Ifi président du 
conseil. 

M. te président du conseil, — Est-ce qu'il est défendu au pré- 
sident du conseil d'expliquer la politique du gouvernement ? 
Gomment! lorsqu'une équivoque de cette importance s'établit, 
vous qui vous montrez si jaloux de la dignité de la France, qui 
couvrez de vos applaudissements l'orateur qui descend de cette 
tribune, vous ne voulez pas que le chei* du gouvernHment, au 
nom du pays auquel il s'adresse, rétablisse la vraie pensée du 
cabinet qu'il pr sirie ! (Applaiidissements). 

M. de Bandry d^Asson. — Les applaudissements viennent des 
mêmes collègues qui ont tout à l'heur^ applaudi M. Gambetta. 

M, le président du conseil, ~ Je n'ai jamais dit, je n'ai jamais 
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Toulu dire qu'en aucun cas, dans aucune circonstance, la France 
ne serait pas amenée à Intervenir militairemfUt. 

If. de Bttudry ,d*A$son. -— Vous retirez vos paroles ; mais vous 
l'avez dit. 

M, le Président, — Veuilles bien, messieurs, laisser parler 
M. le président du conseil. 

M le prénident du conseil, — Ce que j'ai dit, ce que je main- 
tiens» c'est que nous n'accepterons pas de trancher nous-mêmes, 
nar la force, la question <^g>ptienne. (Applaudissements à gauche). 
Je l'ai dit et Je le maintiens. Nous ne trancherons pas isolément 
la question égypiienne. (Nouveaux applaudissements.) 

J*ai dit en même temps que nous allions dans le concert euro<- 
péen pour trancher cette questîcn collectivement. 

Nous entrons dans le concert européen, nous acceptons, dès 
lors, notre part dans les charges, les responsabilités, les décisions 
et les moyens d'action qui pourront sortir du concert euro- 
péen. 

M. Gambetta, — D'avance 1... G*est la même chose. 

M, le président du conseil, -— Je n'ai pas dit autre chose. 
(Très bien ! très bien !) 

M, Gambetta, — Je demande la parole. 

M. le Pi éëident» — La parole est t M. Gambetta. 

M, Gambetta, ^ Messieurs, je n'ai à ajouter qn*un seul mot. 

C'est qu'en voulant atténuer ses premières déclarations, que le 

' Journal officiel mentionnera, M. le président du conseil les a 

aggravées. (Dénégations sur divers bancs à gauche et au centre.) 

A Vextréine gauche^ — Si 1 si ! — Personne ne s'y trompe ! 
.^ Personne ! personne I 

M. Gatineau, — Je demande la parole^ 

Ué Gambetta, — Je constate avec plaisir que, seule, utte 
fraction de Textrême gauche sert de garant à la parole de M. le 
président du conseil. (Interruptiouii à l'extrême gauche.) 

Je dis que, en dépit de ees atténuations, la pensée mini«tërielle 
exprimée par M. le président du conseil, jBt que Je n'ai pu mVm- 
pêcher de relever, est tellement au fond de son esprit, que, en 
terminant ses rectiflttaiions, il vous disait qu'on était prêt & 
accepter les voies, les moyens, les solutions qui sortiraient du 
eoncert européen. (Mouvements divers.) 

Jf. le comte de Douville-Maillefeu, — Cela va de soi. 

M, Gambetta, — Eh bien, messieurs, j'ignore si celte politique 
aura la sanctiota du Parlement, j'ignore si elle sera suivie et pra- 
tiquée devant les diplomates réunis du concert européen ; ce que 
je sais, c'est qu'elle est déj» Inefficace, car vous venez de livrer à 
l'Europe le secret de vos faiblesses. 11 suffira de vous intimider 
pour vous faire tout consentir. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche. •>— Exclamations sur divers autres bancs.) 
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if. /{i^or monte à la tribune. 

Jtf. le Présiffent, — Permettez, momlenr Ribot, voici quel est 
l'ordre des inscriptions : H. Journàult^M. Gatineau, M. Ribot. 

La parole est à M. Journault. 

M, Journault, — Je cède mon tour de parole à M. Ribot. 

If. le président, — £n ce cas, monsieur Ribot, vous avez la 
parole. 

M. Ribot. — Messieurs, je n'avais aucune intention de me 
mêler à ce débat. (Interruptions et mouvement prolongé.) 

J'ajoute que personne ici ne pensera que je veuille apportcrdans 
cette discussion ni un intérêt de parti, ni une préoccupation 
autre que celle de l'intérêt de la France, qui se trouve en ce 
moment si gravement engagé. (Très bien ! très bien !) 

Mais il m'a semblé que, dans les dernières paroles de M. le 
président du conseil, i) y avait un mot qui méritait une explica* 
tion à cette tribune. 

Nous devons — on vient de Tannoncer — participer aux déli- 
bérations d'une conférence. 

La France sera appelée à y prendre position. Quels sont nos 
intérêts ? Quelle sera notre altitude ? 

Nous y allons, j*en suis lieureux, après la déclaration que vous 
tenez d'entendre, nous y allons assurément avec le parti pris 
de ne japaais compromettre la France dans une aventure^ mais 
aussi avec le sentiment de notre dignité, et des devoirs qui peuvent 
peser sur nous. (Très bien 1 au centre.) Nous allons à cette con- 
férence dans des conditions qui ont besoin d'être précisées. 

De toutes les nations européennes, celle qui a les intérêts les 
pins graves engagés dans ce débat, c'est assurément la France, 
On disait tout à l'heure que la France et l'Angleterre avaient des 
intérêts rivaux et opposés. Assurément, il n'en est rien, et M. le 
président du conseil^ avec son autorité, avait raison de dire que 
l'accord entre la France et l'Angleterre, Taccord permanent, pro- 
longé, soutenu, était la garantie d^une bonne politique dans la 
question d'Egypte. 

Ce n'est pas le moment de rechercher pour quelle raii«on, à la 
suite de quelles circotistances, cet accord, qui paraissait très 
ferme à un certain moment, a pu s*atténuer, s'affaiblir, et, à 
rhéoro. qu4l est, parait moins solidement astiis et offrir ulie 
garantie moindre de nos intérêts communs ; mais je reconnais 
que, si les int^^rêts de l'Angleterre ne sont pas le moins du monde 
opposés aux nôtres, ils sont différents par certains côtés. 

SI l'Ângielerre a dans les Indes, au delà des mers, des popu* 
lations musulmanes parmi lesquelles il serait, dans^ereux de laisser 
pénétrer certains germes, certains ferments de fanatisme, la 
France peut encore moins oublior qu'elle est la plus directement 
Intéressée dans les questions de cet ordre, et que, depuis 1830, 
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depuis c«>tte date qui l'a ronsititii^elp peuple musulman par eicel- 
lence, ta France a une situation, de^ ilroiis et une politique qui 
lui sont trac*. -s. Ce n'est pa8 uuh poiiiique d'hostilité coii*r«rem'- 
pire ottoman? non, certes I Mais il faut toujour;*, quand on parle 
de la Porte, diittinguer deux situations complètement diffé- 
rentes, 

En Europe — oui, monsieur Delafosse, vous avez raison — 
la France est la vieille et traditionnelle alliée de Teinpire otto- 
man, parce qu'il lui importe pus qu'à aucune autre nation du 
\ monde que le démembrrmenti de l'empire ottoman n'amène pas 
\ un Itouleverseinent dont nous aurion:* les premier!» à »ouffrir. 
^ (Mar<|ues d'HAseniMuent ) Fit si, ^our ma part, j'ai un regret 
\ rétroripectif ; c*est qu*à une époque récent» nous ne nous soyons 
\ peut être pax assez «o ivenus deg m<^nagemenld que nou<9 devions 
X garder en Europe, sur ce terrain qi«e j'ai défini, vis-à-vis de la 
, pui^sa- ce ottomane... (Très bien ! sur diver» bancs), c'est que, 
V peut-être, nous ayons trop sacrifié à une politique qui ne nous 
était imposée ni par notre passé, ni par nos intérêts. 

Mais, dans rAfriquR du Nord, notre situation a un caractère 
particulier, et nous devons considérer commu imprudente, comme 
pouvant contenir certaines éventualités périlleuses, loute politique 
qui laisserait prendre pied trop solidement à la Turquie sur la 
terre d'Eitypte. 

Tons les hommes d'État qui ont successivement dirigé nos 
affaires l*ont compris. Leur politique, ronsfante dans ses prin- 
cipes, a eu ses alternatives, ses pha>es heureuses ou malheureuses; 
en i840, elle a peut être été imprudente, et cependant elle a 
empêciié que l'indépi^ndance de l'Egypte vis-à-vis de l'empiré 
ottoman ne fût compromise et afTaibliti. Et depuis tors, toute 
notre diplomatie s'est attac>i<^e à maintenir le plus possible oette 
indépendance du pacha d'Egypte vis-à-vis de son suzerain le 
sultan. 

Et quand Je soutiens cette politique, j'ajoute qu'une politique 
différente serait contraire aux véritables intérêts de Tempire 
ottoman lui-même. 

Je voudrais que mes paroles pussent être entendues ; car ce 
serait rendre à l'empire ottoman, qui tend à s'égarer aujourd'hui 
sur une pente qui lui sera fatale, ce serait, dis -je, lui rendre un 
mauvais service que de le pousser à s'étendre ainsi, à éparpiller 
ses foices, alori« qu'il aurait au contraire besoin de les concentrer 
pour taire face, en Europe, à toutes les ambitions dont il est 
Tobjet. (Applaudissements.) 

Messieurs, il est possible que ce soit la politique d'autres 
nations qui n'ont pas en Afrii|ue les même.-< intérêts que nous, de 
pousser 1 empire ottoman dans cette voie, de le porter ainsi à 
déserter l'Europe, en lui montrant l'Egypte comme un refuge, au 
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lieu de l'Asie, où des ministres autrefois voulaient iVxpulser; il 
est po.<:sibie, je le répèle, que celte |>oiitique8oit bonne pour cer* 
taines puissances; mais pour nous ce tteiait u<<e politique qui ne 
serait ni dans nos traditions, ni dans nos intérêts. (Nouveaux 
applaudissements.) 

S'il eu est ainsi^ et sans revenir sur le passé^ car je crois que 
l'heure de ce d^bat n*est pas venue... 

If. Gnmhetta, — Non, il faul avoir les pièces ! 

if. Ribot, — ... Je crois que nous ne pouvons pas ici, équita- 
blement, lojralement et sincèrement étudier et comparer les poli- 
tiques qui se sont succédt^ à propos de cette quet^tion d'É^vpte ; 
et, d'ailleurs, Ihs cire-on ^tances pressent, il ne s^a^it pas de récri- 
miner, de faire intervenir Tespnt de parti ni d'opposition... 
(Très bien! à gauche et au centre); il s'agit de voirie présent, de 
prévoir l'avenir et de sauvegarder l'intérêt du pays. {Applaudis- 
éements.) 

• Messieurs, je no sais pas pourquoi Taccord, qui paraissait 
solide, entre la France et l'Angleterre n*a pas suffl à dénouer les 
dilûcultés qui existent au Caire ; je ne le sais pas, je ne weu% pas 
le rechercher. Ce qui me parait presque Inévitable, à l'heure qu'il 
est, c'est l'intervention turque I C'est là un lait ; il faut le con- 
stater, il faut avoir le courage de le constater ; c'est un fait qui n'est 
pas pour notre diplomatie une victoire (Non ! non ! sur divers 
bancs.) 

il n'y a que M. Delafosse ici qui pourrait le soutenir. 

C'est une situation que nous devons sut>ir, mais c'est une situa- 
tion que nous n*avons pas faite, que nous n'avons pas dû vouloir 
faire. (Très bien ! très bien !) 

Eh bien, à la veille d'aller à une conférence, où nous arrive- 
rions, nous, avec les intérêts que je viens de rapptier, intérêts si 
considérables, si pr«^cis, où rAngl('t<'rre apportera, avec un 
intérêt égal, je le veux bien, une certaine indécision qui se trahit 
dans toute son attitude depuis quelques mois, une certaine rési- 
gnation àNoir la Turquie prendre pied en Egypte ; où le reste de 
l'Europe apportera, je ne dis pas de ta uial\eilii^nce à notre 
égard, non, je ne le crois pas, mais, ce qui est bien naturel, son 
intérêt propre qui est absolument distinct du nôtre : je ne dis pas 
à M. le président du conseil : N'allez pis à la conférence, si vous 
avez accepté d'y aller l Mais je lui demande quelles garanties avez- 
vous prises ? 

Au centre, — C'est cela ! — Très bien ! 

M, Ribot. — Quand voui avez dit, à cette tribune : Nous 
allons à ia conférence, décidés à accepter la solidarité de toutes 
les (iécisions qui y seront pr ises, sans doute l'expression à dé- 
passé votre pensée. (Rires à l'extrême gauche, — Approbation au 
centre.) 
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Sf par exemple^ des décisions de la conférence il devait sortir 
qaelqae chOKe qui fût en opposition aTcc les firmans qu'on a rap- 
pelle, qni (Ût contraire à rindépendauee de l'Egypte, qu'on a 
affirmée à cette tribune, assurément M. le président du conseil 
serait d^accord avec moi, lui qui a déclaré si aolennellement à 
cette tribune, et avec tant de raison, qu'il ne laisserait pa« porter 
atteinte à l'indépendance de l'Egypte. 

Jf . le président du conseil, -— C'est la base même de la con- 
férence I 

Jtf. Ribùt, ^ Dès lors, monsieur le président du conseil, je 
serai charmé que vous puissiez dire que, si nous allons à la con- 
férence nous n*y allons pas sans avoir stipulé des garanties. Ces 
garanties, nous aurions besoin de les connaître. Non pas. que je 
regarde comme possible de prévoir absolument toutes les éven* 
tnalités qui peuvent se produire ; mais je voudrais du moins 
avoir l'assurance que nous n'endossons pas d'avance la responsar 
bilité des décisions de la conférence, quelles qu'elles soient, 
if. Gambetta. — C'est nous qui la sollicitons ! 
ilf. Riboi, — Nous pouvons y assister, parce que nous ne vou- 
lons pas nous isoler et pratiquer la politique . de mauvaise 
humeur, qui est la plus stérile de toutes ; mais ce n'est pas à 
nous à prendre l'initiative, à conduire pour ainsi dire par la 
main la Turquie sur la terre d'Egypte. 

Si l'Europe ne devait pas tenir compte de uos intérêts, si TAn- 
gleterre, oubliant le concours que nous lui avons donné loyalement, 
constamment, dans cette question, devait nous laisser seuls avec 
nos intérêts, notre dignité, notre force ; j'aimerais encore mieux 
constater notre it>olement que de nous compromettre dans une 
politique qui nous ferait illusion sur notre situation en Europe... 
(Vifs applaudissements.), qui pourrait nous faire croire que c'est 
nous qui menons les événements alors que ce sont les événe 
ments qui nous mènent ; de cette façon, au moins, noua aurons 
l'avantage de voir venir les événements, de prendre nos garanties, 
et, le jour où cela serait nécessaire, si nous étions menacés dans 
notre colonie algérienne, par le contre-coup des événements qui 
se passeraient en l^gypte... (Très bien! très bien !) nous ne 
serions pas compromis, nous aurions toute notre liberté, non pas 
pour en faire un usage téméraire ou aventureux — > personne 
n'est plus que moi opposé à une politique d'aventures, et je con- 
sidère avec M. le président du conseil, comme une politique 
d'aventures celle qui voudrait ai^ourd'hui nous obliger, contre 
Tavis de l'Europe, à débarquer des troupes en Egypte... 
Un membre, — Mais personne n'en parle 1 
if. Ribot, -— Une politique patriotique prudente, c'est de re- 
garder en face la situation, quels que soient les événements qui 
l'ont faite, et de dire : Nous irons à la conférence, si cela est 
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néMÊMAre, mais nous irons les mains libres, et nullement déoidés 
à accepter, les yeux fermés, les décisions qu'il plairait & l'Europe 
de nous imposer. (Vifs applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) 

M, le Président, — La parole est à M. le président du 
conseil. 

if. le préêident du eonseiL — Messieurs, je m*empresse de 
fournir à Thonorable M. Ribot les éclaircissements qu'il a bien 
voulu me demander. 

Quand nous avons projeté d'aller à une conférence, il n*a 
jamais pu entrer dans notre pensée d'y aller sur une autre base 
que celle de la conservation de l'indépendance actuelle de 
TÊgypte. Je l'avais déjà dit te 1 1 mai, et je l'ai répété au com- 
mencement de ma première allocution : j'ai dit que l'objectif que 
nous ne perdrons jamais de vue^ c'est de maintenir les immu- 
nités et les libertés qu'ont accordées à l'Egypte les firmans 
reconnus par l'Europe. 

C'est la base sine qua non, sans laquelle nous n'accepterons 
aucnne solution (Très bien I très bien !) 

Je l'avais dit et répété, et je ne croyais pas qu'il pût subsister 
le moindre doute à cet égard. Mais puisque l'honorable M. Ribot 
a pu se méprendre sur ma pensée, je liens à la déclarer de la 
fagon la plus eipllcite, et j'ajoute que l'Europe s'est depuis long* 
temps expliqué sur ce point. 

Dès le mois de février, à la suite d'un échange de communica- 
tions qui a en lieu entre la France et l'Angleterre d'une part, et 
les grandes puissances de l'autre, chacune a pris pour base le 
maintien du itatu quo, en le définissant, le maintien des firmans 
reconnus de l'Europe, c'est-àpdire le firman de 1873 et celui 
de 1879 ; ce sont là les éléments fondamentaux qui font partie du 
droit européen. 

M.Francis Charmes. — Et celui de 1866? 

M. le président du eonsei/. -* Celui de 1866 n'existe plus. C'est 
celui de 1878 qui l'a remplacé. 

Le firman de 1873 porte expressément dans son intitulé qu'il 
complète et remplace tous les firmans antérieurs. 

Dans les communications qui ont été faites an mois de février, 
les puissances étaient d'aecord pour vouloir le maintien du statu 
gtto, et la Turquie l'a réclamé elle-même de son côté. 

Par conséquent, si la conférence s'ouvre, ce n'est pas pour 
détruire le statu quo à l'égard de l'Egypte, c'est, au contraire, pour 
le consolider. 

Les événements qui se déroulent en Egypte échappent^ comme 
on l'a fait remarquer avec raison, à la volonté de la France 
comme ils échappent à la volonté de l'Angleterre ou à la volonté 
de toute autre puissance. Us peuvent aboutir — ils ont failli 
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aboutir il y a une quinzaine de jours à eine — à ce rémltel 
d'amener l'abdication ou la déposition immédiate do khédire 
actuel. 

Or, la disparition subite du khédive actuel, sur (equel repose le 
flrman de I k79, car tous le savez, les lil>erté8 accordées à l'Egypte 
sont liées, en droit strict, au maintien sur le tr6ne de la famille 
de Méhémet-AU, dont le kiiédive est un des représentants, — la 
disparition subite du khédive pourrait amener des ré»ullats con- 
sidérables, des résultats dédastreux, surtout si ses héritiers légi- 
times étaient exclus avec lui; alors les firmans se trouveraient 
mis en question. 

C*est le fait qui s'est produit déjà en 1879 ou qui a failli se 
produire, car il a été arrêté avant sa consommation. Lorsque le 
khédive de cette époque-là, Ismall-Pacha, fut dépossédé par le sol- 
tan, lorsqu'à la suite des demandes d'abdication qui lui avaient 
été adressées par la France et l'Angleterre la Porte révoqua de 
0on autorité privée IsmaYl-Pacha, le flrman de 1873 ftit, du même 
coup, ébranlé. 

Si, aujourd'hui, le khédive actuel disparaissait par un fUt de 
force majeure, absolument indépendant de notre diplomatie 
comme de la diplomaiie de n'importe quelle puissance, s'il avait 
été déposé il y a quinze Jours — comme il faillit l'être — on serait 
en présence de ce danger de voir du même coup contester les 
llrmans qui assurent l'indépendance de l*Égypte; et c'est en 
prévision d'éventualités de ce genre qu'il était absolument néces- 
saire, comme moyen de parer aux événements, d'en appeler à un 
concert européen avec la Turquie. Nous avons 1r devoir de veiller, 
quelles que soient les éventualités qui se produiront en Egypte, 
à ce que les firmans actuels ou une dose d'Immunités, de liberté, 
au moins égales à celles qui sont contenues dans ces ûrmans soient 
maintenues à l'Egypte. 

A gauche. — Les mêmes. 

M, le président du conseil. — Mais cela est certain, il ne peut 
y avoir aucune espèce de doute à cet égard. Je le répète, si des 
précautions n'étaient pas prises en temps opportun et si on se 
laissait aller à la merci des événements, la disparition subite du 
vice-roi actuel porterait uu coi\p ou du moins pourrait servir de 
prétexte à porter un coup aux firmans qui assurent l'indépendance 
de l'Egypte. 

Le but essentiel de la réunion de 1.) conférence est d'arrêter à 
Tavance des dispositions qui donnent la certitude que, en tout 
él.-it de cause^ on n'ait pas à reiiouler cet ébranlement, cette mise 
en question des firmans sur lesquels reposent les institutions et 
les libertés de l'Egypte. (Très bieol trè:> bienl) 

Vous voyez donc bien que la conférence européenne a sa raison 
tl'êlre... 
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jr. Léon JovmauU, — Je demande la parole. 

M, le presidfnt du conseil.., et une raison d*être telle que, si 
cette conférence ne se réunissait pas, vous courriez le risque de 
n'avoir pai une base solide et des moyens d'action certains pour 
parer aux éventualités qui viendraient à se produire. 

Je le dis encore, nous n'allons à cette conférence que parce que 
les puissances ont déjà accepté, ainsi qu'il résulte de nos commu- 
nications du mois de février, la base du maintien du statu quo. 

Ces baiiCâ seront de nouveau spécifiées avant l'ouverture de la 
eonférenre, et nous serons ain^i certains, quoi quMl arrive et même 
si la Turquie était conduite à fournir une sorle d'intervention en 
Èitypie — que jamais les avantages acquis à ce pays ne risqueront 
d*êire compromis; de toute façon, je le répète^ l'indéptndaDce 
de l'Egypte sera sauvegardée. 

Voilà \e6 résultats essentiels que nous avqps en vue, et c'est ce 
qui nous a guidi^s dans tous les pourparlers qui ont précédé la 
conférence qui, j'espère, va s'ouvrir. (Applaudissements u gauche 
et au centre.) 

M. le président. — La parole est à M. Galineau. 

M,Gatineau. — Messieurs, après les explications qui viennent 
d'être échangées à la tribune et dont l'abondance n'est peut-être 
pas absolument profitable aux intérêts français... (Exclamations 
sur divers bancs.) 

A droite. — Vous avez bien raison ! 

M. Galineau.., je crois que la discussion peut être considérée 
comme épuisée. (Sourires.) 

Je viens seulement signaler à la Chambre le phénomène poli- 
tique qui se passe sous ses yeux en ce moment et qui doit recevoir 
son dénouement dans un otdre du jour. 

Vous venez de voir se heurter à cette tribune deux politiqaiys : 
la politique du cabinet et la politique d'aventures dont le masque 
est tombé tout à l'heure. (Vives réclamations et rumeurs sur plu- 
sieurs bancs.) 

M. Viette. — C'est votre manière de terminer la discussion ! 

Jf. Gatineau, — Si une expression blessante m'est échappée, 
c'est contre mon intention et je m'empresse de la retirer; la 
Chambre aura vu la pensée, je la prie d'oublier la forme. (Rires 
sur divers bancs.) 

M. Gambetta. — Vous pouvez tout maintenir, allez; tout est 
également sérieux dans ce que vous dites, conime le reste. 

M, Gatineau. — El moi, je tiens votre observation comme pou-^ 
van't faire partie de ce re^le. 

Z). Gamoetta, — Parfaitement ; elle y sera jointe, en effet. 
if. Gatineau» — Je dis, messieurs, que vous venez de voir se 
heurter deux politiques : la politique du cabinet, et une autre 
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politique qui nous conduit fatalement à la guerre, quelles que 
soient les périphrast^s dont on l'entoure. 
Un membre, «- Il ne faut pas de parti pris. 

M, Gatme.au, — Il ne s'agit pas en ce moment de parti pris, 
comme me le dit un de mes collègues. 

Quelques voix» — C'est la politique de la paix à tout prix. 

jr. Gatineau» — Quand noua appliquons les traités, quand le 
gouvernement français fait appel à l'Europe, en prenant pour 
base rétat de choses existant, les flrmans qui doivent s'exécuter, 
je me demande comment on peut trouver incorrecte une pareille 
politique, qui sauvegarde à la fols notre dignité... (Exclamations 
ironiques sur divers bancs à droite et à Textrôme gauche.)... et 
en même temps la sécurité de notre avenir ; je ne comprends pas 
que certains membres de cette Cbaïubre fassent cette protestation 
au lendemain de l'expédition de Tunisie. 

M. Haenijens et d*autre$ membres à droite , ironiquement» Ah 1 
trèâ bien ! très bien ! 

M, de Buudry d*As8on, — Ce n^est pas nous qui l'avons votée, 
l'expédition de Tunisie, c'est la majorité. 

if. Gaiineau. — N'oubliez pas que si aucune équivoque n'avait 
existé, si les explications avalent été complètes et loyales comme 
celles d'aujourd'hui, nous n'aurions pas à la regretter. (Très bienl 
sur divers bancs.) 

M. René Gautier, — Mais il y a encore un ministre d'alors qui 
est assis sur les banes du gouvernement. 

if. Jules Ferry ^ ministre de P instruction publique et des beaux-- 
ans, — De qui parlez-vous, monsieur P II n'y a Jamais eu d'éqni- 
voque pour la Tunisie ! 

^, le Président, — La parole est à M. Journault. 

If. Léon Journault, — Messieurs, au point où en est le débat, 
dans rétat d'agitation de la Chambre, je ne veux lui présenter 
que quelques courtes observations. 

Mais puisqu'il s'agit aujourd'hui d'un congrès, puisque ce 
congrès apparaît comme une nécessité inévitable, il est bon, mes- 
sieurs, que les ministres du gouvernement s'y présentent avec 
toute la fermeté que comporte la défense des intérêts de notre 
pays. Or, je dois le dire, messieurs, Je ne suis nullement rassuré 
sur l'attitude que tiendra le cabinet dans ce congrès, et cela, mes- 
sieurs, par la raison fort simple que le congrès dont parle M. le 
président du conseil, ce congrès qu'il regarde comme la seule 
solution efficace, ce congrès qu'il réclame aujourdliui, dont 11 a 
pris lui-môme l'initiative devant les puissances européennes, ee 
congrès, il était loin de l'aoeepter, au début de la crise, dans les 
termes ofk il va se tenir aujourd'hui; j'en attaste les paroles. pro- 
noncées par M. le ministre dans sa réponse à M. Villenenve, à la 
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date du 1 1 mai dernier. Voici comment s^e&pliquait M. le ministre 
à cet égard : 

(c N'ayes nul aouci, mesaieurs, des conséquenops que peut avoir 
cette consultation européenne — ( car il la prévoyait dès ce mo- 
ment) — les grandes puissances sont unanimes à reconnaître 
que la situation de la France et de PAngleterre est prépondérante 
en Egypte ; elles le reconnaissent, elles le proclament, et elles ne 
font aucune difficulté d'abandonner... » 
Écoutez ceci: 

«... aux deux cabinets de Londres et de Paris la direction de 
cette politique. C'est donc un t'ait qui est aujourd'hui acquis -— > 
et ce fait a une immense portée au point de vue de la tranquil- 
lité future — c'est un fait acquis, dis-je, dans la solution de la 
question égyptienne, que l'avis de la France et de l'Angleterre, 
d'accord entre elles, devra prévaloir. » 

Veuilles reconnaître, mes(«ieurs, qu'il y a loin de ce langage au 
langage que tient aujourd'hui M. le président du conseil quand il 
déclare qu'il s'en réfère à la volonté du congrès qui va se réunir 
à Gonstantinople. 

M. le préiiident du cdnseil ajoute que de ce congrès il ne sor- 
tira rien de contraire au siatu quo. 

Comprend-il, dans les éventualités qui peuvent sortir de ce 
congrès, la possibliiié d'une intervention turque? 

Ëh bien, messieurs, je le déclare : après intervention turque, 
si elle est acceptée par le congrès et par le seul fait de cette in- 
tervention, la situation de la France sera singulièrement amoin- 
drie, et ses intérêts en recevront un grave dommage. 

Croyez- vous que la Turquie puisse intervenir dans ce pays 
sans réveiller chez les musulmans Texplosion de ce fanatisme, qui 
est pour nous un danger permanent? 

Messieurs, la seule idée que la Turquie reprend son influence 
en Egypte créerait l'agitation la plus dangereuse parmi ces popu- 
lations musulmanes qui relèvent de noire domination, parmi ces 
populations faciles aux illusions^ faciles au bruit qui flattent leur 
orgneil et leurs espérances, toujours ajournées, jamais lassées... 
(Bruit.) 

If. le Président, — Messieurs^ je vous prie de faire silence. 
jr. Léon Joumault,,, et le jour où nous verrions la Turquie 
intervenir en Egypte, soit par une intervention diplomatique^ soit 
surtout par une interveniion armée -* et Tintervention armée 
serait la conséquence fatale de l'intervention diplomatique — 
vous verriez ce qui en résulterait pour la sécurité de nos posses- 
slons africaines. 

Je ne veux pas insister sur ces considérations; mais j'adjure le 
eabinet d'apporter dans les négociations qui vont s*ouvrir un 
esprit de fermeté inspiré par le sentiment des traditions de la 
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politique nationale en Orient. (Marques d'approbation sur plu- 
sieurs bancs.) 

M, le Président, — Plusieurs ordres du jour motivés m'ont été 
remis. 

Le premier, signé par M. de Baudry d*Asson, est ainsi conçu : 

a La Chambre, considérant que le blanc-seinf? donné il y a 
deux ans au gouvernement pour la répression des Kroumirs a 
coûté à la France sept mille hommes et des millions... » (Excla- 
mations et rires à gauche) ; 

« Considérant que cette aventure , dont le cabinet d'alors 
revendiquait déjà hautement toute la responsabilité, nous oblige 
à tenir sur pied une armée de plus de cent mille hommes en 
Afri^up, 

« Passe à Tordre du jour. » 

Un second ordre du jour, proposé par H. Pieyre, est ainsi for- 
mulé : 

« La Chambre, répudiant comme par le passé toute politique 
d'aventures et ne pouvant, d*un au ire côté, en présence des évé- 
nements d'Egypte s'asi«ocier complètement ù la politique extérieure 
du gouvernement, passe à l'ordre du jour. » (Mouvements divers.) 

Enfin, MM. Carnot, Logerotte et Langlois ont déposé l'ordre 
du jour suivant : 

<( La Chambre, confiante dans les déclarations du gouverne- 
ment, passe à Tordre du jour. » 

Jf. Clemenceau, — Je demande Tordre du jour pur et simple. 

Jf. le président, — M. Clemenceau demande Tordre du jour 
pur et simple; il a la parole. 

If. Clemenceau, — Messieurs, je buis de ceux qui regrettent 
que la question ait été soulevée^ à cette heure précLse, devant le 
Parlement. Je ne crois pas que les intérêts de la France aient 
beaucoup gagné à la discussion qui s'est engagée aujourd'hui à 
cette tribune. 

Divers membres, — C'est vrai ! — Très bien ! 

M, Clemenceau,^ y ai entendu souvent reprocher aux membres 
de ce côté de la Chambre (Torateur désigne l'extrême gauche) de 
ne pas tenir toujours un cooipte 8u£flsanl des circonstances, des 
condiiions de t^mps et d'ooportunité. On voudra bien cependant 
reconnaître que,, dans les questions étrangères, nous avons tou- 
jours fait preuv d'une tr^s grande réserve. Lorsque nous avons 
fait df l'opposition au gouvernement sur ctrtains actes de sa 
politique extérieure — je citerai, par exemple, l'expédition de 
Tunisie, qui vient d'^fre r(*piidiéeavec éilal tout à l'heure par Tun 
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de ceux qui l'ont votée... (Applnudissements et rires sur divers 
banc:«) nous avons toujours a<'4tomp.tgné nos critiquas de toutes 
les atténuations que nous a paru commander l'intérêt de la 
patrie. 

Pour ma part, je suis monté deux ou trois fois à cette tribune 
pour comltattre Vidée qui a présidé à l'expédition de Tunisie. Je 
crois l'avoir t'ait avec une discrétion qui a eu Tassentiment de 
mes adversaires eux-njêmes. 

Vous êtes mis en demeure aujoiird'iiui de vous prononcer sur 
une question des plus graves. Je vous demande, à l'iieure pré- 
sente, de ne pas nous placer dans une situation qui serait véri- 
tabinment cruelle. 

Je ne veux pas rouvrir la discussion qui est close; mais je ne 
puis m'empêcher de dire que certaines déclaraiiong de M. le pré- 
sident du conseil nous parai^>8e^t de nature à énerver l'action 
ftiture du gouvernement, à le lier d'avance, sans bénéûce pos- 
sible pour notre pays, et m'in>pirent les doutes les plus graves, 
tant sur PefÛcacité de son programme que sur les sentiments qui 
l'inspirent dans la direction de notre politique extérieure. 
Jf . Gambetta, — Très bien ! 

Jf. Clemenceau. — D'autre part, la Chambre ne peut pas accep- 
ter qu'on la mette en demeure de choisir, je ne dirai pas entre 
la paix et la gutrre, mais entre deux politiques qui ne nous pa- 
raissent pas se tenir dans la juste mesure commandée par l'intérêt 
national. Parce que la Chambre ne donnerait pas son approbation 
à certaines déclarations du président du conseil... 
Jf. Gambeita, — C'est cela! 

M, Clemenceau,., elle ne pourrait marquer sa déi^approbation 
qu'en émettant un vote qui serait inieifirété plus tard comme 
l'approbation de la polili(|ue du ca)>in«t précédent, que, pour ma 
part, je n'ai approuvée à aucun moment... (Àpplaudissi ments et 
rires à l'extrême gauche.) * 

M. Gamhetta. — Vous ne la connaissez pas 1 Quand vous aurez 
les pièces sous les yeux vous pourrez en parler; jusqu'ici, per- 
mettez-moi de vous dire que vous ne pouvez la juger en connais- 
sance de cause. 

If. Clemenceau.^— Je la connais d'après les articles de la Répu- 
blique française^ que }e \U avec le plus grand soin. (Nouveaux rires.) 
If. Gambetta, — Je regrette que vous n'ayez pas d'autre source 
d'informations, quelque plaisir que j'aie à Ravoir que vous alliez 
chercher là vok renseignements. 
If. Clemenceau. ^ Monsieur le président du conseil... (Rires.) 
If. Gambeiia, — Vous pourriez m'appeler par mon nom t 
If. Clemenceau, — Pardon I monsieur l'ex-président du con- 
seil... Ce n'est pas de ma faute si le cabinet que vous avez pré- 
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8idé n'a fourni les doeumentg qal pouvaient noot éclairer sur Bà 
politique qu'après avoir qni< té le pouvoir (Rires sur divers banes.) 
jr. Gambetta, — Voua n'y aves pas nui I 
ir, Clemenceau, — J'y ai contribué de toutes mes forces, et je 
ne m*en r«pens pas. 
M, Gambetta. — Eh bien, alors? 

M. Clemenceau, — Mais je ne voiis empêche pas de faire aojoor- 
d*hui la lumière. Je dis que nous ne pouvons pas accepter qu'on 
mette aujourd'hui une Chambre française, quelles qne soient les 
opinions qui nous divisent, depuis les bancs de TextrÔme droite 
Jnsqu*aoi bancs de rextrème gauche, dans cette situation de voter 
un ordre du jour qui serait interprété comme une raiiflcatioa, 
une acceptation sans commentaires des paroles qui ont été appor- 
tées à cette tribune par M. le président du conseil et qne j'ai 
vfvement regretté pour ma part de trouver dans sa bouche, on 
bien, en repoussant cet ordre du jour, de paraîire donner notre 
approbation à une politique que nous ne connaissons pas, paratl- 
il, mais qui s'est manifestée ici, sinon par des propositions pré- 
cises, du moins par des reproches d'Irrésolution et de faiblesse, 
qui n'étaient peut-être pas absolument justifiés jusqu'au moment 
où M. le président du conseil est monté à la tribune... (Trèsbienl 
sur divers bancs.) 

Je dis que tous ici nous sommes au même titre des patriotes... 
(Très bien 1 très bienj, et que nous ne pouvons pas accepter qu'on 
nous oblige à voter pour ou contre un ordre du jour qui impli- 
querait, au point de vue de la politique intérieure, que nous 
prenons parti entre des rivalités personnelles, et que, au point 
de vue de la politique extérieure, on exploiterait demain comme 
une approbation de la politique du cabinet précédent, politique 
insuffisamment connue, nous dit-on^ mais qu'on avait tout à 
l'heure une bien belle occasion de nous exposer à la tribune.. • 
(Applaudissements et rires sur divers bancs.) 

If. le comte de Douvitle-Maillefeu. — Ce qu'on s'est bien gardé 
de faire. 

If. Gambetta. — On ne discute pas sans pièces, monsieur! On 
ne traite pas des affaires diplomatiques sans avoir les dépêches 
sous les yeux« 

M, Clemenceau,., on comme une ratification de^ paroles qui 
ont été prononcées à cette tribune par M. le président du conseil. 

Pour ma part, si je répudie ce que je connais de la politique 
extérieure du précédent cabinet, Il est certaines doctrines de 
M. le président du conseil que je me remise absolument à admettre. 

Je ne peux pas admettre que IMmiépendanee de l'Egypte, que 
ce qu'on appelle les libertés de l'Egypte, repose absolument sur 
la tête de certaines personnes. 

If. loitts Legraud. — Très bienl 
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M, Clemenceau, — < Je ne peux pas admetttre que la Franee 
apporte une pareille doctrine à la conFérence qui Ta e'ouTrir. 

Je ne peux pas admettre qne nous soyons liés h jamais par ce 
firman de 1879, car c'est peut-être dans une modification de ce 
firman que réside la solution actuelle de la question égyptienne. 
Je ne puis pas refuser de voir ce qui est l'évidence pour tout le 
monde, à savoir que les déclarattons de M. le président du con- 
seil, rectifiées uHe première fois, puis une seconde, sei-ont inévi*^ 
lablement l'occasion de très grandes difficultés pour la diplomatie 
française dans la conférence européenne. 

Qui pourrait nier que la publicité donnée ici même par M. de 
Freycint^ à ses résolutions déjà arrêtées, et Topinion qu'il a 
exprimée sur le résultat probable delà conférence ne soit, pour nos 
agents diplomatiques , une cause d'irrémédiable fuiblesse? Au 
eontraire des autres puissances, nous irons à la conférence avec 
de» enga|i;emf>nts hâtifs, pris publiquement, sans aucune néces-* 
site, qui, en aliénant la liberté de nos résolutions futures, ne 
nous permettront pas de traiter de puissance à puissance et nous 
mettraient, vis-à-vis des puissances européennes, dans une sitna- 
tion inférieure* 

Je crois que personne dans cette Chambre ne peut admettre 
qu'on place la représentation nationale dans une telle situation. 
M, Léon Renault. — • A quoi conclueK-vous alors? 
M, Clemenceau, — Je vais conclure, monsieur Léon Renault. 
Je vous demande de vous prononcer pour l'ordre du jour pur 
et simple... 

M, Charles Ferry, — Pour donner sans doute de la force au 
gouvernement? 

M, Clemenceau, — Oui, pour l'ordre du jour pur et simple, 
monsieur Horace de Choiseul... 

M, Horace de ChoueuU — ' Je n'ai rien dit^ mais je m'associe 
volontiers à Tinterruplion I 

Jf. Clemenceau. — Eh bien 1 messieurs Charles ^erry et Ho- 
race de Choiseul... (On rit.) vous pouves être assurés que nous 
n'avons pas l*lntention d'afiTaiblir le gotivernement, lorsqu'il s'agit 
de politique étrangère; mais il faudrait qu'il nons demandât lin 
surcroît de force au lieu de nous inviter à nous associer à sa fai- 
blesse. (Mouvements divers.) 

Pour moi, je vous le déclare, je suis venu à cette séance avec 
la conviction que, à la fin de la discussion. Je donnerais un vote 
de confiance à M. le président du conseil. (Très bien 1 sur divers 
bancs.) Et après avoir écouté avec la plus grande attention les 
explications qui ont été données de part et d'autre ; après avoir 
entendu les critiques de MM. Ribot et Gambetta, qui n'ont conclu 
ni l'un ni l'autre, je ne me sens pas capable, dans les drcon- 

36 
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slancen présentes, de donner à M. 1p président du conseil un Tole 
de conHance qui, loin de lui pnteuPfr aucune force ùlile, puis- 
qu'il s'est iié d'avance, ne Terail que m'associer à sa faiblesse. 

If. Ifir. — 11 faut le renversi^r. 

M, Clemenceau, ~ J'attends des actes ultérieurs. Je voudrais 
m'en rapporter à ses actes pius qu'à ses paroles. J'espère que ce 
début lui aura apporté certains enseignements dont il paraît avoir 
besoin. Je veux croire que le sentiment de ia Gtiambre, tel 
qu'il s'est dégagé de cette discussion, lui sera un avertissement 
«du taire. 

J'exprime le vœq que M. le président du conseil, comprenant 
qu*niii* question de poli'ique intérieure a seule empAciié la Chambre 
de manifeiftter clairement sa volonté^ rentre dans ses lignes, qu*il 
me permette cette expression; qu'il reprenne sa liberté d'action 
imprudemment ali'^née et qu'il envoi*' son représentant à la con- 
férence européenne dans des conditions qui assurent son indé- 
pendance et lui donn(*nt la force qu'on nous demande el qu'il 
fallait commencer par ne pas lui enlever. 

C'est pour maintenir celte liberté d'action, sans compliquer 
d'une quciition intérieure une question de politique étrangère, 
que je demande à la Chambre de ne pas se prononcer avant 
l'heure, d'ajourner la conclusion de ce débat et d*- voter J'ordre 
du jour pur et simple. (Très bien 1 très bien ! — Applaudissements 
sur divers bancii à droite et à l'extrême gauche.) 

M, le Président, — La parole est à M. le président du conseil. 

If. le président du conxeiL — Messieurs, le gouvernement ne 
peut pas accepter l'ordre du jour pur el simple .. (Très bien! à 
gauche el au centre), et il ne le peut pas, précisément pour 
les motifs que l'honorable M. Clemenceau a développé à cette 
tribune. 

L'honorable M. Clemenceau a dit très patrie 'iquement qu'il 
fallait que W. gouvernement eût de la force dans les négociations 
qui vont s'ouvrir. Or si vous n'accordiez au gouvernement, après 
les explications qui se sont échangées ici, qu un ordre du jour par 
et simple, vous ne lui donneriez pas cette force dont il a besoin 
pour ses négociations. 

L'honorable H. Clemenceau a dit — et je termine par ce 
mot — qu'il fallait que le négociateur français allât à la confé- 
rence ave« indépendance. J'avoue que Je ne comprends pas sur 
quoi peut porter celte recommandation. Il n'a pas été dit ici un 
mol qui pût laisser supposer que le négociateur français n'aura 
pas k tout instant sa pleine liberté, sa pleine indépendance et 
l'autorité qui s'attache à celui qui parle au nom de la France. 
(Très bien! très bien 1) 

Le gouvernement n'accepte que l'ordre du jour de M, Sadi- 
Camot. 



1 
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ir. Delafosse, — Messieurs, après les déclarations qui viennent 
d'être rormiilées à cetto tribune par M. le pré8id*'nt du conseil, je 
déclare me rallier à l'ordre du jour pur et simple. 

M. le président, ^ Je consulte la Chambre sur la clôture de 
la disrussion. 

(La clôture de la discussion, mise aux voix, est prononcée.) 



Piège G. 

Ârrôté rendu le 22 décembre 1882 par le ministre de 
rinstmction publique, sur l'avis du conseil supérieur, et 
réglant la forme des examens auxquels seront soumis, à 
partir de la fin de la deuxième année d'instruction obli- 
gatoire, conformément à la loi du 28 mars 1882, les 
enfants qui reçoivent l'instruction dans la famille. 

Article premier. — L'examen que doivent subir, chaque 
année, à partir de la fin de la deuxième année d'instruction 
obiigsiioire jusqu'à l'âge de treize an» révolus, les enfants qui 
reçoivent rinstruction dans la famille, ^a lieu à la maison com- 
mune ou dans une salle d'école. 

Art. 2. — La liste des enfants astreints à subir Texamen est 
dressée par le maire et envoyée à l'inspecteur d'académie avant 
le l*' mai. 

Art. 3. — L'examen est subi soit dans le mois qui suit la 
rentrée des classes, soit dano celui qui la pr<^cède. La date en 
est axée, pour chaque localité, par l'inspecteur d'académie. 

Art. 4. — La convocation tant du jury d*examen que des 
enfants à examiner se fait, quinze jours au moins à l'avance, 
par les soins de Tinspecteur primaire. 

Art. 5. — L'examen consiste en épreuves écrites : il n'y a 
lieu à ^(preuves orales qu'autant que les premières auraient été 
jugées insuffisantes. En ce cas, les deux séries d'épreuves ont 
lieu le même jour. 

Art. 6. — Les épreuves écrites consistent soit en devoirs 
écrits sous la dictée et sou» le contrôle du jury, soit dans les 
devoirs faits à domicile et communiqués avec une attevtation 
d'auttienticité par le père de famille, conformément à la formule 
ci-annexée. 
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Le Jory a toajourt le droit de faire procéder à de nouTellei 
épreuves en sa préeence. 

Dans le cas où les épreaves écrites se font en présence do Jury, 
elles portent sur les matières ci- après t 

De 8 à 9 ans : Écriture. 

De 9 à 10 ans : Écriture. — Premiers éléments d'arithmé- 
tique (addition, soustraction). 

De 10 à 11 ans : Dictée d'orthographe usuelle. — Éléments 
d'arithmétique : les quatre règles^ opérations sur des nombres 
entiers. 

De 11 à 12 ans : Dictée d'orthographe usuelle. — Notions du 
système métrique. — La, géographie de la France. 

De 12 à 13 ans : Dictée d'orthographe usuelle. — Éléments 
d'arithmétique et de système métrii|ue. — Les grands faits et 
les grands hommes de l'histoire de France. 

ART. 7. — Le8 épreuves orales comprennent une épreuve de 
lecture et de courtes interrogations sur tout ou partie des 
matières énumêrées dalis Tarticle 6. 

L'épreuve de lecture se Tera dans les recueils de morceaux 
choisis en usage dans les écoles publiques on dans les classes élé- 
mentaires des lycées. 

Art. 8. •— Les enfants dont les parents en feront la demande 
pourront être examinés sur toutes les antres parties du pro- 
gramme des écoles primaires, tel qu'il résulte du règlement 
d'organisation pédagogique du 27 juillet 1882. 

[Voici, d'autre part, le modMe de la formule d'attestation d'au- 
thenticité dfs devoirs produits pour justifier de l'instruction 
donnée à domicile : ] 

Je soussigné (nom et prénom») : 
père (ou tuteur) de {nom et prénoms de l'enfant) : 

, né le * 

et que Je me suis engagé par ma déclaration en date du 

à faire instruire à domicile, conformément 
aux prescriptions de la loi du 28 mars 1882, atieste que les 
cahiers ci-Joints sont les cahiers de renfant, et contiennent des 
devoirs écrits par lui seul dans le cours de la présente année. 
En foi de quoi, 11 a signé avec moi la présente déclaration. 

Fait à , le 188 . 

{Signature de l'enfant) (Signature du père) 
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58,91, 318,319.423. 
Enseignement secondaire privé, 151. 
Enterrements civils, 150. 
% Espflgne, g^ 133, 186, 297. 
<^ Etats-Unis, 43. 
i F:x pulsion des étrangers, 56,159. 



Fabre (Joseph), 150. 

Fallières, ministre de rintérieur, 286. 

305, 309. ' 

Fermages, 130. 
Ferry (Jules), ministre de Pinslruc- 

tiou pubUque, 60, 151, 153, 154 

*56, 224, 226. 
Finances, 21, 98, 139. 
Fioquet, préfetde la Seine, 227, 285. 



Forsler, 126. 

Fouriiier (Henry), 308. 

Franck-Chauveau, 190. 

Freppel, évéque d'Angers, 140, loi, 
153. 

Fresneau, 315. 

Freycinet (de), 2 ; — président da 
conseil, 20, 49, 56, 78, 95, 101, 
118, 119, 160, 185, 187, 191, 
193,200, 203, 205, 212, 213, 
220,421,229, 238, 241, 242, 
249, 399, 413. 
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Gambetta, président du conseil, 4, 
14, 31, 352, 373. 

ttambetta, 54, 120, 202, 215, 331, 
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Gliribaldi, 138. 

Gatineau, 12o, 226, 415. 

Gerville-Réache, 172. 

Giers(de), 134, 324. 

Girard, 175. 

Gladstone, 84, 116, 125, 249, 294, 
311, 3*5. 

Goblet, ministre de Tintérieur, 55, 
67, (39, 150, 159, 223. 

Goblet, 318. 

Gortchakoff (prince) ,134. 

Granet, 48, 172. " 

Graux, 54^ 167. 

Grèce, 86, 276,^296. 
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blique, 222, 224. 

Guibert (cardinal), 92. 
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Guillot (Louis), 175. 
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Hugues (Clovis), 56. 
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Humbert, 314. 
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Janzé(de), 139. 
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Kallay (de), 252. 
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Labuxe, 124. 
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Lanessaa (de), 55, 138, 
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Mancini, 194. 

«arcère(de). 140, 141, 243, 318. 

Maret (Henry), 140. 
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Mun(A. d^), 153. 
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Nécrologie, 327. 

Nominations diverses, 26, 70^ 286. 

Norwëge. 298. 
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Roche (Jules), 150, 224, 304. 
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Sacré-Cœur (église du), 139. 
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Schérer, 2t9, 240. 
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Seholz, 251. 

SerttUnde liste, 5, 89, 134, 353. 
Séminaires, 153. 
Sénat (organisation du), 6, 357. 
Serbie, 253. 
Serfs, 42. 

Serment judiciaire, 149, 312. 
Serment politique, 85. 



Simon (Jules), 59. 
Skobeleff (général), 8f. 
Soland (de), 174. 
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Statesco, 131. 
Sue* (canal de), 197, 272. 
Suffrage universel, 86. 
Sultan-Pacha, 115. 
Syndicats professionnels, 269. 
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Tabacs (monopole des), 124, 250. 

Ténot, 101. 193. 

Thomas (Fréd.), 150. 

Thomson, 187. 

Tirard, ministre du commerce, 226, 

264; — ministre des finances, 306. 
Tolain, 264, 266. 
Tonkin, 185, 322. 
Toulba-Pacha, 209. 
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du), 68. 
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Tunisie, 26, 71, 99, 188, 276, 286, 

305, 310. 
Turquie, 32,34, 107, 192, 269» 

276, 289,296, 326. 
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la justice, 150, 176. 
Vatican, 39, 123, 251. 
Ventes judiciaires d'immeubles, 139. 
Villeneuve, 107. 
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Waddington, 236. 
Wilson, 190. 
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